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DU 
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Art. 10868. — Du colportage et de la vente du gibier . — Revue 
de jurisprudence . 

« Dans chaque département, il est interdit de mettre en 
vente, de vendre, d’acheter, de transporter, de colporter du 
gibier pendant le temps où la chasse n’y est pas permise, o 
Ainsi s’exprime, dans son art. 4, la loi du 3 mai 1844 4 . 

Peu de dispositions de loi ont donné lieu à plus de difficultés 
que cette phrase, à première vue si claire et si précise, de la 
loi de 1844. Nos lecteurs en savent quelque chose par les nom¬ 
breux arrêts rapportés en ce recueil. Chacun de ces arrêts 
aurait mérité une observation particulière, mais nous avons 
préféré présenter, dans une étude spéciale, un résumé de la 
législation et de la jurisprudence dont ils ne sont que les ap¬ 
plications diverses. Nous aurons soin d’insister sur les questions 
délicates, nous efforçant de déduire, de l’examen de chacune 
d’elles, un ensemble de règles qui pourront servir à résoudre 
les questions analogues et éviteront à nos lecteurs des recher¬ 
ches toujours longues et pénibles. 

Notre article défend la mise en vente, la vente, etc., du 
gibier. Que faut-il entendre par gibier? On entend par gibier, 
les animaux sauvages, nuisibles ou inoffensifs qui peuyent 


1. Y. cette loi et son commentaire, J. cr., art. S582. 
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servir à l'alimentation de l’homme. Ainsi, les lapins, les lièvres, 
les sangliers sont des gibiers; les loups, les renards, les putois 
n’en sont pas; en conséquence, le colportage, la vente et l’achat 
des animaux sauvages impropres à la consommation sont 
permis, même en temps prohibé \ 

Y a-t-il là un droit absolu, que personne ne peut enlever à 
celui qui a tué de pareils animaux ? Il semble qu’il faut ad¬ 
mettre l’affirmative. On sait que le droit de police de la chasse 
appartient d’une manière générale aux préfets 2 3 . Les préfets 
peuvent donc, dans leurs départements, prendre toutes les 
mesures qu’ils croient propres à la conservation du gibier, et 
même des animaux qui, sans être susceptibles de servir à l'ali¬ 
mentation, ont leur utilité, par exemple pour l’agriculture. 
Plusieurs préfets crurent donc devoir défendre le colportage, 
la vente et l’achat de tout animal sauvage propre ou non à la 
consommation. La jurisprudence n’a pas admis que les préfets 
puissent aller jusque-là, elle a déclaré que le droit de police 
de la chasse avait été donné aux préfets dans les limites de la 
loi de 1844, et qu’ils ne pouvaient aller plus loin que la loi 
qu’ils avaient mission d’appliquer 4 . 

On ne peut distinguer, pour l’application de la loi, entre le 
gibier mort et le gibier vivant . « Il y a quelque chose qui m’a 
surpris dans la loi, disait M. le comte Dejean, c’est de ne pas y 
trouver une distinction entre le gibier mort et le gibier vivant. 
Il y a souvent de très grands transports de gibiers vivants qui 
se font par les propriétaires qui envoient du gibier d’une pro¬ 
priété dans une autre. Il est impossible de faire ces envois au¬ 
trement que dans le temps où la chasse est ouverte 5 . » Cette 
proposition de distinguer entre le gibier mort et le gibier 
vivant ne fut pas admise. 

Cependant, en pratique, on a admis qu’il pourrait être fait 
exception à la loi pour le gibier vivant destiné non à la consom¬ 
mation, mais à la reproduction. Les particuliers qui désirent 


2. Merlin, Rép., v° Gibier; — Berriat-Saint-Prix, Lég. de la ch., p. 40; 
— Dalloz, Rép., v® Chasse, p. 213 ; — Daguin, De la châsse, p. 307. 

3. Art. 3 et 9 de la loi de 1844. 

4. C. de cassation, 23 juil. 1858 ; J. cr., art. 6699. — Trib. cor. Gre¬ 
noble, 23 déc. 1868; J. cr., art. 8868 et note. 

5. Ch. des dép., discussion de la loi de 1844. 
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faire des transports de cette nature peuvent s’adresser au 
préfet si le transport doit être fait dans le même département, 
au ministre de l’intérieur si le transport doit être fait d’un dépar¬ 
tement dans un autre ; la permission est rarement refusée e . 

Par gibier faut-il aussi entendre le gibier (Tagrément prove¬ 
nant de cages ou de volières? Un certain nombre d’auteurs 
l’ont pensé : pour rendre la fraude impossible, il fallait que la 
prohibition de la loi fût absolue, ne laissât place à aucune dis¬ 
tinction; l’intérêt public devait passer avant l’intérêt particu¬ 
lier; la loi l’a pensé en défendant au propriétaire d’un enclos 
attenant à une habitation de transporter ou de vendre le gi¬ 
bier qu'elle lui permet de tuer ; elle aurait donné la même 
solution sur notre espèce si elle l’avait prévue 6 7 . Cette argu¬ 
mentation n’est pas admise par tout le monde. Il existe une 
seconde opinion à laquelle nous croyons devoir nous ranger. 
Il est raisonnable de décider que le propriétaire de gibiers 
élevés en cages ou en volières peut transporter et même vendre 
ces animaux. En effet, ces animaux ne sont pas, à proprement 
parler, des gibiers ; la captivité, les soins de chaque jour ten¬ 
dant à les apprivoiser, leur ont fait perdre leur qualité ori¬ 
ginelle d’animaux sauvages, ils sont devenus des animaux 
domestiques. Les animaux de nos basse-cours ont été, à l’ori¬ 
gine, des aninaux sauvages, peut-on défendre d’en augmenter 
le nombre? Tout le monde sait que les faisans, les perdreaux, 
les cailles, etc., vivent parfaitement à Tétât privé, qu’ils peu¬ 
vent même s’y reproduire. Or, la loi de 1844 a eu pour but de 
conserver le gibier. Mettre des entraves aux essais tentés pour 
apprivoiser les animaux sauvages encore, pour les élever et 
les faire se reproduire, c’est marcher directement contre le 
but de la loi. Il n’y a pas lieu de distinguer entre le particulier 
qui élève des animaux habituellement sauvages, pour son 
agrément seulement, et l’industriel qui se livre à cet élevage 
pour en tirer des bénéfices : l’un et l’autre ne font que des actes 
favorables à la conservation du gibier 8 . 


6. Cire. min. du 22 juil. 4851 (Blanche, Dict. gén. de Vad ., v® Chasse). 

7. Berriat-Suint-Prix, p. 40; — Gillon et de Villepin, Nouv. code des ch., 
n° 92; — Leblond, C. de la ch., n° 71. 

8. De Neyremand, p. 449; — Championnière, Manuel du chas., p. 34; 
— Giraud eau et Lelièvre, La chasse, n« 315 ; — Daguin, p. 308. 
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La jurisprudence qui avait d’abord soutenu l’opinion con¬ 
traire à la nôtre 9 , a fini par se ranger complètement à notre 
avis 10 . 

On s’est demandé aussi si la prohibition de la loi s’étendait au 
gibier cuit comme au gibier cru. Les auteurs et la jurisprudence 
sont d’accord pour déclarer que la loi s’applique au gibier 
cuit tout aussi bien qu’au gibier dans son état naturel 11 . 

Faut-il appliquer cette décision à toute espèce de produits 
alimentaires, dans la composition desquels entre du gibier? 

Dans une première opinion, on fait valoir la difficulté de re¬ 
chercher, parmi les conserves et les pâtés, un gibier le plus 
souvent méconnaissable, et le ridicule du malheureux commis¬ 
saire chargé de ces recherches. On ajoute que le texte de la 
loi semble bien supposer un gibier encore en son état naturel, 
puisqu’elle ordonne que le gibier saisi sera confisqué et donné 
à l’établissement de bienfaisance le plus proche. On pense 
donc que la prohibition de la loi ne s’étend qu’au gibier cru ou 
cuit, mais encore entier ou, en tout cas, non mélangé avec 
d’autres aliments ,l . 

Dans une seconde opinion, on pense que la prohibition de la 
loi s’étend aux conserves, aux pâtés et, en général, à tout pro¬ 
duit alimentaire dans lequel entre du gibier. La difficulté 
d’appliquer la loi pourrait faire demander son abrogation, elle 
ne suffît pas pour dispenser de l’appliquer tant qu’elle existe. 
La confiscation se comprend tout aussi bien pour les conserves 
et les pâtés que pour le gibier encore entier 15 . 

Dans une troisième opinion, à laquelle nous croyons devoir 
nous ranger, on recherche d’abord si les produits alimentaires 
saisis contiennent une quantité reconnaissable et appréciable 
de gibier u ; puis si, étant données la nature et la composition 


9. Trib. de Lille, 20 jnil. 1844. 

10. Trib. de Fontainebleau, 30 sept. 1859; — C. de Bordeaux, 12 fév. 
1845; J, er., art. 3723 et 6912. 

11. Leblond, I, p. 73; — Julleraier, p. 96; — De Neyremand, Quest, sur 
la ch ., p. 449. 

12. Leblond, I. p. 67; — Rogron, C, de la ch,, p. 72; — Berriat-Saint- 
Prix, p. 39; — Cnampionnière, p. 35. 

13. Giraudeau et Lelièvre, n° 335. 

14. C. de Paris, 16 déc. 1875, arrêt confirmant, par adoption dé motifs, 
Un jugement du trib. de Chartres, ainsi motivé : 

«.Attendu que de l'instruction et des débats, il résulte la preùte que, le 
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du produit, l’époque de l’année où Ton se trouve, on peut sup¬ 
poser que le gibier contenu dans^ ce produit a été tué pendant 
le temps prohibé 15 . Ce n’est que si l’on peut répondre affirma¬ 
tivement à ces deux questions que l’on applique la loi. 

Cette question de l’application de la loi au gibier cru et au 
gibier cuit, en a fait naître une autre. On s’est demandé si le 
consommateur qui, dans un restaurant ou une auberge, com¬ 
mande un plat de gibier en temps prohibé, tombe sous le coup 
de la loi. « Pour celui-là, dit M. de Neyremand 16 , il nous paraît 
impossible de le condamner, car ce qu’il achète ou qu’il paie 
n’est pas, à proprement parler, du gibier, c’est un produit 
quasi-industriel, une substance transformée, un mets en un mot, 
qui fait partie de son repas. » Pour nous, il nous semble que 
le prix élevé d’un pareil mets indique assez que ce que l’on 
paie, ce ne sont ni les accessoires, ni même le fonds, mais les 
risques que le marchand court pour se procurer le mets et le 
servir; le consommateur s’associe au délit de Thôtelier, il en 
devient le coauteur, il favorise, comme l’hôtelier, le délit du 
chasseur, et n’est en somme que le dernier recéleur du gibier. 

La règle de l’article 4 de la loi de 1844 comporte-t-elle des 
exceptions? 

Deux exceptions nous sont indiquées par la loi elle-même : 
art. 9, § 4 : « Néanmoins, les préfets des départements, 
sur l’avis des conseils généraux, prendront des arrêtés pour 
déterminer : 1° l’époque de la chasse des oiseaux de passage , 
autres que la caille, la nomenclature des oiseaux 17 et les modes 


26 août 1875, à Chartres, à une époque où la chasse n’élait pas permise 
dans l'arrondissement, le prévenu Voisin a détenu, mis en vente et vendu 
du gibier; — attendu que, pour échapper à l’application de la loi, le 
prévenu Voisin prétend que le perdrenu par lui couverti en pâté, qui a 
été saisi par M. le commissaire ne police, était un perdreau conservé et 
ne pouvait pas, au moment où il a été saisi, être considéré comme gi¬ 
bier; — attendu qu'en admettant même, ce qui n’est pas établi, que le 

f ierdreau saisi dans un pâté vendu par Voisin soit un perdreau conservé, 
e délit n’en existe pas moins, car la loi dn 3 mai 1844 sur la chasse ne 
fait aucune distinction entre le gibier frais et le gibier conservé; qu'il 
n'en peut être autrement à moins de supprimer la loi sur la chasse, car, 
à toute époque de l’année, les pâtissiers, restaurateurs, etc., converti¬ 
raient du gibier en pâté et se borneraient à répondre que c'est du gibier 

de conserve; — attendu que le fait..... constitue.» 

15. C. de cassation, 21 déc. 1844 ; J. cr % , art. 3706. 

16. De Neyremand, Quest. sur la cà., p. 138. 

17. « La nomenclature des oiseaux. » Adjonction de la loi du 22 janv* 
1874; L cr., art. 9765, 2°. 
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et procédés de chaque chasse pour les diverses espèces; 2° le 
temps pendant lequel il sera permis de chasser le gibier d'eau 
dans les marais, sur les étangs, fleuves et rivières. \> Le temps 
fixé par les préfets pour la chasse des oiseaux de passage, et 
celui fixé pour celle du gibier d'eau douce, ne correspond pas, 
le plus souvent, avec celui fixé pour la chasse du gibier ordi¬ 
naire. Il y a donc là deux genres de chasse spéciale ayant 
leur temps permis et leur temps prohibé ; on comprend donc 
que la défense* de colporter et de vendre le gibier n’étant que 
la sanction de la défense du droit de chasse, la défense de col¬ 
porter n’existe que pendant le même temps que la défense de 
chasser : 

« Il est inutile de faire observer que le gibier d’eau et les 
oiseaux de passage pourront être vendus et transportés pen¬ 
dant le temps où la chasse en sera permise par les arrêtés des 
préfets, lors même que la chasse et conséquemment la vente 
et le transport du gibier ordinaire seraient interdits * 8 . » 

Nous allons examiner maintenant une question très délicate : 
l’art. 4 de la loi du 3 mai 1844 interdit d’une manière formelle, 
sans énoncer d’exceptions, d’acheter, de transporter et de 
vendre du gibier pendant le temps où la chasse n’est pas per¬ 
mise. 

D’autres dispositions de cette même loi reconnaissent ou 
accordent à diverses personnes, soit le droit de chasser en tout 
temps dans une propriété close (art. 2), soit le droit de chasser 
ou de détruire des animaux qui, qualifiés tantôt de bêtes 
fauves, tantôt d’animaux malfaisants ou nuisibles, sont en 
même temps, comme les lapins et les sangliers, de véritables 
gibiers, susceptibles de servir d’aliments à l’homme (art. 9, §3). 
En outre, il faut bien reconnaître qu’on ne doit pas proscrire 
la légitime défense sous prétexte qu’elle constituerait un fait 
de chasse, et qu'un propriétaire ou un fermier a le droit de 
repousser ou de détruire, même avec des armes à feu, les 
bêtes fauves qui portent dommage à ses propriétés. 

Il est intéressant de rechercher si ces divers droits de des¬ 
truction ou de chasse emportent avec eux, aux yeux de la 
jurisprudence, le droit, pour le destructeur ou le chasseur, 


18. Cire. min. just. du 9 mai 1844. 
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d’user librement du gibier capturé par lui, c’est-à-dire de le 
vendre, de le transporter et colporter, malgré la prohibition 
édictée par l’art. 4 de la loi de 1844 19 . 

Aucun doute n’est possible, quant au droit appartenant au 
propriétaire ou au fermier , de détmire les bêtes fauves qui por¬ 
tent atteinte à sa propriété, il n’est pas douteux qu’il emporte, 
pour le propriétaire ou fermier qui en a usé, la faculté de 
transporter, de vendre et de colporter librement et sans avoir 
à redouter l’art. 4 de la loi de 1844, les animaux qu il a tués. 
« Le droit de légitime défense inscrit dans la disposition finale 
du § 3 de l’art. 9 de la loi de 1844, étant écrit dans la loi, dit la 
Cour de cassation, non à titre de concession, mais comme la 
reconnaissance d’un droit naturel qui n’est soumis à aucune 
condition* 0 . » 

Cet arrêt décidait qu’un propriétaire qui avait tué une fouine 
dans sa maison avait pu la vendre librement. 11 a été jugé 
également qu’un fermier qui avait tué des chevreuils dans une 
pièce de trèfle qu’ils dévastaient, avait pu les transporter en¬ 
suite dans sa maison, distante de deux cents mètres de l’endroit 
où il venait de les tuer* l . 

Il semblerait qu’il dût en être de même lorsqu’il s’agit de la 
vente et du colportage du gibier tué par un propriétaire, en 
dehors des époques où la chasse est ouverte, mais dans un 
enclos attenant à une habitation (art. 2, loi de 1844). Cependant 
la jurisprudence s’est formellement décidée en sens contraire 
et il faut convenir que c’est avec raison. 

Lors de la discussion de la loi du 3 mai 1844 à la Chambre 
des députés, l’un des députés, M. Gillon, après avoir exposé 
les raisons qui militaient en faveur du propriétaire d’un ter¬ 
rain clos, et qui y chasse, a déclaré que « le propriétaire pour 
lequel on fait un appel si pressant à notre sollicitude a un 
moyen fort simple de se mettre à couvert, c’est de prendre de 
l’autorité locale une attestation qui constate la vérité, ce sera 
le moyen le plus sûr de n’être pas poursuivi au sujet du gibier 


19. V., sur cette question, l’une des premières qu’ait soulevées l'ap¬ 
plication de la loi de 1844, J. cr., art. 3698, § 7. 

20. C. de cass., 23juil. 1858; J. cr ., art. 6699, 

21. C. de Rouen, 10 juin 1865; J . cr., arU 8127. 
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trouvé en sa possession en temps prohibé, par exemple à l’en¬ 
trée d’une ville, par un employé de l’octroi ». A cela, un autre 
député répondit : « Si vous permettez de transporter le gibier, 
de quelque provenance qu’il soit, vous donnerez aux spécula¬ 
tions illicites un puissant encouragement. Un certain nombre 
de possesseurs de terrains clos offriront en vente le gibier des 
braconniers, avec un certificat de provenance. » Du reste, 
ceux qui demandaient la faculté, pour le propriétaire de ter¬ 
rain clos, de transporter et de vendre son gibier, n’étaient pas 
d’accord pour décider qui donnerait le certificat de provenance, 
ni comment l’autorité locale, si c’était elle qu’on en chargeait, 
s’y prendrait pour constater avec sûreté l’origine du gibier. 
Il aurait fallu que chaque propriétaire de terrain clos, chaque 
fois qu’il chassait, se fit accompagner par le garde cham¬ 
pêtre de la commune, ou par le maire, ou par un membre du 
conseil municipal, sans quoi le certificat eût été inutile, puis¬ 
qu’il eut simplement rapporté que le propriétaire avait déclaré 
avoir chassé dans telles et telles conditions. Il eût fallu forcer 
l’autorité locale à constater les faits de visu et auditu ; ou se 
contenter de la déclaration du propriétaire, impossible à con¬ 
trôler 

Aussi la proposition d’établir une exception à la loi pour le 
cas qui nous occupe n’eut pas de suite, et, lorsque la loi fut 
portée devant la Chambre des pairs, le Garde des sceaux, dans 
son exposé, déclara que la question a avait été l’objet d’un 
profond examen, mais qu’elle n'avait pas arrêté le gouverne¬ 
ment i] ». 

Du reste, dès que la loi fut votée et promulguée, une circu¬ 
laire du même Garde des sceaux déclara que les termes impé¬ 
ratifs et absolus de l’art. 4 de la loi de 1844 s’appliquaient au 
gibier, quelle qu’en fût l’origine **. 

Que décider maintenant, relativement au gibier tué par acci¬ 
dent ou au gibier trouvé par hasard, tué ou blessé? 

La jurisprudence décide que ce gibier peut bien être con¬ 
sommé sur place si la chose est possible, mais qu’il ne peut 


22. Mon . univ., 43 fév. 1844. 

23. C. d’ÀDgers, 25 juil. 1853; J . cr., art. 5557. 

24. Cire, du 9 mai 1844, n° 4. 
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être ni vendu, ni transporté, ni colporté; on assimile ce gibier 
à celui qui est tué dans un endroit clos M . 

Enfla, lorsqu’il s’agit d’animaux classés par arrêté préfec¬ 
toral comme malfaisants et nuisibles , mais pouvant en même 
temps être considérés comme gibiers, comme propres à la 
nourriture de l’homme, le transport et la vente sont-ils permis? 

Il semble bien, au premier abord, que la destruction de ces 
animaux étant pour ainsi dire déclarée d’utilité publique, on 
doit jouir aussi des facultés qui en sont le corollaire indispen¬ 
sable. Cependant la jurisprudence, se fondant sur les termes 
absolus de l’art. 4 de la loi de 1844, a longtemps refusé abso¬ 
lument cette faculté au destructeur d’animaux nuisibles* 6 . 

Mais l’administration frappée du résultat excessif de cette 
jurisprudence, vint elle-même y apporter remède* 7 . 

Une première circulaire, du 8 mai 1862, ouvrit une ère nou¬ 
velle. Après avoir rappelé que les animaux nuisibles ne tombent 
sous le coup de la prohibition de la loi de 1844 que s’ils ont 
le caractère de gibier, elle s’exprime ainsi : a Quant aux ani¬ 
maux ayant le caractère de gibier, ils ne sauraient, il est vrai, 
aux termes de la loi, être colportés, ni vendus, mais il est de 
jurisprudence administrative de ne point empêcher qu’ils 
soient transportés, pour y être consommés au domicile des 
chasseurs qui ont pris part à la traque ou à la battue dans 
laquelle ces animaux ont été détruits. Vous pourrez donc, 
Monsieur le préfet, chaque fois que vous prendrez un arrêté 
pour ordonner une battue, y introduire une disposition spéciale 
relative à la manière dont pourront être utilisés les animaux 


25. G. de Limoges, 25 sept. 1860, ainsi motivé : 

«Attendu que la loi du 3 mai 1844 réputé délit le transport ou colpor¬ 
tage du gibier en temps où la chasse est prohibée ; que cette disposition, 
destinée à atteindre le braconnage aussi efficacement que possible, est 
conçue en termes généraux et absolus qui ne comportent aucune dis¬ 
tinction qui serait fondée sur la provenance délictueuse ou non du gibier 
transporté ou colporté ; qu’il importe peu, dès lors, que la perdrix dont 
P. Desage a été trouvé porteur hors de son domicile, ait été tuée invo¬ 
lontairement, en dehors de tout délit de chasse, par un des ouvriers em¬ 
ployés à faucher le pré de son maître; — faisant droit, etc. » 

Cependant plusieurs décisions réceutes ont admis que si le gibier trouvé 
ne pouvait être colporté, vendu ou acheté, il pouvait du moins être trans¬ 
porté jusqu’au domicile de la personne qui l'avait trouvé. Trib. de Lou- 
viers, 25 sept. 1880; — C. de Rouen, 12 uov. 1880; J. cr., art. 10774. 

26. C. de Douai, 8 mai 1848 (D. 48, 2, 205) ; — C. de cass., 27 mai 1853, 
J. cr., art. 5557 ; — C. d’Amiens, 27 juin 1857 ; J. cr ., art. 6424. 

27. Cire. min. int., 8 mai 1862; — Cire. min. int., 19 mars 1874. 
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détruits. En ce qui concerne les lapins de garenne , le transport, 
la vente et le colportage en peuvent toujours être permis. » 
Une seconde circulaire, du 19 mars 1874, permet non seule¬ 
ment le transport, mais aussi la vente du sanglier , pourvu gue 
chaque envoi soit accompagné d’un certificat de provenance et 
d’une autorisation de transport délivrée par le préfet du dé¬ 
partement ou par les sous-préfets des arrondissements où les 
battues auraient lieu. 

Une troisième circulaire, du 16 juin 1881, s’exprime ainsi : 
« La tolérance dont parle la précédente circulaire n’ayant 
donné lieu à aucun inconvénient, j’ai cru devoir, après m’être 
concerté avec M. le Ministre de la justice, décider qu’elle s’ap¬ 
pliquera, à l’avenir, au transport, à la vente et au colportage 
des sangliers tués comme animaux nuisibles , soit dans une bat¬ 
tue, soit isolément, sans qu’il soit nécessaire de se pourvoir 
d’un certificat de provenance ni d’une autorisation de trans¬ 
port. Je n’ai pas besoin d’ajouter que cette tolérance doit a 
fortiori s’appliquer au cas où le sanglier proviendrait de l'étran¬ 
ger et que nulle difficulté ne devra être opposée à son intro¬ 
duction sur notre territoire 28 . » 

Ainsi, à l’égard des animaux malfaisants et nuisibles qui 
peuvent être regardés comme gibier, la législation est aujour¬ 
d’hui bien précise : 

En règle générale, tout animal nuisible tué soit dans une 
battue régulièrement autorisée, soit isolément, dans les cas où 
cette destruction isolée est permise (art. 9, § 3, loi de 1844), 
peut être transporté au domicile du chasseur 29 . 


28. Cire. min. inl., 16 juin 1881 ; J. des communes , 1881, p. 280. 

29. C. de Rouen, 21 déc. 1879, ainsi motivé : 

« Attendu qu’il résulte de l'instruction et des débats que L.. cultiva¬ 

teur au Mesnil-Jourdain, s’étant rendu dans sa cour, le 27 octobre 1879, 
vers neuf heures du soir, muni d’un fusil dont il s’était armé pour dé¬ 
truire les bêtes fauves portant dommage à sa propriélé, a frappé mortel¬ 
lement un sanglier des deux coups de son arme ; — attendu que l’animal 
ainsi blessé, franchissant les limites de l’enclos, est allé mourir à quel¬ 
ques centaines de mètres de là, sur un terrain appartenant à autrui, et 
que c’est dans ces circonstances que le prévenu, qui, d’ailleurs, avait dé¬ 
posé auparavant son fusil dans sa propriété, a été chercher et enlever 
dans une voiture, avec l’assistance de plusieurs voisins, l'animal auquel 
il avait donné la mort; — attendu que Pacte ainsi prouvé ne constitue pas 
un fait de chasse réprimé par la loi ; que le tribunal, à tort, y a vu un 
délit, que son jugement ne saurait être maintenu; — réformant le juge¬ 
ment dont est appel; —dit que L.n’est pas coupable du délit qui lui 

était imputé; en conséquence, le décharge des condamnations pronon¬ 
cées contre lui, etc. » 
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Par exception : les lapins de garenne peuvent être transpor¬ 
tés, vendus et colportés dans les départements dont les préfets 
ont autorisé cette vente et ce colportage. 

Les sangliers peuvent être transportés, vendus et colportés 
librement dans toute la France. 

Tous les autres animaux nuisibles peuvent être vendus et col¬ 
portés, à deux conditions : 1° qu'ils aient été tués dans une 
battue régulièrement organisée et autorisée ; 2° que le préfet, 
en autorisant la battue, ait spécialement permis la vente et le 
colportage ; 3° que cette vente et ce colportage aient lieu dans 
les limites du département. 

Ajoutons qu’en pratique les préfets des départements s’en¬ 
tendent entre eux, et à Paris avec le préfet de police, pour 
permettre à Paris et dans les différents départements, le trans¬ 
port, la vente et le colportage soit des lapins de garenne, tués 
en battue ou isolément, soit des animaux nuisibles tués en 
battue régulière. 

Maintenant que nous connaissons ce qu’on doit entendre par 
gibier, examinons ce qu’il faut faire de ce gibier pour tomber 
sous le coup de la loi : 

J1 est interdit de mettre en vente, de vendre, d’acheter, de 
transporter et de colporter du gibier. 

N’y a-t-il pas, dans cette énumération, des expressions qui 
fassent double emploi? Par exemple, quelle différence y a-t-il 
entre transporter et colporter? 

Lors de la discussion de la loi de 1844 à la Chambre des 
députés, M. le Garde des sceaux, qui exposait le projet de loi, 
disait : « Le mot transporter ne paraît pas devoir être introduit 
dans la loi. Celui qui colporte du gibier, le colporte pour le 
vendre; punissez le vendeur, punissez l’acheteur même, mais 
ne compromettez pas le droit du propriétaire qui se bornera à 
faire transporter chez lui, ou chez un ami. Je gibier que vous 
lui avez permis de tuer. » 

Cette manière de voir ne fut pas celle de M. de Morny, qui 
répondit très finement : « Savez-vous ce que c’est que le col¬ 
porteur? C’est un homme qui se promène dans les rues un 
bâton sur l’épaule, auquel le gibier est suspendu. Cet homme 
disparaîtra, soyez-en sûr; vous ne le verrez plus, ou plutôt il 
se transformera; il ne colportera plus son gibier, il le donnera 
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à des amis qui s’appelleront Chevet ou Corcelet; ce sera un 
doux échange de gibiers et de bons procédés ; il donnera du 
gibier à un ami qui, au bout de quelque temps, lui donnera à 
son tour une somme d’argent. Je vote donc pour qu’on ajoute 
le mot transporter dans l’article et qu’on y laisse le mot col¬ 
porter. » 

Il résulte de cette discussion que les mots transporter et col¬ 
porter ont été à dessein juxtaposés. Dans la difficulté où l’on 
était de distinguer l’honnête homme du fripon, on a défendu à 
l’honnête homme de s’exposer même à être soupçonné. Ce 
n’est point seulement le commerce, l’industrie coupable que 
l’on a défendu, c’est tout ce qui pourrait faire soupçonner ce 
commerce. En principe donc, on a déclaré que le seul fait pour 
une personne de se trouver détenteur d’une pièce de gibier en 
dehors de son domicile, serait une contravention à la loi. C’est 
pour les mêmes raisons que l’on a juxtaposé également les 
mots mise en vente et vente. On a voulu atteindre la vente pu¬ 
blique et la vente en secret, la vente sous quelque forme qu’elle 
se produise. 

La prohibition qui nous occupe participe donc dans une 
certaine mesure aux caractères de la contravention. Le fait 
seul de l’achat, du transport, de la vente du gibier en temps 
prohibé est punissable. En notre matière, aucune excuse n’est 
admise. L’existence et la constatation matérielle du fait suffi¬ 
sent, il n’y a pas lieu de rechercher quelle a été l 'intention de 
l’agent, s’il y a eu de sa part ignorance, bonne ou mauvaise 
foi. 

Le législateur de 1844 a voulu empêcher d’une manière gé¬ 
nérale et absolue la circulation du gibier après la clôture de la 
chasse, et le seul moyen de défense possible pour le prévenu 
est de prouver qu’il n’a pas même matériellement opéré l’achat, 
la vente ou le transport. 

Cette manière de voir, adoptée par la jurisprudence, est très 
rigoureuse. 11 est bien sévère de punir le conducteur des messa¬ 
geries qui a transporté du gibier sur sa voiture, si ce gibier y 
a été placé à son insu, ou s’il était renfermé dans des caisses 
ou paniers où sa présence ne pouvait être soupçonnée. Il est 
bien difficile, surtout pour les conducteurs de trains de chemin 
de fer, de connaître le contenu des bagages qu’ils ont mission 
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de transporter. Cependant les raisons invoquées par la juris¬ 
prudence sont assez fortes. 

Dans une lettre adressée aux procureurs généraux, le 9 mai 
1844 y quelques jours après la promulgation de la loi de 1844, 
par M. le Garde des sceaux, on trouve ces mots : « La vente, 
l’achat, le transport et le colportage du gibier en temps pro¬ 
hibé, constituent toujours et nécessairement une infraction à 
la loi. » 

Lors de la discussion de la loi de 1844, à la séance du 13 avril 
1844 de la Chambre des députés, le rapporteur s’exprimait 
ainsi : « A l’égard des personnes auxquelles sont applicables 
les prohibitions portées au § 1 er de l’art. 4, il faut reconnaître 
que, dans ce cas, il ne pourra y avoir acquittement; pour elles, 
la possession du gibier constatée hors du domicile est toujours 
un délit d’une manière absolue, et il n’y a pas lieu d’admettre 
une excuse, même celle qui s’appuierait sur la provenance lé¬ 
gitime du gibier. » 

On conclut qu’en pareille matière les juges n’ont pas à re¬ 
chercher si l’agent avait ou n’avait pas l’intention de violer la 
loi ; que la constatation de la bonne foi peut motiver l’applica¬ 
tion du minimum de la peine, mais non l’acquittement 30 . 

Tout en admettant, en règle générale, cette manière de voir, 
nous ne pouvons cependant ne pas déclarer que la bonne foi 
peut être, dans certains cas, non seulement une cause d’abais¬ 
sement de la peine, mais même une cause d’acquittement 31 . 

En effet, si en matière d’infraction de la nature de celle qui 
nous occupe, la bonne ou la mauvaise foi n’est point à recher¬ 
cher, la loi a voulu, du moins, que le fait poursuivi ait été 
volontairement et librement accompli. De plus, s’il est encore 
de règle en semblable matière que l’existence de la volonté 
est présumée contre celui qui est surpris transportant du gi¬ 
bier en temps prohibé, il est également de règle que cette 


30. V. C. de cass., 15 avril 1845,16 juin 1848, 6 mars 1857, 21 juil. 1865, 
1 er août 1867, 15 déc. 1870; J. cr art. 3770, 6428, 8140, 9076; — C. 
de Bourges, 27 déc. 1845; C. d’Amiens, 27 juin 1857 ; C. de Paris, 
27 août 1857 et 6 déc. 1873; C. de Rouen, 4 déc. 1873 ; J. cr., art. 6425, 
9648; — C. de Nîmes, 19 mars 1880; J. cr., art. 10704. — En ce sens : Gi- 
raudeau et Lelièvre, La chasse, n°* 617 et s.; — Dalloz, v° Chasse, n 0> 352 
et s.; — Blanche, Etud . prat. sur le Code pén ., II, p. 143. 

31. En ce sens : Gillon et Villepin, p. 211; — Rogron, art. 12 ; — de 
Neyremand, p. 82. 

J. cr. Janvier 1882. 2 
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présomption disparaît devant la preuve qu’il y a eu, de la part 
du prévenu, absence entière de volonté. 

Ainsi, pour en revenir aux exemples que nous avons pris tout 
à l’heure, le charretier qui conduit une voiture de messageries 
est arrêté à la douane ou à l’octroi, on découvre dans sa 
voiture un paquet, des boîtes, contenant du gibier ; ou bien 
le conducteur d’un train de chemin de fer est arrêté à une 
gare ou station, une perquisition fait découvrir dans le train 
ou à la sortie des marchandises du train, des colis contenant 
du gibier. Il est évident que ni le charretier, ni le conducteur 
du train, n’ont ni connu ni pu connaître le contenu des colis; 
ils n’ont pas agi volontairement ni librement, ils ne doivent 
subir aucune peine. 

Mais, au contraire, l’Administration des messageries, l’Ad¬ 
ministration des chemins de fer sont responsables; le charre¬ 
tier, le conducteur du train, les divers agents qui ont mani¬ 
pulé les colis, sont des agents passifs, des instruments de 
l’administration. C’est à l’administration qu’incombe l’obliga¬ 
tion de prendre des mesures pour la vérification et l’examen 
des colis qui lui sont confiés. 

La responsabilité ne doit donc pas toujours porter sur l’agent 
qui a matériellement accompli le transport, l’achat, la vente 
du gibier, cette responsabilité et la peine qu’elle nécessite doi¬ 
vent porter sur celui qui a eu la liberté de transporter, d’ache¬ 
ter ou de vendre 32 . 

A ce propos, il n’est pas sans intérêt de se demander quelle 
responsabilité encourent, dans les hypothèses que nous suppo¬ 
sions, l’expéditeur et le destinataire du gibier transporté. 

Pour le destinataire , jusqu’à preuve contraire, on ne peut 
le considérer comme coupable. Pour que ce destinataire fût 
coupable aux yeux de la loi, il faudrait établir qu’il est au¬ 
teur principal du délit de transport, parce que, par exemple, 
c’est lui qui a demandé à l’expéditeur de lui envoyer le gibier. 

Quant à Yexpéditeur, il est coupable aux yeux de la loi ; il 
est coauteur du délit de transport; s’il ne transporte pas lui- 
même, il fait transporter, il participe directement à la consom¬ 
mation du délit, car non seulement il fournit le gibier qui de- 


32. Ç. de cass., 9 déc. 1859 ; J . cr., art. 6988. 
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vient la matière du délit, mais il participe au délit, par l’expé¬ 
dition et l’accomplissement des préliminaires du transport 
(remise du gibier au chemin de fer ou à la voiture, pesage, 
bulletin d’expédition ou lettre de voiture). Cet expéditeur est 
donc punissable au même titre que celui qui accomplit maté¬ 
riellement le transport; il y a là deux auteurs d’un même 
délit 83 . 

Il se peut même que les autres auteurs du délit, établissant 
non seulement leur bonne foi, mais encore, et nous avons vu 
que cela était nécessaire, l’absence de volonté et de liberté, 
l’expéditeur soit seul reconnu coupable et seul puni comme 
auteur principal du délit 34 . 

Arrivons enfin à une dernière remarque : l’art. 4 de la loi 
de 1844 commence par ces mots : « Dans chaque département. >: 
Ces mots ont été placés pour déterminer l’étendue de la prohi¬ 
bition de la loi, au point de vue du territoire auquel elle s’ap¬ 
plique. Cette disposition est une conséquence de celle de 
l’art. 1 er : « Nul ne pourra chasser, sauf les exceptions ci-après, 
si la chasse n’est pas ouverte; » et de celle de l’art. 3 : « Les 
préfets détermineront par des arrêtés l’époque de l’ouverture et 
celle de la clôture de la chasse dans chaque département. » La 
prohibition de colporter le gibier est la sanction de celle de 
chasser. Il y a là deux prohibitions liées l’une à l’autre. Pour 
savoir si on a le droit de colporter du gibier dans un départe¬ 
ment, il faut rechercher si on a le droit d'y chasser. 

« On rencontre, disait M. le Garde des sceaux 35 , un homme 
porteur de gibier, au temps où la chasse est défendue, cet 
homme, par cela seul, est punissable; c'est l’époque de l’inter¬ 
diction de la chasse qui rend répréhensible l’action de trans¬ 
porter le gibier ; le rapprochement de ces deux circonstances 
"fait et constitue sa culpabilité. La logique la plus déliée, la 
parole la plus ingénieuse sont impuissantes contre cette coïnci¬ 
dence des deux faits. » 

Il résulte de là que, si la chasse est interdite dans un dépar¬ 
tement, le colportage du gibier y est absolument défendu, et 


33. C. de Rouen, 4 déc. 1873 ; /. cr., art. 9648. 

34. Trib. de Lyon, 20 juil. 1875; Droit, 3 oct. 1875. 

35. Disc, de la loi à la Ch. des députés. 
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qu’on ne pourrait y transporter ou colporter le gibier tué dans 
un département voisin où la chasse est ouverte. De plus, on ne 
peut transporter du gibier tué dans un département où la 
chasse est ouverte dans un autre département où elle est ou¬ 
verte aussi, que si dans le trajet le gibier ne doit traverser que 
des départements où la chasse est ouverte. Le simple transit 
du gibier à travers un département où la chasse est close 
tombe sous le coup de la loi, car il y a coïncidence de ces deux 
circonstances : transport du gibier, fermeture de la chasse 

Cette prohibition est si sévère qu’elle s’étend même au gibier 
provenant de Vétranger : « Quelle que soit l'origine du gibier, 
qu’il provienne de pays étranger ou qu’il provienne du sol de 
France, il ne pourra être mangé en France. » Ainsi s'exprimait 
le rapporteur de la loi de 1844 à la Chambre des députés 
Il serait bien difficile, en effet, de constater l’identité du gibier 
importé de l'étranger; et du moment que la difficulté de cons¬ 
tater la provenance du gibier provenant d’une propriété close 
avait fait prohiber le transport de ce gibier, il était conséquent 
de décider de même en notre espèce. 

Un certain nombre d’auteurs admettent que cette prohibition 
ne s’étend pas aux animaux qui ne vivent pas en France, que 
l’on ne rencontre pas sous nos climats 38 ; aucun doute, en 
effet, ne pourrait s’élever sur la légitimité de leur origine. 

Nous ferons remarquer que cette tolérance ferait revivre un 
très grand nombre de difficultés. Gomment constater que le 
gibier transporté, importé, peut vivre ou ne peut pas vivre 
sous nos climats ? Il y aurait là une question de fait, pouvant 
laisser la porte ouverte à la fraude ou à l’arbitraire du juge. 
Il n’est pas dans l’esprit de la loi de 1844 de laisser une pa¬ 
reille latitude pour apprécier ses prohibitions et leur étendue. 
Cependant l’administration, par une suite de circulaires à ses 
agents, a permis l’importation d'un certain nombre d’espèces 
de gibier facilement reconnaissable et sur la provenance duquel 
aucun doute ne pourrait s’élever. 

C’est ainsi qu’une circulaire du 25 avril 1862 a permis l’im- 


36. C. de Paris, 22 nov. 1844 ; /. cr., art. 3708. 

37. Monit. univ ., 13 févr. 1844, p. 290. 
b8. Daguin, De la chasse , p. 308. 
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portation des grouses; qu’une autre du 22 février 1868 a permis 
celle du grand et petit coq de bruyère et du lagopède 39 , une 
autre, du 7 avril 1874, a permis celle des colins de Virginie , et 
enfin une du 16 juin 1881 a permis celle des sangliers. Nous 
pensons qu'en dehors de ces exceptions spéciales, la règle gé¬ 
nérale reprend son empire et que l’importation de toute espèce 
de gibier exotique, autre que celles qui sont énumérées dans les 
circulaires que nous rapportons, doit être rigoureusement dé¬ 
fendue : 

« L’interdiction absolue de vente, d’achat, de transport et de 
colportage du gibier dans toute l’étendue du royaume a eu, en 
effet, pour conséquence directe et nécessaire de modifier le 
tarif des douanes et de constituer une prohibition périodique 
et temporaire de Y importation du gibier étranger en France. 

« Le gibier devra donc suivre, à Y entrée en France et à la 
circulation dans le rayon frontière, le régime du prohibé pen¬ 
dant tout le temps où la chasse ne sera pas permise. Lorsqu’il 
aura été déclaré au premier bureau d’entrée, la douane se 
bornera à en refuser l’admission et à en assurer la réexporta¬ 
tion immédiate, conformément à l’art. 4 du titre V de la loi 
du 22 août 1791. Mais, à l’égard de ceux qui enfreindraient ou 
tenteraient d’enfreindre la prohibition, on appliquera, suivant 
les cas, soit les dispositions des art. 1 er du titre Y de la même- 
loi du 22 août 1791 et 10 du titre II de celle du 4 germinal 
an II, soit celles des art. 38, 41 et suivants de la loi du 28 avril 
1816 et 15 de celle du 27 mars 1817 40 . » 

Ajoutons, pour terminer, que Y exportation du gibier en temps 
prohibé est également défendue : 

« Le même principe de prohibition dont le gibier se trouvera 
frappé à l’entrée, lui sera pareillement applicable à la sortie . 
Ainsi, s’il était présenté du gibier à un bureau de sortie et si 
ce gibier était déclaré sous sa véritable dénomination pour 
l’exportation dans le temps de la prohibition locale de la chasse, 
la disposition de l’art. 4 précité du titre Y de la loi de 1791 ne 
permettrait pas aux employés d’en opérer la saisie en vertu de 


39. M. Daguin, toc. cit. t critique cette circulaire en ce qui concerne le 
grand et le petit coq de bruyère. 

40. Instruction du dir. gén. des douanes, pour l’exéc. de la loi du 
3 mai 1844. 
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la loi générale des douanes ; mais alors ils devraient faire im¬ 
médiatement conduire le délinquant devant le maire, lequel 
ferait procéder, s’il y avait lieu, contre celui-là, conformément 
aux prescriptions de la loi du 3 mai 1844 41 . » 

Paul Auger, 

Doctenr en droit, 

Avocat à la Cour d’appel de Paris. 

Art. 10869. — 1° COUR d’assises. — PRESSE. — NOTIFICATION DE LA 

LISTE DU JURY. —2° PARTIE CIVILE. — RÉCUSATION. — 3° QUESTIONS AU 

JURY. — RÉPONSES. — CONTRADICTION. — DIFFAMATION. 

1° En matière de presse, la notification de la liste du jury à Vaccusé 
est me formalité substantielle dont Vomission emporte nullité des débats. 

2° Il n'appartient pas à la partie civile de prendre part à la récusation 
des jurés, ce droit n’ appartenant qu'au prévenu et au ministère public. 

3° Est contradictoire la réponse du jury , en matière de diffamation 
par la voie de la presse, lorsque cette réponse, affirmative à l'égard de 
l'auteur de récrit diffamatoire, est négative à l'égard du gérant du jour¬ 
nal qui a fait publier cet article . 

arrêt (Prax-Pâris). 

La Cour; — Sur le l or moyen pris de la violation de l’art. 395 du 
C. d’inst. crim., en ce que la liste des jurés de la session n’a pas été 
notifiée : — att. qu’il est constant, en fait, que la liste du jury n’a 
pas été notifiée au demandeur; que la notification de cette liste est 
une formalité substantielle dont l’omission emporte la nullité des 
débats et de tout ce qui a suivi, soit qu’il s’agisse d’une accusation à 
raison d’un fait qualifié crime, soit qu’il s’agisse d’une poursuite 
pour un délit dont le jury est appelé à connaître en vertu d’tine dis¬ 
position spéciale de la loi; — sur le 2 e moyen pris de la viola¬ 
tion de l’art. 399 du C. d’inst. crim., en ce que la partie civile a été 
admise à récuser un certain nombre de jurés : — att. qu’aux termes 
de l’art. 399 du C. d’inst. crim., le droit de récuser des jurés n’appar¬ 
tient qu’aux accusés et au ministère public; que la loi n’a pas ac¬ 
cordé le même droit à la partie civile, qui n’intervient aux débats 
que dans un intérêt purement privé ; — att., en fait, que sur les 
conclusions posées par la défense de Prax-Pâris, la Cour d’assises de 
Tarn-et-Garonne a donné acte au demandeur de ce que la partie 
plaignante a pris part à la récusation des jurés et en a récusé dix ; 
que l’arrêt ajoute, il est vrai, qu’après l’énonciation du nom de 
chaque juré récusé, le ministère public, sur l’interpellation du pré- 

41. Même inst. du dir. gén. des douanes. 
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sident, a déclaré s’associer à la récusation formulée par la partie 
plaignante, mais que cette circonstance ne saurait réparer l’irrégula¬ 
rité commise, le ministère public n’ayant pu ni déléguer à la partie 
civile, ni partager avec elle un droit que la loi lui réserve exclusive¬ 
ment; — sur le 3° moyen pris de la fausse application des art. 30 
et 32 de la loi du 29 juil. 1881 et 365 du C. d’inst. crim., en ce que 
les réponses du jury qui servent de base à la condamnation sont 
contradictoires; — att. que le demandeur était cité devant la Cour 
d’assises de Tarn-et-Garonne, sous la prévention d’avoir diffamé par 
la voie de la presse le sieur Bouniol, partie civile ; — att. que les 
questions suivantes ont été soumises au jury en ce qui concerne 
Prax-Pâris : Première question : M. Prax-Pâris est-il coupable 
d’avoir fait publier dans le numéro 188 du journal VElecteur de 
Tarn et-Garonne, le 11 août 1881, un article intitulé : Lettre de 
M. Prax-Pâris au ministre de Vintérieur? — Réponse : Oui, à la ma¬ 
jorité. — Qu’interrogé sur les mêmes faits relevés à la charge de 
Biondi, par des questions conçues dans des termes identiques, le 
jury a répondu affirmativement sur la première question et négati¬ 
vement sur la seconde ; — att. que les réponses du jury sur la se¬ 
conde question sont contradictoires et inconciliables; qu’en effet, 
consultés sur la nature d’un seul et même écrit, les jurés ont déclaré 
tantôt qu’il réunissait les éléments du délit de diffamation, tantôt 
qu’il n’avait pas ce caractère ; — att. que ces réponses se détruisaient 
par leur contrariété et qu’elles ne pouvaient, dès lors, servir de base 
pour motiver l’application à Prax-Pâris des dispositions pénales des 
art. 30 et 32 de la loi du 29 juil. 1881 ; — d’où il suit que l’arrêt at¬ 
taqué a faussement appliqué lesdits articles et violé les art. 365, 395 
et 399 du C. d’inst. crim.; — par ces motifs, — casse, etc... 

Du 8 déc. 1881. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Sallantin, 
rapp. — M. Tappie, av. gén. — M® Renault-Morlière, av. 

Art. 10870. — 1° ÉLECTIONS. — ANNULATION DE VOTES. — PAS DE DÉLIT. 

— 2° SCRUTIN ANNULÉ. — FRAUDE ÉLECTORALE. — DÉLIT. — TENTATIVE. 

— 3° DÉLIT ÉLECTORAL. — REMISE DU BULLETIN. — DÉLIT ACCOMPLI. 

1° Ne constitue pas un délit électoral le fait par les membres d'un bu¬ 
reau électoral d'avoir annulé les votes d'électeurs qui avaient , sur la liste , 
émargé au moyen d'une croix (l ro esp.)*. 

2° L'arrêté d'un conseil de préfecture qui , annulant un scrutin de 
ballottage , déclare complète au premier tour une élection municipale , ne 
fait pas disparaître la fraude électorale commise lors du scrutin de bal¬ 
lottage annulé (2 e esp.). 

1. Y., en ce sens, C. de cass., 7 avril 1881; J. cr., art. 10775. 
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Cette fraude constitue non un délit manqué ou une tentative de délit , 
non punissables , mais un délit consommé , prévu et puni par l'art. 35 du 
décret du 2 février 1832 (2° esp.) l . 

3° Le délit prévu par l'art . 33 du décret du 21 février 1852 est ac¬ 
compli dès que le prévenu a usé de son prétendu droit électoral d'une 
façon irrévocable , sans qu'il soit nécessaire que son bulletin ait été remis 
dans Vume (3 e esp.). 

Spécialement ce délit est accompli lorsque le prévenu , prétendant voter 
pour la seconde fois avec la carte d'un autre électeur, a persisté dans son 
intention et remis au président du bureau son bulletin de vote , malgré les 
observations à lui faites (3 e esp.). 

l re espèce. — arrêt. 

La Cour; —Att. que les prévenus, quoique régulièrement assi¬ 
gnés, ne comparaissent pas et qu’il y a lieu, en leur absence, de 
statuer par défaut contre eux; — att. que le 1 er août 1880, une élec¬ 
tion ayant eu lieu dans le canton d’OImeto (Corse), pour la nomina¬ 
tion d’un membre du conseil général, les procès-verbaux de chaque 
commune ont été portés au bureau du chef-lieu chargé de faire le 
recensement général des votes; — que c’est en leur qualité de mem¬ 
bres de ce bureau que les prévenus X... ont été traduits devant le 
tribunal correctionel de Sartène pour avoir à Olmeto, le 2 août 1880, 
ajouté, altéré ou soustrait des bulletins et avoir ainsi altéré le résul¬ 
tat du vote; — att. qu’il ne résulte d’aucun des faits relevés que les 
prévenus, en procédant ainsi qu’ils l’ont fait, aient soustrait, ajouté 
ou altéré des bulletins ou des votes; — qu’ils ont consigné exacte¬ 
ment dans leur procès-verbal les chiffres des suffrages émis dans la 
commune de Viggianello; — que, s’ils ont cru devoir annuler le 
scrutin de cette commune sous le prétexte qu’au lieu d’apposer leur 
paraphe en regard du nom des votants sur la liste d’émargement, les 
scrutateurs s’étaient bornés à y faire une croix, ils ont pu en cela 
apprécier les faits d’une manière erronée et même commettre un 
excès de pouvoir, mais qu’il est impossible de considérer la décision 
motivée qu’ils ont prise comme constituant le délit de soustraction de 
bulletins prévu et réprimé par l’art. 35 du décret de 1852; —par 
ces motifs, la Cour statuant par défaut envers tous les prévenus, sans 
avoir égard à l’appel du procureur de la République près le trib. de 
l ro instance de Sartène, dont il est démis et débouté; confirme.... 

Du 7 juillet 1881. — C. d’Aix. — M. Madon, prés. — M. Raisin, 
rapp. — M. Thourel, av. gén. 


1. V. C. de Douai, 28 mars 1876 ; /. cr., art. 9807. 
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2 e espèce. — ordonnance (Barbier et Vache). 

Nous, juge d'instruction...; att., en fait, qu’à la suite de l’élection 
municipale du 3 avril dernier, à Violés, a eu lieu, le 10 du même 
mois, un scrutin de ballottage qui a donné lieu à la plainte déposée, 
le 11 avril, parle sieur Charavin-Morel, maire de la commune; que 
l’instruction ouverte a établi que Barbier et Vache avaient, pendant 
le dépouillement, soustrait frauduleusement un certain nombre de 
bulletins ; que Barbier notamment, désigné comme scrutateur, avait 
altéré la sincérité des opérations, soit en ajoutant, soit en retran¬ 
chant des bulletins de vote ; — att. que le conseil de préfecture de 
Vaucluse, saisi d’une double protestation contre les élections des 3 
et 10 avril, a rendu, à la date du 10 mai dernier, un arrêté rejetant 
tous les griefs des protestations et déclarant que c’était à tort qu’il 
avait été procédé au scrutin de ballottage du 10 avril; que le pre¬ 
mier tour avait donné réellement la majorité à tous les candidats à 
élire, et que, dès lors, le second tour devait être considéré comme 
inexistant et non avenu; — att., en droit, qu’on ne peut déclarer non 
punissables que les crimes ou délits qui manquent de l’un des élé¬ 
ments indispensables pour les constituer, savoir : l’intention de nuire 
et le fait matériel ; que, pour apprécier ces éléments, on doit se 
placer au moment où les actes ont été faits et rechercher si, à cette 
époque, ils doivent être considérés comme tentative, délit manqué 
ou faits criminels; — attendu qu’il y a lieu de déclarer tout d’abord 
que les faits incriminés ne sont ni fait impossible, ni tentative, ni 
délit manqué; qu’en effet le scrutin de ballottage, ayant eu lieu en 
vertu d’une décision régulière émanant d’un bureau électoral et ayant 
donné lieu à une proclamation de suffrage, ne saurait avoir engendré 
un fait impossible; que la décision de l’autorité administrative inter¬ 
venue au cours de la poursuite ne pourrait avoir une conséquence 
semblable, sans porter une grave atteinte au principe que la justice 
criminelle ne peut être liée par une décision administrative; que le 
seul effet de l’arrêté du conseil de préfecture peut être d’atténuer la 
culpabilité par le défaut plus ou moins complet du préjudice causé; 
qu’au surplus une ordonnance de renvoi aurait pu et dû intervenir à 
une date où ledit arrêté n’avait pas acquis la force de la chose jugée 
et qu’il n’existe même pas encore au dossier la preuve de sa signifi¬ 
cation; qu’enfin les prévenus, dont la protestation sur le premier tour 
de scrutin était rejetée par l’arrêté, et qui, connaissant la poursuite 
dirigée contre eux, n’auraient eu garde de se pourvoir devant le 
Conseil d’Etat, pouvaient, par cela même, faire déclarer inexistant 
le fait qui entraîne leur responsabilité; — att. qu’on ne saurait 
non plus voir dans l’espèce une simple tentative, c’est-à-dire des ma- 
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nœuvres n’ayant manqué leur effet que par des circonstances indé¬ 
pendantes de la volonté de leurs auteurs; que Vache et Barbier ont 
clairement manifesté l’intention de nuire à divers candidats ; qu’ils 
ont employé tous les moyens en leur pouvoir pour atteindre ce but 
et qu’ils ont réellement abouti à faire proclamer, par le bureau élec¬ 
toral du 10 avril, des noms autres que ceux réellement élus; — att. 
qu’on n’y verra pas davantage un délit manqué, qui n’existe que 
lorsque le coupable fait tous les actes pour l’accomplir, mais n’ob¬ 
tient pas l’effet matériel qu’il en attendait; qu’il est hors de doute 
que les prévenus, ayant fraudé les opérations électorales, ont con¬ 
sommé le délit à un moment donné; que l’exécution du délita été 
effective et que les moyens employés par eux leur permettaient de 
le réaliser physiquement et matériellement; — att. que, si les con¬ 
clusions du parquet d’Orange prévalaient, elles viendraient à l’en¬ 
contre des nombreuses poursuites qui ont été intentées à diverses 
époques contre les auteurs de fraudes à la suite d’élections législa¬ 
tives, alors qu’un candidat, proclamé par les bureaux électoraux et 
les commissions de recensement, avait été invalidé par la Chambre 
des députés, et que dès lors l’élection, qui avait occasionné les faits 
criminels ou délictueux, était déclarée nulle et non avenue; - att. 
qu’il ne nous appartient même pas d’interpréter les faits délictueux ; 
qu’il suffit d’en établir la matérialité et les caractères de responsa¬ 
bilité pour justifier une ordonnance de poursuite, en laissant aux 
tribunaux le soin d’en tirer des déductions légales ; — par ces motifs, 
disons qu’il nous paraît établi par la procédure qu’à la date du 
10 avril 1881, les nommés Barbier et Vache ont, à Violés, soit comme 
auteurs, soit comme complices, altéré et falsifié un scrutin en ajou¬ 
tant des bulletins de vote, en altérant ou faisant disparaître un cer¬ 
tain nombre desdits bulletins, et ont ainsi commis les délits prévus 
et punis par l’art. 35 du décret organique du 2 fév. 1852; ordon¬ 
nons, en conséquence, etc.... 

Du 27 sept. 1881. — Trib. d’Orange. —M. de Larnage, juge d’inst. 

— M. Gaudailler, pr. de la Rép. 

arrêt (sur l’opposition du proc. de la Rép.). 

La Cour; — Par les motifs qui ont déterminé le juge d’instruction 
d’Orange; reçoit l’opposition en la forme; la déclare mal fondée; 
confirme l’ordonnance. 

Du 28 oct. 1881. — C. de Nîmes, ch. d’acc. — M. Dautheville, prés. 

— M. Pironneau, subst. du proc. gén. 

3 e espèce. — jugement (Marc Calmes). 

Le Tribunal ; — Att. que Marc Calmes, âgé de 65 ans, cultivateur 
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à Potensac, commune de Millau, a voté, dans la matinée du 21 août 
1881, suivant les formes légales, à la mairie de Millau ; — att. que le 
même jour, à quatre heures de relevée, ce même individu s’est 
rendu de nouveau au même bureau électoral, en présentant une 
carte d’électeur au nom de Pierre-Jean-Alexandre Calmes, âgé de 
27 ans, propriétaire au Pinel; — att. que Marc Calmes, interpellé 
par le membre du bureau auquel il remit la carte de Pierre-Jean- 
Alexandre Calmes, déclara n’avoir pas encore voté et vouloir exercer 
ses droits électoraux comme étant la personne à laquelle s’appli¬ 
quaient le nom et les indications de la carte susdite, que malgré la 
suspicion dont il était l’objet, il persista dans sa détermination de 
voter et déposa entre les mains du président du bureau un bulletin 
pour être mis dans l’urne; — att. que le président, présumant une 
fraude, lit constater l’identité de Marc Calmes et saisit comme pièce 
à conviction le bulletin avec lequel l’inculpé exprimait son vote pour 
la seconde fois, et la carte que l’inculpé avait en cette circonstance 
présentée au bureau; — att. que ces faits, constatés par procès- 
verbal, ont été relatés à l’audience par les témoins et avoués par l’in¬ 
culpé; — en droit : — att. que l’opération du vote est accomplie 
lorsque les faits matériels qui en dépendent ont épuisé le droit de 
l’électeur, de telle sorte que celui qui a frauduleusement et sciem¬ 
ment fait usage d’une carte portant un nom autre que le sien, ne 
peut se prévaloir de ce que le bulletin qu’il a remis au président a 
été retenu, sans être jeté dans l’urne, et de ce que l’émargement n’a 
pas eu lieu, pour soutenir que l’acte dolosif ainsi perpétré n’est 
qu’une tentative de délit; — att. qu’il suffit, pour caractériser le 
vote, que celui qui exprime son suffrage ait usé de tout son droit 
électoral d'une manière tellement irrévocable qu’il ne puisse plus 
légalement modifier sa décision ; — att. que dans l’espèce l’inculpé 
ne pouvait plus reprendre son bulletin dont il s’était dessaisi et qui 
constituait à ce moment même une pièce à conviction entre les 
mains du maire, président du bureau et officier de police judiciaire ; 
— que d’ailleurs le dépôt du bulletin dans l’urne et l'émargement en 
regard du nom de l’électeur, ne pouvaient avoir lieu après la consta¬ 
tation de la fraude ; — att. que l’électeur ne participe pas à ces deux 
opérations et que la manière dont les membres du bureau exercent 
leurs fonctions, ne saurait aggraver ou atténuer au point de vue ju¬ 
ridique la responsabilité pénale des tiers ; — att. que le fait ainsi 
constaté constitue le délit prévu et puni par l’art. 33 du décret orga¬ 
nique du 21 fév. 1852; — att. qu’il est démontré que les antécédents 
de l’inculpé sont bons, et que par suite il y a lieu de faire application 
en sa faveur de l’art. 463 du G. pén., etc.... 

Du 22 sept. 1881. — Trib. de Millau. — M. Celles, prés. 
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Art. 10871. - 1° COLONIES. — COCH1NCHINE. — COUR d’àPPEL. — COM¬ 
POSITION. — 2° TÉMOIN. — CONDAMNATION. — NULLITÉ. — 3° JUGEMENTS 

ET ARRÊTS. — CONVICTION DU JUGE. — APPRÉCIATION PERSONNELLE. 

1° Est entaché de nullité l'arrêt de la deuxième chambre de la Cour 
d'appel de Saigon y rendu par cette chambre , comptant , au lieu de deux 
inspecteurs des affaires indigènes désignés par le gouverneur, un seul 
inspecteur et un simple administrateur , ce dernier étant sans qualité 
pour siéger comme membre de la Cour 1 2 . 

2° Il ne peut être prononcé aucune condamnation contre celui qui n'a 
pas été cité devant le juge comme prévenu ou comme civilement respon¬ 
sable et spécialement contre celui qui n'a été cité que comme témoin *. 

3° Les juges d'appel ne peuvent fonder leur conviction sur une appré¬ 
ciation personnelle au juge de première instance et prise par ce dernier 
en dehors des débats . 

arrêt (Nguyen van Binh). 

La Cour; — Sur le premier moyen tiré de la violation de l’art. 10 
du décret du 3 avril 1880 en ce que la deuxième chambre de la Cour 
d’appel de Saigon, qui a rendu l’arrêt attaqué, n’était pas régulière¬ 
ment composée : — att. qu’aux termes de l’art. 10 du décret du 
3 avril 1880, « la deuxième chambre de la Cour d’appel de Saigon 
connaît spécialement de l’appel des jugements rendus par les tribu¬ 
naux indigènes et est composée jusqu’à nouvel ordre d’un conseiller 
à la Cour, président, et de deux inspecteurs des affaires indigènes 
membres, désignés par le gouverneur sur la proposition du procu¬ 
reur général et sur l’avis du Directeur de l’intérieur ; » — att. qu’il 
résulte des qualités de l’arrêt attaqué, que la deuxième chambre de la 
Cour qui a rendu cet arrêt n’était pas légalement composée; qu’un 
seul des membres désignés par le gouverneur était inspecteur des 
affaires indigènes; que le second, le sieur Jouve, était simple admi¬ 
nistrateur et dès lors sans qualité pour siéger comme membre de la 
Cour; — att. qu’aux termes de l’art. 18 du sénatus-consulte du 4 mai 
1854, c’est au chef du pouvoir exécutif seul qu’il appartient de mo¬ 
difier par décrets l’organisation judiciaire dans les colonies autres 
que la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion; —att., dès lors, 
que ce premier moyen est fondé et que la composition irrégulière de 
la Cour vicie d’une nullité absolue l’arrêt contre lequel est dirigé le 
pourvoi ; — sur le deuxième moyen tiré de la violation de l’art. 182 


1. V. le décret du 3 avril 1880 sur la justice en Cocbinchine ; J . cr., 
art. 10651. 

2. Ni contre le mandataire ou l’employé du prévenu le représentant à 
l’audience (V. J. cr., art. 10644, et la note). 
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du C. d’inst. cr., en ce que l’un des demandeurs Nguyen van Binh, 
bien que n’ayant comparu dans l’instance que comme témoin, aurait 
néanmoins été condamné comme prévenu et comme civilement res¬ 
ponsable ;— att. que les prescriptions de l’art. 182 du C. d’inst, 
cr. sont applicables aux tribunaux de la Cochinchine ; qu’il n’appert 
d’aucune pièce du dossier que Nguyen van Binh ait été cité devant la 
juridiction correctionnelle comme prévenu d’incendie par impru¬ 
dence ou comme civilement responsable du délit imputé à Nguyen. 
Thi-Ky, sa femme ; qu’il résulte, au contraire, des qualités du juge¬ 
ment du tribunal de Sadec, confirmé par l’arrêt attaqué, qu’il n’a 
figuré dans l’instance que comme simple témoin ; — att. qu’en cet 
état la juridiction correctionnelle n’étant pas régulièrement saisie à # 
l’égard de Nguyen van Binh, ne pouvait prononcer contre lui aucune 
condamnation et qu’en statuant,- ainsi qu’il l’a fait, l’arrêt attaqué a 
formellement violé l’art. 182 du C. d’inst. cr. sus-visé ; — sur le 
troisième moyen tiré de la violation des art. 153 et 154 du C. d’inst. 
cr., en ce que l’arrêt attaqué, pour déterminer le chiffre des dom¬ 
mages-intérêts dus à la partie civile, s’est fondé sur des éléments 
d’appréciation pris en dehors de l’audience, des débats et de la pro¬ 
cédure : — att. que pour l’appréciation des dommages-intérêts, 
l’arrêt attaqué se fonde sur ce que « ces dommages ont été constatés 
par le juge de Sadec, lequel possédait tous les éléments nécessaires 
d’appréciation, la maison incendiée étant située en face et à une très 
faible distance de l’inspection; » d’où il suit que les juges d’appel 
ont formé leur conviction sur une appréciation personnelle au juge 
de première instance et prise par ce dernier en dehors de l’audience 
etdes débats; — att. qu’à ce point de vue encore l’arrêt attaqué doit en¬ 
courir la censure delà Cour de cassation; — par ces motifs,—casse.... 

Du 45 déc. 4881. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Sevestre, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M° Carteron, av. 

Art. 10872. — police municipale. — abatage des arbres. — distance 

LÉGALE. — USAGE LOCAL. 

Vabatage des arbres plantés sur des propriétés privées le long des rues 
ou voies publiques ne peut être ordonné par Vautorité municipale sous 
prétexte que ces arbres ne sont pas plantés à la distance déterminée par 
les art. 671 et 672 du C. civ. 

Cet abatage ne peut être ordonné par Vautorité municipale en vertu de 
ses pouvoirs de police et en Vabsence de tout usage ou règlement local. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Statuant sur le pourvoi du commissaire de police, 
exerçant les fonctions du ministère public près le tribunal de simple 
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police du canton d’Argelès (H.-Pyrénées) ; — vu le mémoire joint au 
dossier; — sur le moyen unique, pris de la violation de l’art. 3, 
titre 11 de la loi des 16-24 août 1790, de l’art. 10 de la loi du 18 juil. 

1837, des art. 1 et 3 de l’arrêté municipal du 30 mars 1881, de l’art. 471, 

§ 15, du C. pân. et de l’art. 159 du G. d’inst. cr.; — att. que de 
Roquette-Buisson avait été traduit devant le tribunal de simple po¬ 
lice pour ne s’être pas conformé aux dispositions des art. 1 et 3 de 
l’arrêté précité du maire d’Argelès, qui ordonnaient d’abattre, dans 
le délai de qninzaine, les arbres à haute tige des propriétés particu¬ 
lières, qui ne sont point plantés aux distances prescrites par la loi, 
des rues, voies et places publiques; — que le prévenu, en reconnais¬ 
sant qu’il n’avait pas obéi aux injonctions de l'autorité municipale, 
avait soutenu que l’arrêté du maire d’Argelès n’était pas obligatoire 
en cette partie, parce qu’il avait été pris hors des pouvoirs que la loi 
lui avait donnés; — que le juge de police, accueillant ce moyen de 
défense, a relaxé de Roquette-Buisson ; — att. que l’arrêté du maire 
d’Argelès est fondé sur une double base : 1° sur la règle posée par les 
art. 671 et 672 du C. civ.; 2° sur les droits que confèrent à l’autorité 
municipale les lois de 1790 et du 18 juil. 1837; — att., sur le pre¬ 
mier point, que les art. 671 et 672 du C. civ. ne s’appliquent, d’après 
le texte comme d’après l’esprit de la loi, qu'aux arbres plantés sur 
la limite de deux héritages privés, et non aux arbres plantés sur des 
propriétés privées, bordées par une rue ou une voie publique ; — 
qu’en interprétant, dans ce sens, ces dispositions légales, le juge de 
police en a fait une exacte application ; — att., en outre, qu’il ré¬ 
sulte des documents produits et qu’il est reconnu qu’il n’existe dans 
la commune d’Argelès ni usage ni règlement antérieur à l’arrêté de 
1881, relatifs à la distance à laquelle doivent être plantés des arbres 
à haute tige sur des propriétés particulières, limitrophes ou voisines 
de rues ou places publiques; — en ce qui concerne les lois de 1790 
et de 1837; — ait. que si l’autorité municipale est investie par les 
lois du droit de prescrire les mesures de police et les précautions que 
peuvent exiger les intérêts confiés à sa vigilance, notamment les in¬ 
térêts de la salubrité publique, ces mesures ne sauraient supprimer 
le droit de propriété; — att. qu’il résulte de ce qui précède, qu’en 
ordonnant, en l’absence de tout usage local et de tout règlement an¬ 
térieur, d’abattre des arbres à haute tige, plantés depuis longtemps, 
sur une propriété particulière séparée de la voie publique par un mur 
de clôture, et dont les branches ne dépassaient pas ce mur, le maire 
d’Argelès a excédé la limite des pouvoirs de police et de précaution 
que Jui donnaient les lois précitées, et a porté atteinte au droit de j 

propriété; — d’où il suit que la décision attaquée, qui a relaxé Ro¬ 
quette-Buisson, est conforme aux dispositions, sainement entendues, i 
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des lois de 1790 et de 1837, et aux principes de la matière ; — par 
ces motifs, — rejette.... 

Du 16 déc. 1881. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Saint- 
Luc-Courborieu, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M® Sabatier, av. 

Art. 10873. — 1° DÉGRADATION DE MONUMENT PUBLIC. — DRAPEAUX. — 

INTENTION COUPABLE. — 2° PRESBYTÈRE. — COMMUNE. — DRAPEAUX. 

— CONSENTEMENT DU CURÉ. — 3° DÉLIT. — DÉCORATION ACCIDENTELLE. 

1® Le délit de destruction de monument ou d'objet destiné à la déco¬ 
ration publique n'existe que lorsque le fait incriminé a été commis à 
dessein et avec intention de nuire K 

2° Le prêtre desservant d'une paroisse est en droit d'enlever les dra¬ 
peaux apposés sa?is son consentement sur la porte du presbytère alors 
même que ce presbytère est la propriété de la commune *. 

Il en est ainsi , à plus forte raison , si le drapeau a été apposé sur un 
portail appartenant à la fabrique s . 

3° L'art . 257 du C. pèn. n'a pas pour but de protéger des objets , tels 
que drapeaux , placés pour une décoration passagère et accidentelle 1 * * 4 . 

jugement (Varroux). 

Le Tribunal; — Att. que l'abbé Varroux, vicaire de la paroisse de 
Cessy, est poursuivi pour avoir, « à Cessy, le 17juil. dernier, en 
enlevant et mutilant deux drapeaux aux couleurs nationales, arborés 
sur le portail de la cure, abattu, mutilé et dégradé des objets des¬ 
tinés à la décoration publique, et placés par ordre de l’autorité pu¬ 
blique, » délit prévu et puni par l’art. 257 du C. pén.; — att. que 
l’abbé V... reconnaît avoir enlevé les drapeaux placés sur le portail 
du presbytère, mais déclare qu’il ne les a pas enlevés et mutilé l’un 
d’eux avec l’intention de faire injure au drapeau national, ainsi que 
le prétend l’accusation ; — att. que le maire de la commune recon¬ 
naît avoir fait placer ces drapeaux à une heure matinale et à l’insu, 
soit de M. le curé, soit de son vicaire ; — att. que, s’il eût été plus 
raisonnable de la part de M. l’abbé V... de laisser ces drapeaux, 
ainsi placés par M. le maire d’une manière purement vexatoire, et du 
reste tout à fait illégale, il n’en est pas moins certain qu’en les enle- 


1. V., en ce sens, F. Hélie, Prat. cr., II, n° 437. 

2-3. V., sur la propriété des presbytères : Dufour, Dr. adm. t VI, 

n° 250 et s. 

4. V., en sens contraire, trib. de Montluçon, 15 sept. 1881 ; J. cr ., 
art. 10846; — Cf. aussi C. de Montpellier, 17 juin 1867; J. cr., art. 8516. 
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vant il a agi dans la limite de son droit; — att., en effet, que le por¬ 
tail sur lequel ont été placés ces drapeaux, appartient à la fabrique 
et non pas à la commune ; — que ce portail ne pouvait être considéré 
comme un édifice communal, compris dans les édiûces sur lesquels 
la circulaire préfectorale prescrivait d’arborer des drapeaux ; — att. 
que, même en admettant que ce portail fût, comme le presbytère, la 
propriété de la commune, le maire n’avait pas le droit d’y placer des 
drapeaux sans le consentement du curé ; — ait., en effet, que les 
presbytères, tant qu’ils sont occupés par le prêtre desservant la pa¬ 
roisse, sont une propriété privée appartenant à ce prêtre, propriété 
sur laquelle aucun habitant de la commune, quel qu’il soit, n’a le 
droit de faire une entreprise quelconque; — att., aux termes des 
lois existantes, que la commune doit un logement au curé ; que le 
curé occupe ce logement comme locataire, puisque, aux termes du 
décret du 30 déc. 1809, art. 1 er , il est tenu des réparations locatives 
ou des dégâts résultant de son fait personnel ; qu’il doit donc être 
considéré comme propriétaire de ce logement, qui est une propriété 
privée, dans la jouissance de laquelle il ne peut être troublé ; — att., 
au surplus, qu’il résulte d’une jurisprudence constante que, en sup¬ 
posant même que l’art. 157 du C. pén. fût applicable en l’espèce, il 
faut, pour que les faits qu’il prévoit soient punissables, qu’ils aient 
été commis à dessein et avec l’intention de nuire, ce qui n’a pas eu 
lieu de la partie l’abbé V...; — att. que l’art. 257 du C. pén. n’a 
pour but que de protéger les monuments publics, ou les objets des¬ 
tinés à l’utilité publique ou à la décoration publique, et non pas une 
décoration telle que drapeaux placés pour une décoration passagère 
et accidentelle, et surtout placés sur un bâtiment qui, ainsi qu’un 
presbytère, présente les caractères incontestables du bâtiment privé; 

— att., en conséquence, que les faits relevés par l’accusation à la 
charge de l’abbé V..., ne sauraient raisonnablement être considérés 
comme un délit, tel qu’il est prévu et puni par l’art. 257 du C. pén.; 

— par ces motifs, renvoie, etc. 

Du 17 sept. 4881. — Trib. de Gex. 

ARRÊT CONFIRMATIF. 

Du 14 déc. 1881.— C. de Lyon. — M. Baudrier, prés.* — M. Talon, 
av. gén.— M® Francisque Rive, av. 


Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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Art. 10874. — De la réforme pénitentiaire en France f . 


Le sujet qui est ici rappelé, pour y revenir quelques instants, 
continue de ne guère rencontrer qu’une indifférence presque 
générale*. Il ne s’impose pas moins, par son exceptionnelle 
gravité, à l’attention de tout esprit éclairé. « Jamais, s’écriait 
« naguère encore le chef de la magistrature, la situation n’a 
a été plus mauvaise. Elle montre la nécessité de persévérer 
« dans l’étude de la réforme pénitentiaire et des moyens de 
a faciliter le reclassement des détenus dans la société 3 . » 
Maintes publications du plus haut intérêt 4 se sont rendues 
l’écho du cri de détresse qui retentissait de si haut. Elles n’ont 
pu réussir, du moins jusqu’à présent, même à provoquer une 


t. L’excellent travail que le Journal du Dr. cr. est heureux de pouvoir 
donner aujourd’hui à ses lecteurs et dont l’auteur entend conserver l’en¬ 
tière responsabilité, forme le complément de trois rapports émanés aussi 
de M. le conseiller Hardouïn ; deux de ces rapports ont été publiés : l’un, 
présenté en assemblée générale de la Cour de Douai ( Enq. sur les établiss. 
pénit ., prescrite en 1872 par l’Assemblée nationale, V. p. 48); l’autre, lu 
en séance de la Société générale des prisons, et relatif au congrès de 
Stockholm (Bull, de cette soc. f déc. 1878, p. 922). — Note de la rédaction 
du Dr. cr. 

2. Il ne s’agit ici, bien entendu, que du public. Non seulement M. le 
Garde des sceaux a naguère fait entendre, au sujet de la réforme pé¬ 
nitentiaire, les paroles que nous citons plus loin, mais encore on an¬ 
nonce le dépôt prochain de divers projets de lois rentrant essentiellement 
dans la sphère indiquée. Toutefois, l’initiative officieuse du ministère 
de l’intérieur auprès des conseils généraux, en ce qui concerne la trans¬ 
formation des prisons départementales, semblerait avoir fait plus ou 
moins défaut, s’il fallait n’en juger que par ses résultats. Effectivement, 
durant les deux sessions de 1880, trois conseils seulement (Haute-Loire, 
Pas-de-Calais, Seine-Inférieure) ont fait de certains détails du régime 
pénitentiaire l’objet de délibérations. Le récidivisme a néanmoins fixé l’at¬ 
tention de treize conseils (Basses-Alpes, Ariège, Aube, Bouches-du-Rhône, 
Charente, Côte-d’Or, Drôme, Eure-et-Loir, Meurthe-et-Moselle, Rhône, 
Saône-et-Loire, Tarn-et-Garonne, Vendée (Analyse des vœux, p. 71). 

3. Rapp. sur le compte-rendu de la just. crim, 1879. 

4. Sans parler des œuvres récentes dues à M. Lucas, membre de l’Insti¬ 
tut, nous citerons entre autres : 1<> Breton, Prisons et prisonniers ; 2° Bulle¬ 
tins de la Société génér. des prisons; 3° Fernand Desportes et Lefébure, 
la Science pénitentiaire au congrès de Stockholm ; 4° trois discours pro¬ 
noncés aux audiences de rentrée de la Cour de cassation et des Cours 
d’Agen et de Caen, par MM. les avocats généraux Petiton, Habasque et 
Soret de Boisbrunet; 5° Reinach, Revue politique et littéraire , oct. 4881; 
6° de Harambure, Le régime pénitent, à l'exp. de 1878. 

J. er. Février 1882. 


3. 
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mise à exécution quelque peu résolue de la loi du 5 juin 1873, 
par laquelle a été décrétée la transformation des prisons dites 
départementales. 

Ce n’est point que, souvent, ne jaillisse sur l’abjection de la 
promiscuité qui menace de s'éterniser dans les prisons, et sur 
ses inéluctables conséquences, la lumière d'un débat criminel. 
Les drames judiciaires à sensation et les sinistres héros qui s’y 
arrogent un rôle à éclat, ne sont que trop nombreux. Une cu¬ 
riosité, dont la surexcitation tient du délire, ne fait défaut ni 
aux uns, ni aux autres; mais, de tant d’émotion, que survit-il 
après quelques jours? Tout au plus, au bénéfice de certaines 
plumes, l’opportunité de rajeunir quelque scène démodée de 
théâtre ou de roman. Là seulement, en effet, peut à la ri¬ 
gueur s’entrevoir, à l’endroit des prisons et de leurs hôtes les 
plus dangereux, quelque éclair d'une attention plus ou moins 
éphémère ou distraite. Encore ne sera-ce qu’à grand renfort et 
redoublement de paradoxes, d’exagérations déclamatoires et 
de style à l’avenant. Il s’agit, en effet, d’un public qui, en pa¬ 
reille matière, se blase encore plus facilement qu’il ne paie 
tribut à la presse. 

Peut-être donc, un recours, même très rapide, à la statis¬ 
tique criminelle et à ses enseignements ne sera-t-il pas sans 
quelque utilité. 

Il permettra d’insister d’autant plus sur l’extrême urgence 
de la réforme décrétée et sur les obstacles auxquels elle con¬ 
tinue de se heurter. Quelques vœux au sujet de la lutte enga¬ 
gée contre leur persistance tiendront lieu de résumé. 


I. 

Que la promiscuité si obstinément maintenue à l'usage de 
presque tous les établissements pénitentiaires de la France 
continentale ou de ses colonies, fasse dégénérer ces établisse¬ 
ments en autant d’écôies graduées de récidivisme, c’est là, 
hélas! un fait dont il ne reste plus, depuis longtemps, qu’à 
mesurer la portée et qu’à signaler les conséquences au point de 
vue de la sécurité comme de la moralité publique. Il faut donc 
ne se point lasser de répéter que du seuil de chacun des bouges, 
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infâmes pour la plupart, demeurés au service de la police muni¬ 
cipale, comme du seuil de toute prison départementale ou 
maison centrale, un véritable torrent de dépravation continue 
de déborder sur les populations ouvrières en particulier. 

Aussi la moitié au moins du temps et des services d’environ 
3,000 commissariats de police, et d’un effectif de 26,000 agents, 
s’use-t-elle à procurer, bon an , mal an, l’arrestation à nou¬ 
veau de plus de 50,000 repris de justice. 

Or, du plus grand nombre des malfaiteurs qui rentrent 
dans la catégorie dont nous parlons, il n’y a que vérité à 
dire, comme on va pouvoir s’en convaincre, qu’au point de 
vue de l’intimidation et à plus forte raison d’un amendement 
quelconque, la condamnation nouvelle rivalisera d inefficacité 
avec la précédente. 

C’est ainsi, par exemple, que des 1,800 libérés sortis en 1878 
et 1879 des maisons centrales, 63 pour cent ont, au cours des 
mêmes années, encouru itérativement une pénalité : que sur 
100 condamnés à raison de vols qualifiés, se rencontraient 
70 repris de justice; sur 100 incendiaires, 53; sur 100 coupa¬ 
bles de vols domestiques, 57; sur 100 assassins, 42*. 

Ainsi, le châtiment à peine subi, un nombre de plus en plus 
redoutable de condamnés s’achemine, fatalement, à plus ou 
moins bref délai, vers une succession de rechutes. Même 
théâtre, mêmes rôles, mêmes acteurs, a-t-il été dit, en toute 
justesse, hélas! du fonctionnement de la juridiction criminelle 
à leur endroit. 

L’adolescence et l’enfance elles-mêmes, si inconsidérément 
laissées, dans le plus grand nombre des prisons départemen¬ 
tales, eu contact avec les détenus adultes, concourent, dans 
des proportions navrantes, au recrutement des malfaiteurs les 
plus dangereux. 802 mineurs, dont 43 âgés de moins de seize 
ans, figuraient dans les 4,347 accusés jugés en 1879 par les 
Cours d’assises. 

S’étonnera-t-on, d’ailleurs, de l’élévation d’un pareil contin¬ 
gent, lorsque l’on se sera renseigné de visu sur la situation faite 
au plus grand nombre des incarcérés âgés de moins de seize ans? 


5. Reproduits par M. Reinach, les chiffres cités ou ceüx qui seront ulté¬ 
rieurement indiqués sont à vérifier sur les statistiques officielles. 
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Ne constatera-t-on point, notamment, entre autres criants 
abus, dans les ressorts contigus à une frontière, la détention 
préventive, durant des mois entiers, pêle-mêle, le plus sou¬ 
vent, avec des adultes de la pire espèce, d'enfants, même 
au-dessous de douze ans, inculpés de participation à des faits 
de contrebande? 

Il ne s’agit que d’instruments inconscients, ou plutôt que de 
victimes de la cupidité, voire de la violence de parents, de 
maîtres ou tuteurs, passibles d’ailleurs d’une responsabilité 
civile (1384, C. civ.). 

Pourquoi s’obstiner à livrer néanmoins tant de jeunes infor¬ 
tunés à une poursuite correctionnelle? Pourquoi pareille dé¬ 
floration de leur corps et de leur âme? 

Est-il nécessité fiscale quelconque qui doive primer le devoir 
de préserver, à tout prix, d’une corruption précoce, l’enfance 
même coupable # ? 

Des 196,050 prévenus, qui durant la même année 1879 ont 
été traduits en police correctionnelle, 24,128 n’étaient âgés que 
de seize à vingt-un ans; 6,170 avaient moins de seize ans. 

Dans Paris seulement, le nombre annuel des enfants à l’état 
d’abandon matériel ou moral est d’au moins 10,000. 

Ni les colonies agricoles fondées en exécution de la loi du 
5 mai 1850 6 7 , ni les établissements dus à la bienfaisance privée, 
n’ont réussi à conjurer les progrès du mal. 

Un coup d’œil jeté sur l’intérieur de la plupart des maisons 
d’arrêt établies au cbef-lieu de chaque arrondissement achè¬ 
vera, du reste, de donner une idée de l'abjection morale et 
trop souvent matérielle, à laquelle y sont condamnés les dé¬ 
tenus de toute catégorie 8 . 


6. A ne citer qu’un seul ressort de Cour d’appel, celui de Douai, il est 
permis d’y attester à la fois le nombre et l’inanité des réclamations 
élevées contre l’état de choses signalé. 

7. Due à l’initiative de M. Corne, député, aujourd'hui sénateur. 

8. Sous le titre : Une prison française au xix® siècle, M. Fernand Des¬ 
portes vient de publier {Bull, de la Soc. des pris 1881, n° 7, p. 779 et s.) 
une description du régime, hideux et déshonorant, qui s’éternise au 
Mans, dans la maison d’arrêt, de justice et de correction, quant au local 
affecté aux accusés. Cette description peut malheureusement s’étendre au 
plus grand nombre des maisons départementales. Qu’il soit permis de 
signaler comme présentant plus que de l’analogie avec la prison du Mans, 
dans l’unique ressort déjà indiqué, les maisons de Cambrai, de Valen¬ 
cienne^ de Montreuil et de Boulogne-sur-Mer. 
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Ce n’est point, assurément, que l’administration pénitentiaire 
ne s’ingénie à prévenir ou à réprimer les désordres les plus 
graves, et à réaliser, au point de vue de l’hygiène comme de 
la discipline, autant d’améliorations que peut le permettre 
l'insuffisance des budgets. Malheureusement, la promiscuité 
suffit à stériliser d’avance toute lutte et tous efforts contre la 
corruption réciproque et sa contagion. 


II. 

Si le régime pénitentiaire était moins généralement ignoré, 
les indications qui vont suivre pourraient sembler superflues. 
Mais, loin qu’il en soit ainsi, elles deviennent indispensables. 
Il suffira, du reste, de noter en passant que, considérés dans 
leur ensemble, les établissements pénitentiaires relèvent, quant 
à leur administration, des ministères de l’intérieur, de la guerre, 
de la marine, et qu’il ne s’agira ici que des premiers 9 , à savoir : 

1° Des locaux dits chambres de sûreté et dépôts; 

2° Des prisons départementales ; 

3° Des maisons centrales et des pénitenciers ; 

4° Des établissements d’éducation correctionnelle. 

Il convient d’ajouter : 

1° Que le service est centralisé dans les bureaux de l’une des 
directions dont se compose le département indiqué 10 ; 

2° Que cette direction dispose d'un personnel très considé¬ 
rable 11 d’agents de tous grades 19 ; 


9. L’administration pénitentiaire et la nomenclature des établissements 
sur lesquels elle s’exerce, ont fait l’objet de détails circonstanciés : 
1° quant à la période écoulée de 1842 à 1872, dans une note émanée de 
la même administration, et produite à la commission d’enquête parle¬ 
mentaire instituée en 1872; 2° pour la période subséquente jusqu’à la loi 
du 5 juin 1875, dans les procès-verbaux de cette commission, dans leurs 
annexes et dans les rapports de MM. d’Haussonville et Bérenger (. En¬ 
quête , VI et VII), enfin dans la monographie de M. Breton, déjà citée; 
3° depuis la même loi, dans les décrets, arrêtés, circulaires et instruc¬ 
tions dont le texte fait suite aux statistiques publiées en 1877 par M. le 
direct. Choppin, et en 1881 par M. le direct. Michon. 

10. Le titulaire actuel est M. Michon, inspecteur général des services 
administratifs. 

11. « L’administration des prisons, lit-on dans la note déjà citée, a 
« une importance (c’était à la fin de 1872) qui se chiffre par un budget 
a d’environ 15 millions, par un personnel de 4,700 employés, par une 
« population moyenne qui dépasse 50,000 détenus. » 

12. Il s’agit, d’après un décret du 31 mai 1871, de : 1° 17 directeurs de 
maisons centrales, chargés en même temps de la surveillance des prisons 


Digitized by Google 




— 38 


3° Qu’elle est assistée non seulement d’un corps d’inspec¬ 
teurs généraux, mais encore de la participation tant des 
préfets que des maires, et, dans les cas déterminés, de mem¬ 
bres des compagnies judiciaires ; qu’elle s’aide aussi du con¬ 
cours, fort restreint, d’un conseil supérieur des prisons naguère 
transformé radicalement, quoique de création récente 18 , et de 
la collaboration, toute nominale pour la plupart d’entre elles, 
de commissions de surveillance, institution qui, si l’on en 
excepte l’encouragement à s’occuper du patronage des libérés, 
semble, traditionnellement, plutôt subie que tolérée ; 

4° Que telle est, en somme, l’économie de l’administration 
pénitentiaire et de son fonctionnement étroitement confiné 
dans la spécialité de sa sphère, sauf, bien entendu, ses relations 
forcées avec le département de la justice; 

5° Que, néanmoins, subsiste et persiste, absolument indépen¬ 
dante de la même administration pénitentiaire proprement dite, 
et directement placée, comme elle, sous l’autorité du ministre de 
l’intérieur, la direction des prisons de Paris et du département 
de la Seine, exclusivement dévolue à la'préfecture de police 14 ; 

6° Qu’enfin le dualisme, qui est ici rappelé, a favorisé, dans 
la mesure qui plus tard sera indiquée, la réalisation de la vo¬ 
lonté du législateur de 1875, en ce sens que, quant à la trans¬ 
formation de ses établissements pénitentiaires, la capitale tend 
de plus en plus à s'affranchir de l’abstention d’initiative, des 
retards et des autres obstacles suscités à la même mesure dans 
les départements l5 . 


de leur circonscription et centralisant leur service; 2° 28 directeurs dé¬ 
partementaux ; 3° de gardieus-chef3 de diverses classes, de surveillants 
à leurs ordres. 

13. Prescrit par la loi du 5 juin 1875, l’établissement du conseil supé¬ 
rieur fit l’objet d’un règlement d’administration publique en date du 
3 nov. même année, déterminant sa composition et son fonctionnement, 
et d’un règlement intérieur approuvé par arrêté ministériel du 14 juil. 
1878. Sur un rapport du ministre de l’intérieur (M. Constans), un décret 
du 3 jauv. 1881, suivi d’un autre décret du 15 du même mois, a fait table 
rase de l’organisation antérieure (V. Bull, de la Soc. des pris., janv. 1881, 
p. 34 et 6.); ce décret a été modifié lui-même par un dernier décret du 
26 jauv. 1882 (J. off. du 8 fév.). 

14. V., à ce sujet, dans le t. VI, p. 502, de YEnquéte parlementaire, 
l’appendice intitulé ; Prisons de la Seine . 

15. Loin de se ralentir, l’impulsion donnée, depuis 1876, par les pré¬ 
décesseurs de M. Camescasse, préfet de police, à l’application du régime 
cellulaire, a redoublé d’activité, ainsi qu’en témoiguent hautement les 
rapports et projets soumis en dernier lieu à l’approbation des autorités 
compétentes. 
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Sous une dénomination à ne pas reproduire ici, existent, 
dans un très grand nombre de villes ou de simples bourgs, des 
locaux à usage de dépôt en cas d’arrestation. La tenue de la 
plupart d’entre eux délie, en fait d’abjection matérielle et mo¬ 
rale, toute description. 

C’est là surtout que trône en souveraine l’ignominie d’une 
promiscuité doublée d’un défaut plus ou moins absolu de 
surveillance. Les attentats de toute nature y pullulent ; des 
meurtres même y surviennent 16 . Par la défloration tout 
au moins morale, que l’enfance et la jeunesse y subissent, 
s’inaugura, comme les casiers judiciaires n’en font foi que 
trop fréquemment, la carrière de maint criminel de la pire 
espèce. 

L’incurie dans l’appropriation de ces sortes de réduits aux 
exigences du service s’y complique de parcimonie budgé¬ 
taire. 

Les chambres de sûreté établies dans les gendarmeries et 
sous leur surveillance sont, assurément, à ne confondre sous 
aucun rapport avec les bouges dont il vient d’être parlé. Elles 
n’en demeurent pas moins, elles aussi, à transformer d’après 
un type uniforme où l’hygiène, la décence et la sûreté tout 
ensemble se trouveraient sauvegardées n . 

A peine est-il besoin de rappeler, en ce qui concerne les 
prisons qui existent dans chaque chef-lieu d’arrondissement 
judiciaire, que maintes d’entre elles datent de l’ancien régime; 
que d’autres, en bien plus grand nombre, improvisées, il y a 
près d’un siècle, dans les forteresses, les couvents ou autres 
édifices dont la destination primitive cessait, attendent la 
transformation qui, dès lors, en avait été résolue ; qu'enfin, 
sous la double étreinte de pareilles origines et du régime en 
commun, s’éternisent, dans une foule d’établissements, les plus 


16. Dans son audience du 11 nov. 1881 (hier encore, par conséquent), 
la Cour d’assises de l’Aisne condamnait un forcené qui, jeté dans la 
geôle municipale de Vervins, frappa de coups de sabots, jusqu’à ce que 
mort s’en fût suivie, un vieux vagabond qui l’y avait précédé et dont le 
seul tort consista dans le refus de rester éveillé. (V. Gaz. des trib. des 
12-13 déc. 1881.) 

17. D’après la notice déjà mentionnée, le nombre des locaux s’élevait 
à 2,400 environ. La statistique publiée en 1877 indique (pour 1874) 2,723 
chambres de sûreté et 133 dépôts. 
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déplorables anomalies qui se puissent concevoir sous le rap¬ 
port de Thygiène et de la surveillance comme de la dépense 
d’appropriation ou d’entretien 18 ? 

Sous la désignation de prisons départementales , se trouvent 
réunies aux maisons d'arrêt , de justice et de correction établies 
dans chaque chef-lieu de Cour d’assises, les maisons à l’usage 
des autres ressorts judiciaires 19 . 

« Les premières reçoivent les prévenus, les accusés, les con- 
« damnés correctionnels à un an et au dessous, les condamnés 
u à de plus fortes peines, attendant leur transfèrement; les 
« condamnés en simple police ; les détenus pour dettes en ma- 
« tière criminelle, correctionnelle, de simple police et fiscale; 
a les jeunes détenus, prévenus, accusés ou en correction pa- 
« ternelle; les passagers civils ou militaires 20 . » 

Une pareille nomenclature suffirait déjà à laisser entrevoir, 
d’une part, l’entassement des détenus des deux sexes ainsi que 
de tout âge, qui survient dans les maisons d’arrêt, de justice et 
de correction; d’autre part, l’inanité forcée de la division par 
quartiers et de la subdivision de ceux-ci dans le plus grand 
nombre de ces maisons 21 . 

Que serait-ce si l’une d'elles venait à être visitée aux appro¬ 
ches de quelque session surchargée de causes, ou lorsqu’affluent 
simultanément, de leur côté, soit les appelants en matière cor¬ 
rectionnelle, transférés des maisons d’arrêt de tous les autres 


18. Un simple coup d’œil sur les t. IV et V àeVEnq. parlent. (Rapports 
des Cours d’appel) complétera en ceci l’édification. 

19. La dénomination générique qui vient d’être reproduite dérive 
d’une considération de propriété et de budget. D’une part, la propriété 
des maisons dont if s’agit a été transférée de l’Etat aux départements 
par un décret du 9 avril 1809, présent encore plus funeste qu’intéressé. 
D’autre part, les dépenses de service et de détention dans les établisse¬ 
ments sont restées à la charge des budgets départementaux depuis ce 
décret jusqu’à la loi du 5 mai 1855, qui a reporté au budget de l’Etat les 
dépenses ordinaires. 

20. Il nous a paru utile d’emprunter textuellement cette énumération 
si compliquée à la notice administrative déjà citée. 

21. De même, restent forcément inappliquées dans les prisons de res- 
sorts-frontières, enôombrées de délinquants insolvables, les dispositions 
de la loi (aussi regrettable au point de vue économique qu’au point de 
vue moral) qui, rétablissant la contrainte par corps pour les amendes, 
les frais et les réparations encourus en matière criminelle, correction¬ 
nelle ou de simple police, laissent subsister, quant aux contraigna- 
bles, l’exigence d’un régime spécial. (Loi du 23 déc. 1871 ; J. or., 
art. 9218, 9<>.) 
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arrondissements du ressort, soit le trop-plein de certaines 
d’entre elles M ? 

Dans les locaux à l’usage collectif des prévenus, des appe¬ 
lants, des accusés et des condamnés qui attendent transfère¬ 
ment, la promiscuité dégénère en une mosaïque humaine. 
Aspect lugubre, plus lugubre encore l’agencement du mélange. 
Des prisons départementales, au nombre de plus de 50, 
avaient été plus ou moins complètement transformées en éta¬ 
blissements cellulaires, lorsque s’ouvrit, avec la soudaineté 
qu’ultérieurement on verra, l’ère néfaste à l’endroit de toutes, 
du retour de la détention promiscue. Sous l'influence de 
l’aveugle réaction que l’on vit alors se déchaîner, le système 
de la division par quartiers prévalut lors de la reconstruction 
d’un certain nombre de maisons importantes. Ultérieure¬ 
ment, quelques-unes furent pourvues d’une section cellulaire, 
d’ailleurs maintenue à l’état d’expectative en fait de ser¬ 
vice. 

Comment, enfin, ne se point préoccuper de la circulation à 
découvert (véritable exposition publique), que toute personne 
à diriger sur une prison ou astreinte à en sortir pour y rentrer 
après comparution en justice, continue de subir hors de Paris 
et des localités où la prison se trouve en communication immé¬ 
diate avec le palais de justice? 

Sans parler de la frénésie dont une exécution capitale de¬ 
vient le signal en fait d’affluence 43 , ne voit-on pas, très fré¬ 
quemment, en dépit des protestations de la magistrature, de 
la presse et de l’honnêteté publique, une population ameutée, 
convoyer de son tumulte, de ses clameurs et tout au moins de 
sa curiosité malsaine et désœuvrée, tel ou tel autre acteur de 
quelque drame judiciaire, et, habituellement, des prévenus ou 


22. Locaux improvisés avec annexion d’espaces conquis sur les cou¬ 
loirs, épuisement des literies en magasin, expédients de tout genre en 
un mot, subviennent à peine, en pareii cas, à l’encombrement des dor¬ 
toirs. 

23. V., sur les exécutions capitales et les divers projets de loi qui ont 
dû supprimer la publicité qui les entoure encore aujourd’hui, l’article 
intitulé : Des exécutions capitales et de leur publicité , J. cr., art. 10419; 
— Achille Morin, J . cr., art. 9001, p. 135, et 9053, p. 259; — Eug. Mei- 
gnen, Le palais, 1« nov. 1879, p. 9; — et l’article de M. E. UUmann sur 
Y Exécution de la peine de mort en France , dans le Gerichtssaal , t. XXXI. 
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accusés à réputer et quelques-uns même déclarés non cou¬ 
pables **? 

Manifestement donc se trouve encourue par la presque tota¬ 
lité des prisons de France toute l’énergie de la réprobation 
qui, naguère, éclatait au sujet de leurs congénères, les prisons 
d’Angleterre ou des Etats-Unis, dites de comté. 

Dans un curieux écrit, publié en 1878 sous le titre d 'Appel 
aux nations civilisées * 5 , le régime de ces établissements qui, 
du reste, sont aujourd'hui en pleine voie de suppression ou 
de transformation, a été stigmatisé en ces termes : « C’est un 
« système mauvais, mauvais sans qu’on puisse l’améliorer, et 
« qui mauvais restera tant qu’il existera; un système qui a 
« besoin, non d’être perfectionné, mais d’être renversé ; non 
« d’être modifié, mais d’être révolutionné ; un système qui, 
« fatalement, gaspille le temps, l’argent et les occasions, et ne 
« réforme pas... un système enfin qui, perpétuant « la Confé- 
u dération du crime, du mal et de la sottise, s'écriait l’aumô- 
« nier d’une maison centrale, devient une barr ère contre la- 
« quelle se brisent tout zèle et tous efforts 28 . » 

Les préoccupations, les ressources de l’administration péni¬ 
tentiaire, l’activité de son personnel supérieur, se concentrent 
tout particulièrement sur les maisons centrales. Elles consti¬ 
tuent son domaine par excellence. Leur contingent ou part de 
budget et le régime économique à leur usage, sont autant de 
forteresses anxieusement défendues contre toute éventualité de 
dérogation quelconque à l’ordre établi. Dans son ensemble et 
dans ses moindres détails, cet ordre est, du reste, l’objet de la 
sollicitude la plus constante. C’est à l'œuvre seulement que 
peuvent se mesurer et s’apprécier les exigences de la direction 


24. L’abus est d’autant plus criant qu’il implique contravention au 
décret du 12 avril 1848 (J. cr., art. 4280), par lequel l’exposition publique 
a enfin été supprimée. (Elle avait été maintenue jusqu’alors, grâce à ce 
que conservait encore d’influence l’école qui fit durer le carcan et la 
marque jusqu’en 1832.) 

Puissent une entente entre les départements de la justice et de l’inté¬ 
rieur, et la coalition de leurs budgets, si elle devient indispensable, gé¬ 
néraliser, enfin, la pratique du transfèrement en voiture close, « alors 
n et seulement alors, il sera obéi, selon le langage de l’administration 
« pénitentiaire, aux idées de haute moralité qui ont amené la suppres- 
« sion de l’exposition publique. » (Rapp. sur la stat. de 1874, t. XIII.) 

25. Bull, de la Soc. des pris., 1878, n° 7. 

26. Enq . parlement ., 1872, 11, p. 1030. 
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d’une maison centrale, et en particulier de celles dont l’effectif 
atteint (anomalie déplorable à l’excès) les chiffres de 1,046, 
1,067, 1,130, 1,269, 2,032 condamnés 27 . 

Il faut s’empresser d’ajouter, relativement à l’ensemble des 
établissements pénitentiaires, que leur personnel administratif 
à tous ses degrés mérite, en général, éloge quant au maintien 
de la discipline. Là se rencontre, en effet, nuit et jour, l’objec¬ 
tif, forcément unique ou peu s’en faut, de la tâche si souvent 
redoutable de chacun et de tous ; c’est à l’infini, d’ailleurs, 
qu’elle se complique de détails de service et d’incidents de 
toute nature. 

Extérieurement, sous la main de fer d’une discipline déplus 
en plus savamment étudiée et exercée, l’ordre règne dans 
les maisons centrales. Le travail, d’ailleurs, à la différence de 
ce qui a lieu dans la plupart des prisons de minime ou même 
de moyenne importance, y est assuré par la combinaison fi¬ 
nancière qui se trouve spécifiée en ces termes dans le document 
administratif déjà cité de 1872 28 : « Il est pourvu aux dépenses 
« d’entretien des détenus dans la plupart des établissements : 
a 1° par le paiement d’un prix de journée de détention fixé 
« par voie d’adjudication publique pour une période qui est 
« généralement, au gré des parties, de trois, six ou neuf an- 
« nées; 2° par le droit concédé à l’entrepreneur adjudicataire 
« du produit du travail, à la condition qu’il paiera aux con- 
« damnés un salaire dont le chiffre est variable selon la caté- 
« gorie pénale des détenus. Ce prix de main-d’œuvre est fixé 
« par des tarifs spéciaux approuvés, pour chaque industrie, 
« par l’administration supérieure. Moyennant ces conditions, 
« l’entrepreneur doit pourvoir à la nourriture, à l’entretien des 
« détenus valides ou malades, ainsi qu’à des obligations nom- 
« breuses spécifiées par un cahier des charges qui ne corn¬ 
et prend pas moins de 116 articles 29 . » 


27. Statùt. de 1877. 

28. Tout anonyme que soit le document, simplement autographié, 
dont il 9’agit, son contenu n'en est pas moins instructif à tous égards, 
et sa rédaction remarquable. M. le directeur Jaillant voulut bien (oct. 
1872) en tenir un exemplaire à la disposition du rapporteur de l’une des 
Cours d’appel qui délibérèrent lors de l’enquête. (V. t. V, p. 48 et s.) 

29. « Quelques établissements sont administrés eû régie par l’Etat. » 

(Ibid.) 
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C’est là Y entreprise générale , système d’un mérite contestable 
autant que contesté, et sur lequel il y aura lieu de revenir. 

Intérieurement fermente dans les maisons centrales 80 la dé¬ 
pravation la plus infernale. Attestée au degré que l’on a vu, 
par les statistiques officielles, elle défie, tout à la fois, et les 
perfectionnements tentés jusqu’à présent, au premier rang 
desquels il faut citer avec éloges les quartiers dits de préser¬ 
vation, et l’ascendant relatif qu’un directeur peut acquérir au 
prix d’efforts aussi continus que pénibles. Elle brave, à plus 
forte raison, l’intimidation et la compression, même à leur pa- 
roxisme, quoiqu’il n’exclue, en fait de rigueurs disciplinaires, 
que la flagellation, la bastonnade et autres peines corporelles 31 . 

L’explosion de la perversité est loin de toujours être différée 
jusqu’à la sortie. Au cours même de l’expiation, la survenance 
d’abominables attentats sur les personnes a été, tout au con¬ 
traire, d’une gravité comme d’une fréquence telles, qu’une loi 
spéciale (25 déc. 1880) est devenue indispensable 32 . 

Le législateur, cette fois, a fait d’une détention cellulaire, 
durant le temps qu’il détermine ss 5 le point de départ de la 
nouvelle répression encourue. Celle-ci ne serait-elle point, la 
plupart du temps, préventivement évitée, si, au lieu de n’être 
qu’une exception facultative, le régime qu’elle implique deve¬ 
nait la règle? 

Les pénitenciers agricoles de la Corse ou de l’Algérie 8 ^, la 
transportation et la spécialité des services qui s’y réfèrent ren- 


30. 13 établissements, quant aux hommes [AIbertville, Aniane, Beaulieu , 
Clairvaux , Eysses, Fontevrault , Gaillon , Loos, Melun , Nîmes , Poissy , Riom> 
Thouars); 6 à l’usage des femmes (Auberive , Cadillac , Clermont , Uoullens , 
Montpellier , Rennes). 

31. Elles furent longtemps le régime par excellence, en fait de travaux 
forcés. Par un vote solennel, le congrès pénitentiaire international de 
Stockholm, dans sa séance plénière du 24 août 1878, réprouva, à la presque 
unanimité, les châtiments corporels. Une nomenclature des rigueurs né¬ 
cessaires fit suite à ce vote. [Actes du congrès, t. I, p. 568-569.) 

32. Dans l’enquête qui a précédé la loi du 25 déc. 1880, il fut constaté, 
entre autres faits analogues, que du 1 er nov. 1871 au 4 juil. 1876, il avait 
été commis, dans la seule maison de Nîmes, 16 meurtres ou tentatives 
de meurtre, la plupart contre des gardiens (V. l’exposé des motifs 
de cette loi, J. cr., art. 10440, et le texte de la loi elle-même, J. er., 
art. 10731). 

33. Un an au maximum (§ final de l’article unique). 

34. Savoir : 1° Casabianda, Castellucio, Chiavari ; 2° Lambèze, El-Har- 
ach. 
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trent dans le système de répression des crimes et délits les plus 
graves. En outre, la solution des problèmes, aussi ardus que 
multiples, qui se dressent ici encore, se complique de faits et 
de souvenirs douloureux à l'excès. Qu’il suffise de signaler 
l'importance hors ligne des études et des enquêtes dont ces 
problèmes ont été et doivent continuer d'être l’objet, pour 
éclairer pleinement la religion du législateur 85 . 

Par analogie de motifs, toutes indications de détail sur les 
établissements dits d’Éducation correctionnelle, seront évitées. 
Un courant d’opinion survient enfin, qui seconde, visiblement, 
par anticipation, toute tentative de protection efficace et 
d’amélioration du présent et de l’avenir de l’enfance coupable 
ou délaissée. C’est surtout en ceci qu’il ne saurait être trop 
hautement applaudi à toute émulation en fait d'etîorts, qu’il 
s’agisse soit de particuliers ou d’associations privées, soit des 
communes, soit des départements, soit de l'Etat. Dans cette 
sphère, il est, entre autres essais méritoires, divers travaux lé¬ 
gislatifs, fondations et publications qui veulent n'être point 
passés ici sous silence 36 . 


35. M. Reinach (toc. cit p. 78 et s.) insiste sur un retour au système 
du Code pénal du 25 sept. 1791 (art. 1 er et 5 du liv. II), qui décrétait la 
transportation des récidivistes, et de la loi du 24 veudem. an II, qui 
leur adjoignait les vagabonds de profession. L’auteur s’inspire aussi des 
idées de M. Michaux (Êt, sur la quest. des peines). Trop judicieux et trop 
ami de la vérité pour omettre la lugubre histoire des essuis tentés depuis 
les lois des 8 juin 1850, 30 mai 1854, 28 mars 1873 {J. cr., art. 4784, 5842, 
p. 7, et 9591, p. 11), il rappelle, au contraire (p. 138 et s.), l’insuccès sur¬ 
venu. Indépendamment donc de la préoccupation soit de pareils précé¬ 
dents, soit des questions de budget et de services coloniaux, inséparables 
du fonctionnement de la déportation, toute commission ayant à 
étudier un projet de loi consacrant le système proposé, devra ne pas 
perdre de vue la discussion qui a eu lieu à Stockholm en 1878. (Actes du 
congrès , I, p. 80, 171-202, et II, p. 103-153.) 

36. On peut citer, notamment : la fondation de Mettray, due à M. le 
conseiller Demetz; — la fondation, par M. Georges Boojean, d’une Société 
de patronage dès maintenant en voie d’extension: — la Société de pro¬ 
tection des engagés volontaires élevés dans les maisous d’éducation 
correctionnelle, dirigée par M. Félix Voisin; — la fondation du Val- 
d’Hières, par M. Charles Lucas; — l’exposé des motifs de la loi du 5 juin 
1850 et le rapport de M. Corne; — les travaux de M. Anatole Corne; — 
les rapports de MM. d’Haussonville et F. Voisin, contenant des critiques 
plutôt contre l’exécution que contre l’économie de la loi de 1850, et les 
projets de loi qui y fout suite, relatifs, l’uu à la révision des dispositions 
du C. civ. sur l’autorité paternelle, l’autre au patronage des jeunes dé¬ 
tenus ( Enq . parlent., VI, p. 302, et VII); — Charles Daru et Victor 
Bournat, Adoption , éducation et correction des enfants pauvres, abandonnés 
ou vicieux; — le congrès de Londres en 1871, ou M. le pasteur Robin, le 
promoteur des écoles de réforme, citait l’exemple de l’Angleterre et des 
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11 doit en être de même de l'espoir que les modifications à 
introduire ou les lacunes à combler, en ce qui concerne, soit 
l’exercice de la puissance paternelle, soit le régime actuel de 
l’éducation dite correctionnelle et des établissements dont l’ad¬ 
ministration pénitentiaire dispose ou qu’elle surveille à son en¬ 
droit 37 , n’auront point à subir un nouvel ajournement. 

La situation est, malheureusement, dominée par le fait, aussi 
certain qu’affligeant, de l’impuissance forcée des œuvres exis¬ 
tantes à préserver du mal et de sa contagion le plus grand 
nombre des enfants ou des adolescents, soit dans les villes, 
soit dans les campagnes. Ce n’est point qu’elles ne réalisent 
une assistance précieuse à tous égards, le nombre de leurs pu¬ 
pilles allant croissant. Mais ne disparaît-il pas, pour ainsi dire, 
dans l’immensité du total accusé par le recensement des mi¬ 
neurs, à protéger contre la misère, le vice ou l’abandon ? 

L’insuffisance des locaux et surtout de l’éducation et de la 
discipline a fréquemment et très justement été signalée quant 
à bon nombre d’établissements publics ou privés 88 . 

Relativement aux délaissés, voire aux coupables dont la 


Etats-Unis (La quest. pénitent., ch. II, p. 116 et s., et pièces justif., p. 249- 
262 et s.); — au congrès de Stockholm, la traduction et l’examen de la 
loi allemande du 25 mars 1878 sur l’autorité paternelle (Actes du congrès , 
I, 388, 404, 415, 483, et annexe 128, et II, 172, 665); — historique et tra¬ 
vaux préparatoires du projet de loi dont le Sénat a été saisi en 1881, par 
MM. Roussel, Bérenger, Fourichon et Simon (Bull, de la Soc. des pris., 
1881, n 08 3 et 4); — enfin, rapports de M. le direct, de l’Assist. publ. à 
M. le préfet de la Seine, sur une œuvre protectrice de l’enfance à Paris. 
(J. off. du 27 nov. 1881.) 

37. Les établissements fondés en exécution de la loi de 1850, se répar¬ 
tissent ainsi : pour les garçons, 11 publics, dont 1 en Algérie, M’Zéra; 
et 30 privés; population au 31 déc. 1876, 7,941 ; — pour les filles, 1 quar¬ 
tier correct, à Nevers et 22 établ. privés; population au 31 déc. 1876, 
1,712: — total général : 9,315 enfants. (Statist. des pris., 1877, p. 188 et s. 
Tableaux n 08 1 et II.) 

38. C’est avec non moiu6 de justesse qu’a été déploré le maintien de 
l’un d’eux, entre autres, aux portes d’une maison centrale et dans la ban¬ 
lieue d’une vaste cité industrielle (Enq.parlementai. V, p. 56).—Dans la 
colonie dont il s’agit ici (Saint-Bernard-Loos, près Lille), de remarquables 
succès, au point de vue si essentiel du placement des jeunes libérés chez 
des patrons ou dans des établissements honorables, sont réalisés grâce à 
l’adjonction, que la commission de surveillance s’est imposée, d’un agent 
modestement rétribué pour ses services. 

A l’égard des enfants nés et élevés dans les villes, l’acclimatation agri¬ 
cole, eu d’autres termes l’application de la devise trop généralisée : 
amélioration de la terre par le travail de l’enfant, et de l’enfant par la 
culture de la terre, est loin d’avoir reçu de l’expérience une sanction 
absolument favorable (V., dans le Temps 12 fév. 1882, l’article intitulé ; 
Protection de Tenfance). 
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douzième année ne se trouve point encore accomplie, substituer 
résolument une assistance préventive à la prison : tel est, en 
somme, le but à poursuivre; telle l’unique réforme (immé¬ 
diatement ou médiatement procurée par l’État) qui puisse 
conquérir l’efficacité si ardemment désirée. 


III. 

« Laisser nos prisons sans réforme, a-t-on dit excellemment, 
« c’est à la fois, au point de vue social, une faute et un danger. 
« C’est un danger et des plus pressants, la statistique des 
« crimes et délits en fournit la preuve. C’est une faute et des 
« plus graves, car la société, qui n’a le droit de punir que 
« pour se défendre, outrepasse ce droit en exposant à la cor- 
« ruption ceux qu’elle condamne. Or, précisément, nos pri- 
« sons, cela est certain, sont un foyer de corruption et une 
« école de récidives. La société, à gros frais, y entretient le 
a vice, y nourrit une population à part qui n’a et ne veut avoir 
« d’autres moyens d’existence que les délits et les peines. On 
« y entre coupable, on en sort perverti 39 . » 

Entreprise depuis près d’un demi-siècle en France, d’où se 
communiqua, sur l’heure pour ainsi dire, à divers États, au 
premier rang desquels sont à citer la Belgique, la Suède et la 
Suisse, une impulsion qui ne s’y est plus ralentie, la réforme 
pénitentiaire a subi des vicissitudes qui sont à déplorer amè¬ 
rement. 

Son point de départ une fois précisé comme il vient de 
l’être, un court aperçu de l’ensemble de mesures qui en consti¬ 
tue l’économie, peut et doit, sans plus tarder, trouver ici sa 
place. Entre ces diverses mesures subsiste d’ailleurs un lien 
d’étroite solidarité. 

La protection de l’enfance et de l’adolescence, jusqu’ici 
rivées par la loi, au contact de la répression, devant rentrer, 
aussi exclusivement que possible, dans la sphère d’une assis¬ 
tance préventive, reste la mise en pratique : 1° de l’emprison- 


39. V. Breton, Prisons et prisonniers. Préface, p. xxix. 
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nement individuel ; 2° de la libération conditionnelle ; 3° du 
patronage. 

Expérimenté par une application désormais semi-séculaire, 
incessamment perfectionné, devenu et demeuré, en Belgique, 
le mode unique d’exécution des peines privatives de la liberté, 
le régime en cellule, remplaçant la promiscuité dont les ravages 
ont pu être mesurés en toute leur étendue, n’a rien de commun 
avec le confinement solitaire. 

Il n’y aurait point à parler de cette dernière fiction, si elle 
ne continuait pas de hanter, comme un spectre, certaines ima¬ 
ginations et l’esprit de système qui, de parti pris, s’isolent des 
faits et de toute étude pratique. 

Telle qu’elle a été votée avec limitation de sa durée à un an 
par la loi du 5 juin 1875 (sur laquelle il y aura lieu de bientôt 
insister davantage), la détention cellulaire ne consiste, en 
somme, qu’à transformer et qu’à généraliser l’usage de la sé¬ 
paration privilégiée qui, sous le régime en commun, s’octroyait 
et s’octroie encore dans des conditions déterminées de surveil¬ 
lance spéciale et de rétribution pécuniaire, à certains préve¬ 
nus ou accusés. 

La ségrégation, qui n’est malheureusement encore à l’usage 
que d’un très petit nombre de prisons départementales, n’isole 
le détenu que de la corruption et du contact du mal. Par le 
travail, par l’instruction morale et religieuse 40 , par les visites 
quotidiennes du personnel de surveillance, elle laisse ou plutôt 
elle fraie jtout accès à l’influence du bien. Au point de vue, non 
moins essentiel assurément, de la conservation des facultés 
physiques et intellectuelles, une expérience prolongée n’a pas 
été moins décisive. L’usage du préau et l’installation matérielle 
de la cellule, en conformité des plans, règlements et autres 


40. La participation à l’exercice de l’un des cultes reconnus par l’Etat 
ne doit jamais dégénérer en soumission forcée à une exigence discipli¬ 
naire. Chacun de ces cultes a droit à la même protection de sa liberté, et 
aucun prosélytisme ne doit être toléré. Mais une loi qui, soit directe¬ 
ment, soit indirectement, interdirait ou même ne faciliterait point, à 
tout détenu qui la réclame, l’assistance d’un ministre de sa religion, ferait 
aussi cruellement injure à Ja raison qu’à Ja commisération publique et 
privée. Est-il besoin de rappeler ici, qu’à l’apogée de sa puissance, mais 
aussi de sa corruption par le paganisme et par l’esclavage, une cité 
célèbre laissa libre sous les voûtes d’une prison renseignement de la foi 
et de l’espérance en l’immortalité de l’ame par un condamné à mort 
résigné aux erreurs de la justice des hommes? 
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exigences de toute mise à exécution de la nouvelle loi, ont, dès 
longtemps, fait justice des appréhensions si étrangement erro¬ 
nées dont il a déjà été parlé 41 . 

Empreinte, d’ailleurs, de circonspection au plus haut degré, 
cette loi ne concerne que deux catégories de détenus et qu’une 
seule catégorie d’établissements. Il ne s’y agit que : 1° des 
prévenus ou accusés ; 2° des condamnés à un emprisonnement 
dont la durée ne doit point dépasser un an, ou qui, dans le cas 
contraire, réclameraient une participation au nouveau régime. 
Il implique de droit une réduction proportionnelle de la durée 
de l'emprisonnement infligé. Enfin, l’Etat subvient dans une 
proportion déterminée à toutes dépenses de construction ou 
d’appropriation cellulaires, votées par les conseils géné¬ 
raux. 

L’emprisonnement individuel n’est pas moins redouté comme 
détention préventive que comme répression, tout spécialement 


41. «Sans action funeste sur l'intelligence et la santé, au témoignage des 
premiers aliénistes et d’un ensemble d’administrateurs, de magistrats et 
d’hommés très autorisés, écrivait un ancien magistrat, l’emprisonnement 
individuel est accompagné d’avantages précieux entre tous; travail ac¬ 
compli avec plus d’application. impossibilité pour les détenus d’exer¬ 
cer, les uns sur les autres, aucune fâcheuse influence. moindre hu¬ 

miliation pour Je condamné qui n’aura point été le compagnon de 

récidivistes.recueillement qui fait conserveries leçons. possibilité 

de réduire la durée de3 peines, un court emprisonnement, dans ces con¬ 
ditions, étant préférable à une longue détention avec J’iuéluctable 
promiscuité de la parole, du signe ou du regard, sans parler de plus 
monstrueuses souillures. » (Lacointa, le Droit de grâce , Bull . de la Soc. des 
pris., 1881, n° 7, p. 740-41). 

Sans parler de l’usage des châtiments corporels implicitement admis 
par plusieurs Etats pour l’application du système dit d’Auburn, la der¬ 
nière des considérations que l’on vient de lire est décisive contre ce 
régime. Que le dortoir cellulaire succédant, la nuit, au travail en 
commun, le jour, sous la loi, si facilement enfreinte, d’un silence dont 
le maintien nécessite, à tout instant, un recours aux suprêmes rigueurs 
de la discipline, réalisé un progrès relatif, le fait est certain. Mais, au 
fond et en somme, c’est, avec son inéluctable pestilence, le régime, à 

S eine mitigé, de la maison centrale, surtout si, comme par exemple, 
ans les établissements du Danemark, de la Suède et de la Norwège, 
une période cellulaire n’a pas précédé l’admission au travail en commun. 

Quant au système dit Irlandais , institution toute militaire dont le 
succès et la renommée reviennent de droit à la personnalité exception¬ 
nellement énergique de son fondateur, il ne semble guère de nature à 
être généralisé, surtout hors des régions britanniques. Deux éléments, 
toutefois, y méritent une très sérieuse attention, à savoir: 1° Je séjour 
initiai et préventivement disciplinaire en cellule; 2° l’ingénieuse combi¬ 
naison de notes méritées par le travail et la conduite, grâce à laquelle 
fonctionne, à la disposition de chaque détenu, un système progressif 
d’acheminement vers la libération. 

J. cr. Février 1882. 
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pat* les vàgafeotids, les mendiants, les gens sattis avéü et autres 
réèidiVlstês de profession **. 

Il est d’ailleurs l’unique acheminement efficace à la pratique 
généralisée et au succès de la libération conditionnelle èt du 
patronage. 

« N’est-ce point, désormais, presque uniquement en Prarice, 
<( fut-il dit dans un rapport sur le congrès de Stockholm (1878) 
« tjue, par une sorte de fatalité, subsiste et persiste, même 
« dans les prisons départementales, la promiscuité toujours la 
« pltis corruptrice et trop souvent la plus abjecte qui se puisse 
« imaginer? En effet, de la nouvelle et solennelle enquête qüi 
« vient d’être close, ne résulte-t-il pas que, presque achevée eri 
« Belgique 4 * et en Suède 44 , la transformation des anciens 
« établissements ou maisons absolument ou partiellement cel* 
<t lülaires continue de progresser en Norwège, en Danemark 
« et en Suisse; qu’elle se poursuit en Allemagne et darts d’au- 
« très États; qu’elle est entreprise en Espagne et qu’elle a 
« commencé, sur un vaste plan, même dans l’Amérique du Sud 
« au Brésil notamment et dans la République Argentine 45 ?... 
« Non seulement aucune protestation ne s’est élevée contre 
« l’usage plus ou moins restreint de l’isolement pratiqué en 
« tant que début de toute détention, ou que point de départ de 
« toute peine privative de la liberté, mais encore cet usage a 
et été considéré comme désormais placé hors de toute contro* 
« verse sérieuse 46 . » 

La brusque récupération de la liberté est, comme l’on n’a 
pu que trop s’en convaincre, une épreuve fatale au plus grand 


42. Aussi voit-on affluer dans les prisons des ressorts limitrophes de la 
Belgique, encore maintenues, comme du reste presque toutes les autres, 
sous le régime de la promiscuité, la foule des délinquants du même 
pays qui y ont horreur de la cellule. 

43. L’œuvre y est complète aujourd’hui. Elle y fut entreprise pour de 
se plus interrompre, dès 1846, sous les auspices et avec le concours no¬ 
tamment d’un émineut publiciste, M. Ducpétraux. (V., outre les statis* 
tiques, Stevens ( loc. cit.). 

44. LMnitiative en fut prise par le roi Oscar I èr , auteur (1843) d’üne 
remarquable publication qui fut traduite en français. 

45. Bull . de la Soc. des pris., déc. 1878, p. 922 et 8. 

46. La mise en pratique du régime cellulaire et ses perfectionnements 
feront seuls l’objet des délibérations de la troisième session du congrès, 
qui sera tenu à Rome en 1883, de même que seuls ils ont préoccupé la 
conférence internationale, réunie à Paris du 3 au 8 nov. 1881, à reffet 
de préparer le programme des travaux de cette troisième assemblée. 
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nombre des détenus. Un pécule a-t-il été acquis par le travail 
imposé? Irrésistible devient la tentation d’en abuser. Orgie la 
veille, détresse et rechute le lendemain, telle est, hélas I l’his¬ 
toire de chaque jour 47 . 

Il n’y a lutte possible contre un péril de cette gravité, que 
par l’assiduité de la prévoyance qui, de longue main, prépare 
la sortie en s’éclairant, autant que possible, tout à la fois sur les 
antécédents et sur les ressources ultérieures en fait de travail. 

En échange de garanties qui seraient ainsi, par avance, 
explorées, surviendrait utilement, après une certaine durée de 
la peine, une libération d’ailleurs révocable de son essence 
dès l’instant où il serait mésusé de son bienfait 48 . 

Le patronage ne se peut efficacement pratiquer qu’à des con¬ 
ditions analogues à celles qui viennent d’être spécifiées. Il ne 
doit pas dégénérer en œuvre officielle, partant suspecte. En¬ 
couragé par des subventions de PÉtat et par le concours des 
directeurs ou fonctionnaires préposés aux divers établisse¬ 
ments, l’exercice du patronage semble tout naturellement 
• dévolu à l’initiative des commissions de surveillance et des 
auxiliaires dont elles auraient fait agréer le concours par l’ad¬ 
ministration. Mais il faudrait que les commissions, au lieu de 
n’exister, ainsi qu’il arrive pour le plus grand nombre d’entre 
elles, que sur les pages des annuaires administratifs, fussent 
pourvues de l’organisation et des attributions sérieuses qui 
continuent de leur faire défaut 49 . 

Ce n’est assurément point de témérité que la réforme inscrite 
dans la loi de 1875 peut être sérieusement accusée. En effet, 
loin de tendre, de près ou de loin, à une révision générale des 
codes criminels, elle se borne à y introduire quelques disposi¬ 
tions indispensables, de l’aveu de chacun et de tous. Elle 


lit. Le chapitre de l'opuscule de M. Ueiuach (p. 45), intitulé : Le len¬ 
demain des peines , est, à cet égard, d’une saisissante vérité; — V. aussi ; 
Le crime et ta débauche , par M. Des Mazes. 

48. V. La Science pénitent, au congrès de Stockholm , chap. VIII, p. 199. 

49. Des circulaires fort nombreuses et d’une rédaction remarquable 
se sont succédé à l’adresse des commissions de surveillance. De mo¬ 
destes crédits ont même été votés et répartis entre quelques-unes d’entre 
elles pour aider au patronage (15 oct. 1875, 1«* juiu 1876, 10 juin 1878). 
Un tableau intéressant des efforts tentés dans ce but a été publié (V. Sta¬ 
tut. de 1877, p. 483) ; mai9 quel est le nombre des commissions dont le 
fonctionnement ne se réduit point plus ou moins à une fiction légale? 
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tend expressément, tout en se préoccupant de l'amendement 
des détenus, à procurer à la répression plus d’efficacité. Un 
reproche fondé serait au contraire celui auquel donnerait lieu, 
outre le défaut de sanction immédiate, une excessive réserve. 


IV. 


Le 18 mai 1844, la Chambre des députés avait voté, après de 
mémorables débats, un projet de loi décrétant la détention 
cellulaire. Soumis à la Chambre des pairs, ce projet fut com¬ 
muniqué par le gouvernement à la Cour de cassation et aux 
Cours d’appel. Leurs délibérations furent suivies d’un rapport 
demeuré célèbre w . La discussion était à la veille de s’ouvrir, 
lorsque survint la révolution de 1848, qui, du reste, ne fit pas 
interrompre la transformation en cours depuis 1842 51 . 

Malheureusement, d’une part, le seul régime fondé sur une 
loi était la division par quartiers (art. 603 à 605 du C. d’inst. 
crim.). D’autre part, l’arbitraire traditionnel dont les évolu¬ 
tions avaient été peu contrariées sous ce régime, était, au 
fond, regretté dans certaines régions. Il reprit essor à la faveur 
des évènements survenus en 1852. 

Par une circulaire dictatoriale du 17 août 1873 fut décrété, 
d’un trait de plume, le retour à la division par quartiers, dont 
l’application, même en 1872, était ce que voici : sur 396 éta¬ 
blissements, 60 à peine répondaient au vœu de la loi ; dans 
166 la séparation était incomplète, et dans 74 absolument 
négligée ». 

« Ainsi fut condamnée, sans informations nouvelles, presque 
« sans motif s allégués, en quelques mots, l’œuvre de vingt-trois 


50. Emaué de M. Bérenger père, ce rapport avec diverses communica¬ 
tions faites à l'Académie des sciences morales et politiques, a été l'un 
des éléments du livre intitulé : De la répres. pén ., de ses formes et de ses 
effets. 

51. V., sur les précédents de la réforme pénitentiaire : Fernand Des¬ 
portes, La réforme des prisons; — Rapp. de M. Bérenger (de la Drôme) 
sur le projet devenu la loi du 5 juin 1875 ( Enq . VII, p. 14 à 23) ; — Daru 
et Bournat, La Société royale des prisons , 1819-1830 ( Bull . de la Soc. nouv. 
des pris., 1878, p. 54 et s.). 

52. Enq., VII, p. 50. La situation n’a été que peu modifiée par les dis¬ 
pendieuses constructions non cellulaires dont un certain nombre de dé¬ 
partements ûrent la dépense avec subventions de l'Etat. 
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« années d’études et de prudentes investigations, triste consé- 
« quence des révolutions et de leur inévitable héritier, le pou- 
« voir absolu. L’étonnement fut extrême à l’étranger comme 
« en France; il rendit nécessaires quelques justifications tar¬ 
ît dives w . » 

Presque aussi durable, malheureusement, que complet de¬ 
vint le succès de réaction dont se trouva ainsi nantie l'école, 
fort dégagée de préoccupations et d'études méditatives, à 
laquelle léguèrent de si amers regrets, la restriction, en 1832, 
de l’application de la peine capitale ; la suppression, non moins 
àprement disputée, du carcan, de la marque et du pilori (celui- 
ci maintenu jusqu’en 1848) ; la même école, qui se proclama 
d’avance insurgée contre l’autorité de tout code où la répres¬ 
sion ne serait point systématiquement confinée dans la sphère 
d’une intimidation à outrance. C’est ainsi que fut bruyamment 
éconduite la raison par excellence de la transformation du 
régime actuel, à savoir : l'affirmation si éminemment pratique 
et vraie tout ensemble : « qu’il ne s’agit plus d’écraser les 

« coupables sous le poids de la puissance sociale.qu’il faut 

« ne plus frapper pour seulement frapper, mais frapper pour 
u sauver, et que la peine ne doit plus être un but, mais un 
« moyen 54 », tout en lui conservant d’ailleurs son caractère 
essentiel d’efficace intimidation. 

N’est-ce point là cependant le vœu de la civilisation elle- 
même, accomplissant, selon l’expression de M. Troplong, 
« son œuvre de rachat » ? 

Que l’installation des premiers établissements cellulaires 
laissât beaucoup à désirer ; que les promoteurs les plus ardents 
du régime nouveau se fussent exagéré ses promesses ; qu’il soit 
plutôt encore une digue au progrès de la dépravation, qu’une 
école d’amendement toujours efficace; qu’enfin sa mise en 
pratique ne pût manquer de devenir à la fois dispendieuse et 
difficile; c’est ce qui ne saurait être et n’a pas été contesté; 
mais son usage à temps, au début même, comme on l’a déjà 
dit, de toute détention préventive ou répressive, demeure-t-il 
moins une nécessité sociale? 


53. Rapport de M. Bérenger (Enq ., VII, p. 25). 

54. Fernand Desportes, /oc. cit . et rapp. de M. Bérenger (Enq, VII, 
p. 15). 
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Le pouvoir qui prit la responsabilité de la tant fatale mesure 
que Ton sait et de la situation qui s’en est suivie et qui n’a pas 
été sensiblement modifiée jusqu’à présent, ne laissa pas d’en 
concevoir, ultérieurement, quelques regrets. Il prêta, en der¬ 
nier lieu, une sérieuse attention aux désastreux effets surve¬ 
nus M . La circulaire de 1853 n’en est pas moins demeurée, de 
fait, le code à peu près unique à l’usage de l’administration 
pénitentiaire, à tous ses degrés. 

« Le système actuel ne produisant trop souvent que le fâ- 
« cheux effet de familiariser le détenu avec le régime de la 
« prison, lit-on dans la note administrative produite à la com- 
« mission d’enquête, en 1872, la raison d’économie que l’on 
« avait fait valoir autrefois 56 et dont la réalité est misé en 
« doute actuellement, d’après des exemples récents, ne paraît 
« plus suffisante pour contrebalancer les différents motifs de 
« moralité publique qui conseillent l’abandon du régime en 
< commun pour les prévenus, les accusés et les condamnés à 
« de courtes peines. » 

Comment expliquer que, à peine promulguée, la loi par 
laquelle satisfaction entière était donnée au vœu que l’adminis¬ 
tration elle-même se fit alors un devoir de manifester avec 
toute l’autorité de sa propre expérience, une réaction à l’état 
aigu ait si longtemps duré en faveur de la tant fatale circu¬ 
laire de 1853 et du maintien de la division par quartiers, 
fictive, comme on l’a vu, quant au plus grand nombre des éta¬ 
blissements, illusoire dans tous, au point de vue de l’amende¬ 
ment et de la discipline elle-même R 7? 


55. Rapp. de 1Ü. Bérenger, loc. cit., p. 29. 

56. Circulaire citée du 17 août 1853. 

57. A la veille du congrès de Stockholm, la mise à exécution de la loi 
du 5 juin 1875, abstraction faite de la cellule modèle et des plans qui 
figurèrent à l’exposition de 1878 (V. Desportes, rapp. sur cette expos. : 
Bull, de la Soc. des pris., 1878, n* 7, p. 686), se réduisait à la transforma¬ 
tion de la minime prison'départementale de Sainte-Menehould (12 cel¬ 
lules!). Le 27 juillet 1877 avait été rédigé un programme pour construc¬ 
tion ou appropriation, et dans la statistique de 1877 (publiée en 1880, 
p. CXLViu) uu certain nombre de projets, dont quelques-uns seulement 
ont abouti, sont mentionnés ; mais, en somme, quelle carence, même à 
ne consulter que la note produite en 1881 au uouveau conseil supérieur 
des prisons ! 

A la séance du Séuat du 16 déc. 1878 survint, au sujet de certains 
agissements administratifs concernant la mise à exécution ou plutôt la 
'non-exécution de la loi de 1875, un incident qui donna lieu à une décla¬ 
ration très explicite de M. de Marcère, min. de l’intérieur, dans le sen« 
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A l’obstacle temporaire et qui tend même à cesser dont 
on vient de parler, se rattachent étroitement, d’une part, le 
défaut d’unité dans la direction des services, d’autre part, 
l’esprit restrictif dont jusqu’ici ne s’est pas totalement affran¬ 
chie la réglementation relative aux commissions de surveil¬ 
lance 89 et, dans une certaine mesure, du conseil supérieur 
lui-même. 


de la déférence au vœu de la même loi. Cette déclaration, que s’empressa 
de confirmer Al. Lepère, fut suivie, de sa part, d’instructious non moins 
précises. De son plein assentiment, la Société générale des prisons se 
fit un devoir de transmettre aux couseils généraux, avant l’ouverture de 
la session d’août 1879, des exemplaires du rapport circonstancié avec 
plans et profils concernant la construction de prisons cellulaires, qui lui 
avait été soumis par M. Joret-Desclosières. (V., uotam.,./. ojf., 26 et 27 déc. 
4878 et BulU 1879, n<> 7, p. 745.) 

58. Signalant la progression des condamnations à des peines de courte 
durée, Kl. Michon, directeur de l’Administration pénitentiaire, ajoute : 
« On ne saurait trop le répéter, un séjour de quelques semaines, de 
« quelques mois même, dans une prison, ne permet l’emploi d’aucun 
« moyen de traitement moral, et, en l’état actuel des maisons de correc- 
« tion départementales, des condamnations de cette nature n’ont le plus 
« souvent d’autre effet, après avoir infligé en quelque sorte à ceux qui 
« en sont l’objet, un amoindrissement dans leur personnalité, qui rend 
« plus difficile leur retour à une vie laborieuse et honnête, que de les 
« familiariser avec le régime de la prison et de les livrer a tous les 
« dangers de la promiscuité. U emprisonnement individuel , en accroissant 
« f intensité de la peine et en mettant obstacle aux commwîications entre 
« détenus, pourra seul atténuer d’aussi graves conséquences . » (Rapp. sur 
la statist. de 1877, p. cliv.) Préoccupée de l’urgence de la mise eu pra¬ 
tique de cette vérité, la préfecture de police fit rédiger, en 1878, un rap¬ 
port dont la communication aux conseils généraux eut lieu en même 
temps que celle du rapport de M. Desclosières. (Bull, de la Soc. des pris.. 
III, p. 651.) 

59. En 1875, un magistrat résumait ainsi l’histoire de leur institution : 
« Créées en 1819 (ora. du 17 avril), amoindries en 1823, stimulées en 
« 1838, 1841, 1842, 1849 (cire, des 28 juin 1838, 28 mai 1842, 8 sept. 1849), 
« blâmées en 1849 (cire, du 19 avril), enfin, recommaudées à la bienveil- 
* lance des préfets en 1870 (cire, du 20 mars), les commissious, eu ces 
« fortunes si diverses, n’ont jamais fonctionné d’une façon générale et 

« efficace.Elles n’ont jamais eu ni pouvoirs bien définis, ni initiative 

« propre, ni responsabilité sérieuse.N’ayant eu aucun pouvoir autre 

« que celui de se faire des ennemis et de se créer des embarras, les com- 
« missions de surveillance n’ont eu aucune action et ont bientôt perdu 
« tout souci d’en avoir; ou leur a demandé peu; elles n’ont rien pro- 

« duit. En lutte, sinon ouverte, du moins constante, avec l’admmis- 

« tratiou, peu au courant des exigences du service, elles se sont parfois 
« montrées tracassières, et plus souvent encore ont été accusées de l’être. 

« A l’heure actuelle. il eu est à peine trente qui donnent quelques 

« signes de vie. En somme, on ne peut voir dans cette institution, qui 
« achève de mourir presque sans avoir vécu, ni contrôle certain dans le 
« présent, ni espoir d’une surveillance sérieuse pour l’avenir. » (Breton, 
Prisons et prisonniers , p. 402 A 104 ; — V. aussi Quérénet, Bull, de la Soc . 
des pris., 1882, p. 27.) 

Le portrait, pourn’être point flatté, fut loin de manquer de toute res¬ 
semblance. Lee commissions ont eu tout spécialement, maintes fois, 
justes motifs de se eroine au ban de 1 inspection générale des prisons. 
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De 1842 à 4848, le succès des appels de l’Administration 
centrale à l’initiative des conseils généraux pour la transfor¬ 
mation des prisons dépassa toute espérance. 

Survenue depuis 1875, l’assiduité d’appels analogues n’eût- 
elle pas été couronnée du même succès? L’affirmative semble 
de toute évidence. 

Raison de plus pour insister sur l’urgence de faire sortir la 
mise à exécution de la nouvelle loi, du cercle vicieux dans 
lequel elle reste confinée. 

Effectivement, aucun crédit, quelque peu élevé, n’a été sol¬ 
licité des Chambres pour subventionner, selon le vœu et dans 
les proportions déterminées par la même loi, les transforma¬ 
tions à voter par les conseils généraux; ceux-ci, de leur côté, 
se sont, à peu d’exceptions près, abstenus de s’imposer d’office 
une dépense qui ne leur avait pas même été suggérée avant 
1879. 

Du régime actuel de la propriété des prisons départemen¬ 
tales et des complications budgétaires ou autres qui, forcément, 
en résultent, naît d’ailleurs un obstacle permanent de son 
essence. Sans la récupération par l’Etat de la pleine et libre 
possession de chacun des établissements pénitentiaires dont il 
s’agit ici, la mise à exécution de la nouvelle loi risque de subir 
de longs et désastreux retards, surtout dans les départements 
peu favorisés en fait de ressources. 

Est-il besoin de rappeler que les départements ne sollicitè¬ 
rent point, et que, tout au contraire, ils subirent en gémissant 
l’expédient de fiscalité aux abois en fait de budgets de guerre, 
qui, sous le régime d’une autorité sans contrôle comme sans 
limites, les fit propriétaires des prisons? 

La rétrocession à l’Etat, mesure dont on peut dire qu’elle 
n’est pas moins vivement désirée dès longtemps et à tous 
égards, que désirable, serait un pas immense vers le but pour¬ 
suivi ®°. Elle faciliterait au personnel supérieur de l’Adminis¬ 
tration pénitentiaire la tâche exceptionnellement ingrate jus- 


60. Un rapport circonstancié sur cette importante question a été pré¬ 
senté à la Société des prisons par M. Joret-Desclosières, dans la séance du 
14 juin dernier. Ce rapport où se trouve indiquée, département par dé¬ 
partement, la situation budgétaire relativement à l’entretien des prisons, 
a été adressé à chacun des conseils généraux avant l’ouverture de la 
session d’août 1881. (Bull, de la Soc., 1881, n° 6, p. 610.) 
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qu'ici, à l’accomplissement de laquelle il consacre ses efforts 
éclairés. Elle aiderait plus efficacement encore aux labeurs 
quotidiens du personnel inférieur en contact immédiat avec 
des détenus dont la coalition n’est que trop souvent périlleuse 61 - 


y. 


Des aperçus qui viennent d’être essayés, nous avons main¬ 
tenant à dégager des vœux qui se précisent d’eux-mêmes, et 
dont les uns s'adressent au législateur, les autres à l’autorité 
exécutive. 

Parmi les premiers, la protection et la tutelle spéciale ré¬ 
clamées au nom de l’enfance coupable ou moralement délais¬ 
sée semblent en voie de réalisation. 

Plût à Dieu que, sans retard, il en fût de même : 

1° Du rachat par l’Etat de la nue propriété des édifices et 
locaux affectés au service des prisons départementales ; 

2 # De l’unité de direction en fait d’administration péniten¬ 
tiaire, c’est-à-dire de la concentration de tous les services entre 
les mains d’un seul et même département ministériel, celui de 
la justice ; 

3° Du vote d’annuités suffisamment élevées pour réaliser, 
dans un délai aussi restreint que le pourront permettre les 
exigences des autres services, les constructions ou appropria¬ 
tions cellulaires; 

4 ° D'enquêtes parlementaires au sujet du fonctionnement 
économique et moral tout ensemble, tant du régime dénommé 
entreprise générale, que des pénitenciers agricoles de Corse ou 
d’Algérie. 

Un règlement nouveau, délibéré en Conseil d’Etat, par lequel 
la composition et les attributions du conseil supérieur des pri¬ 
sons seraient déterminées beaucoup plus largement qu’elles 
ne Pont été récemment, devient également indispensable. 


61. L’excès de parcimonie des crédits perpétue entre la surcharge de 
travail et de responsabilité qui, presque partout, incombe aux gardiens 
ou surveillants, et leur rémunération, un écart qui compromet À la fois et 
leur recrutement et leur autorité morale. 
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Peut-être, enfin, cette fois, l’institution des commissions de 
surveillance serait-elle définie, honneur encore attendu de la 
haute réglementation administrative M . Elles font absolument 
défaut, nonobstant l’ordonnance de 4824, là où précisément 
leurs services seraient le plus précieux, surtout à l'endroit du 
patronage, c’est-à-dire auprès des maisons centrales. 

La conception d’un vaste ensemble de travaux d'utilité géné¬ 
rale de toute nature, l’ampleur des crédits annuellement des¬ 
tinés à sa réalisation, la diffusion de l’instruction publique et 
l’importance des budgets qu’elle exige, honorent assurément 
au plus haut degré la prévoyance et le patriotisme du gouver¬ 
nement et des Chambres. Par l’activité de la production et des 
échanges, en même temps que par la libéralité de l’enseigne¬ 
ment des sciences, des lettres et des arts, il est efficacement 
pourvu au travail et à l’aisance publique ou privée qui, par 
l’aide procuré aux luttes incessantes contre la misère, tendent à 
conjurer les crimes ou les délits dont celle-ci est l’une des 
sources les plus fécondes. Mais rappeler que la moralisation 
individuelle ne se développe point dans les mêmes conditions, 
et que, surtout, elle ne suit pas nécessairement une progression 
aussi rapide que celle de la prospérité commerciale et indus¬ 
trielle, est-ce tomber dans le pessimisme ou se laisser entraîner 
à un paradoxe ? Involontairement se présente ici à l’esprit une 
comparaison que l’on s’excuserait de reproduire autrement 
que pour mieux préciser l’objectif poursuivi. Avant ‘l’œuvre, 
encore à peine à l’état d’embryon, du reboisement des monta¬ 
gnes, combien de dépenses et combien d’efforts séculairement 
accumulés en pure perte, à faire se succéder 'le long des 


62. Sauf l’encouragement à concourir au patronage, les commissions, 
comme on l’a déjà dit, n’ont guère été utilisées. Celles qui ont conservé 
quelque vie réelle se convoquent généralement et délibèrent, de leur 
propre autorité. Au point de vue de l’efficacité, leur fonctionnement a 
subi certaine comparaison suggérée par le tread millb l’usage des pé¬ 
nitenciers d’Angleterre. Pourtant, à celles qui survivent, l’accomplisse¬ 
ment d’aucun devoir n’a coûté. L’adjonction d’un membre des munici¬ 
palités a été une mesure dont l’utilité serait plus graude encore, si une 
réglementation existait ou était observée relativement aux convocations 
et à la tenue des séauces. Par décision de M. le ministre de Marcère, du 
23juil. 1878, un membre représentant les commissions de surveillance 
fut adjoint à la délégation officielle du département de l’intérieur au 
congrès de Stockholm. Enfin, elles oqt eu Phonneur, sans précédent, 
semble-t-il, d’être mentionnées dans la loi sur la répression des crimes 
commis en prison, votée l’an damier. 
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fleuves, endiguements sur endiguements, artifices sur artifices, 
pour défendre du fléau des inondations la fertilité des vallées 
et leur magnificence ! 

La persistance du régime actuel des prisons ne participerait- 
elle pas, à son tour, d’un aveuglement rival de celui qui, même 
au bruit de l'avalanche, s’acharne à l’extirpation du dernier 
gazon et de la dernière souche suscités sur la déclivité du roc 
aux neiges de la cime? 

Pour prévenir le fléau, bien des millions seront à dépenser. 
Que de millions épargnés d’avance pourtant sur ceux que coû¬ 
terait une réparation quelconque de ses ravages ! 

Quimper, 30 janvier 1882. 

Henri Hardouin, 

Conseiller honoraire à la Cour d'appel 
de Douai, — Avocat. 


Art. 10875. — Décret du 5 mai 1881 portant application à VAlgérie de 
la loi du 17 juillet 1880 sur les débits de boissons. 

Le Président de la République française. — Vu le décret du 5 janv. 
1852, promulguant en Algérie celui du 29 déc. 1851 ! , sur les cafés, 
cabarets et débits de boissons à consommer sur place ; — vu la loi 
du 17 juil. 1880*, abrogeant le décret du 29 déc. 1851 et détermi¬ 
nant les formalités à remplir par toute personne qui veut ouvrir un 
café, cabaret ou autre débit de boissons à consommer sur place ; — 
cons. que les intérêts politiques et ceux de la sécurité publique ne 
permettent pas d’appliquer aux étrangers ou indigènes habitant 
l’Algérie les dispositions de la loi susvisée; — vu l’avis du conseil de 
gouvernement en date des 29 oct. 1880 et 7 mars 1881 ; — sur le rap¬ 
port du ministre de l’intérieur et des cultes, d’après les propositions 
du gouverneur général de l’Algérie, — décrète : 

Art. l or . — Les dispositions de la loi susvisée du 17 juil. 1880 seront 
appliquées en Algérie aux citoyens français ou naturalisés français. 

Art. 2. — Les dispositions du décret du 29 déc. 1851, rendues ap¬ 
plicables à l’Algérie par le décret du 5 janv. 1852 sus-visé, y demeu¬ 
rent en vigueur à l’égard des étrangers et des indigènes musulmans. 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur et des cultes et le gouverneur 
général de l’Algérie sont chargés, etc. 


1. V. le décret du 29 déc. 1851, J. cr., art. 5173. 
*2. V. la loi du 17 juil. 1880, J. cr., art. 100*1. 
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Art. 10876. — POUCE MUNICIPALE. — CHIENS ET CHATS. — ARRÊTÉ DU 

MAIRE. — PROHIBITION. — SALUBRITÉ PUBLIQUE. — CONTRAVENTION. 

Il appartient au maire d*interdire , par arrêté municipal , d'élever et 
entretenir dans les habitations un nombre de chiens et de chats de nature 
à compromettre la sécurité et la salubrité des maisons voisines . 

Cet arrêté est obligatoire même s'il ne précise pas le nombre des ani¬ 
maux qui serait prohibé et le juge de police peut condamner, pour con¬ 
travention , l'habitant qui possède un nombre considérable d'animaux , tel 
que ce fait a donné lieu à des plaintes fréquentes des voisins . 

arrêt (de La Barrière). 

La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi pris de la violation 
par fausse application de l’art. 3 du titre XI de la loi des 16-24 août 
1790 et de l’art. 471, § 15, du C. pén. : — att. en fait que le maire 
de Neuilly-sur-Seine a pris, à la date du 5;nov. 1880, un arrêté, ap¬ 
prouvé le 20 du même mois, par le préfet de la Seine, et dont l’art. 6 
est ainsi conçu. : — « Il est interdit d’élever et d’entretenir à Neuilly, 
dans l’intérieur des habitations, un nombre de chiens et de chats, tel 
que la sûreté et la salubrité des habitations voisines se trouvent com¬ 
promises. » — Att. que le 8 mars 1851 le maire, par un arrêté indi¬ 
viduel dans lequel il visait l’art. 6 du règlement précité, a enjoint à 
la demoiselle deLavergne de La Barrière, de faire disparaître dans un 
délai de 8 jours une ménagerie de chiens et de chats, qu’elle avait 
établie dans sa propriété rue Montrosier, 1 ; — att. que la demoiselle 
de La Barrière n’ayant tenu aucun compte de cet arrêté qui lui a été 
régulièrement notifié, le commissaire de police de Neuilly a, par un 
procès-verbal, dressé le 19 mars, constaté dans la cour de la maison 
habitée par la demanderesse, la présence de dix-huit chiens et de 
cinquante chats; — att. qu’à la suite de ce procès-verbal, la demoi¬ 
selle de Lavergne de La Barrière a été condamnée à un franc d’amende, 
par un jugement du tribunal de simple police de Neuilly, confirmé 
sur appel par le tribunal correctionnel de la Seine, pour avoir con¬ 
trevenu aux prescriptions de l’art. 6 du règlement de police sus¬ 
visé; — att. en droit que l’autorité municipale est investie par la loi 
des 16-24 août 1790 et 18 juii. 1837 du droit de prescrire les mesures 
de police que peuvent exiger les intérêts confiés à sa vigilance, no¬ 
tamment en ce qui concerne la salubrité et la sécurité des habitants; 
— att. que l’arrêté, pris par le maire de Neuilly le 5 nov. 1880 ren¬ 
trait dans les limites de ses attributions ; qu’il avait en effet le droit 
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et le devoir d'interdire l’agglomération dans une habitation privée, 
d’un nombre de chats et de chiens, tel que la sécurité et la salubrité 
des maisons voisines en fussent compromises; — att. que la deman¬ 
deresse conteste vainement la légalité de cet arrêté sous le double 
prétexte qu’il ne précise pas le nombre de chats ou de chiens qu’il 
interdit aux habitants de Neuilly d’élever dans leurs habitations, et 
qu’il laisse ainsi à l’arbitraire du juge le soin de déterminer le fait 
constitutif de la contravention; — att., d’une part, que le maire de 
Neuilly ne pouvait fixer d’une manière générale et absolue le chiffre 
des animaux domestiques dont l’élevage, dans une propriété privée, 
devenait une cause d’insalubrité ; que ce chiffre est nécessairement 
variable d’après l’étendue de l'habitation et sa situation à l’égard des 
maisons voisines; que, même en l’absence de cette indication, le 
règlement susvisé avait un sens net et précis, les habitants de Neuilly 
étant avertis qu’il leur était interdit de nuire à la salubrité publique 
en élevant dans leurs habitations un nombre excessif de chats et de 
chiens; — att. d'ailleurs que, par l’arrêté individuel pris à la date 
du 8 mars 1881, arrêté qui n’était que le complément du règlement 
général du 5 nov. précédent, dont il rappelait les prescriptions, le 
maire de Neuilly a prévenu la demoiselle de La Barrière que la ména¬ 
gerie de chats et de chiens par elle entretenue dans sa maison était 
une cause d’insalubrité, et Ta mise en demeure de la faire dispa¬ 
raître dans un délai déterminé; que la demanderesse a été ainsi 
dûment avertie qu’elle se trouvait en contravention à l’art. 6 du rè¬ 
glement de police susvisé; — att., d’une autre part, que le juge de 
police, pour faire application à la prévenue dudit arrêté, n’a pas été 
obligé, comme le prétend la demoiselle de La Barrière, d’en compléter 
le texte et de suppléer arbitrairement à une disposition vague et in¬ 
déterminée; que le jugement attaqué s’est fondé sur le procès-verbal 
dressé par le commissaire de police de Neuilly, lequel constatait que, 
non seulement la demoiselle de La Barrière entretenait chez elle un 
nombre considérable de chiens et de chats, mais encore que ce fait 
avait donné lieu à des plaintes fréquentes de la part des voisins, 
comme constituant un danger pour la salubrité publique; —att. 
qu’en présence de ces constatations, qui rentraient dans les limites 
des pouvoirs des rédacteurs du procès-verbal, le juge de police a pu 
et dû déclarer que la contravention relevée à la charge de la pré¬ 
venue était établie, et prononcer contre elle la peine édictée par 
l’art. 471, § 15, du C. pén.; — att. en fait que le jugement attaqué 
est régulier en la forme ; — rejette. 

Du 7 janv. 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Sallantin, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M° Bosviel, av. 
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Art. 10877. — 1° presse. — diffamation. — citation. — indication 

DES TEXTES APPLICABLES. — 2° ORDRE PUBLIC. — NULLITÉ. — 3° CASSA¬ 
TION. — POURVOI. — ARRÊT PRÉPARATOIRE. — 4° NULLITÉ DE LA CITATION. 

— ACTION SN DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

1< En mai'ère ae presse et spécialement de diffamation , est nulle la 
citation qu ne précise pas suffisamment le fait incriminé (3® esp.) 
ou qui ne cmtient pas Vindication du texte de loi applicable (l ro et 
4® esp .) i 2 . 

L'indication du texte qui prononce la peine suffit sans que celle des 
irtidet qui définissent le délit ou déterminent la responsabilité des pré¬ 
venus scit nécessaire (5 e esp.). 

L'indication de ce texte par son numéro suffit et sa reproduction in 
axtenso dans la citation n'est pas nécessaire (2° et 4® esp.) *. 

2® La nullité de la citation résultant du défaut d'indication du texte ap¬ 
plicable est d'ordre public et peut être relevée d'office par le juge (i re esp.). 

3° N'est pas suspensif le pourvoi formé contre l'arrêt de Cour d'assises 
qui stiluesur cette nullité , cet arrêt étant simplement préparatoire (2® esp.). 

4° Lorsque la citation est annulée , le tribunal correctionnel est incom - 
péten pour statuer sur la demande reconventionnelle en dommages- 
intto'i formée par le prévenu (4 e esp.). 

l ro espèce. — jugement (Perrier c. Bezy) 

Le Tribunal; — Att. que le journal le Petit Fanal , dans son numéro 

du.. a publié un article commençant par ces mots. — att. 

que Perrier voyant dans cet article une diffamation à son encontre, 
a assigné Bezy, gérant du Petit Fanal , et Iieintz en 15,000 fr. de 
dommages-intérêts, indépendamment des peines à requérir par le 
ministère public; — att. qu’aux termes de l’art. 60, n° 3, de la loi 
du 29 juil. 1881 sur la presse, la citation doit indiquer le texte de la 
loi applicable, à peine de nullité de la poursuite; — que Perrier ne 
s’est pas conformé à cette prescription ; — att. que cette nullité est 
d’ordre public; que, bien que ni le ministère public, ni les prévenus, 
ne s’en soient prévalus, il y a lieu de la relever d’office; — déclare 
nulle la poursuite et condamne Perrier aux dépens. 

Du 14 déc. 1881. — Trib. d’Oran. — M. Jobert, prés. 


1. V. trib. de la Seine, 17 août 1881. J, cr., art. 10833; — et la loi du 
29 juil. 1881, J. cr., art. 10803. 

2. C’est ce qui résulte également du jugement précité dutrib.de la 
Seine du 17 août 1881, J. cr ., art. 10833. 
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2 e espèce. — arrêt (Tonnelier c. Vidal). 

La Coür ; — Considérant qu’en se bornant à indiquer par son nu¬ 
méro le texte de l’art. 50 de la loi de 1881, sans reproduire in extenso 
le texte lui-même, le plaignant n’a fait que se conformer aux dispo¬ 
sitions de la loi; — que cette formule est d’ailleurs conforme à une 
jurisprudence constante de la Cour de cassation, à laquelle le législa¬ 
teur actuel n’a pas dérogé; — que le grief proposé pour faire pro¬ 
noncer la nullité de la citation est d’autant moins fondé dans l’espèce 
que l’exploit ne s’est pas borné à donner copie de l’ordonnance du 
président des assises, mais qu’en outre, après avoir reproduit inté¬ 
gralement les termes de la lettre incrirhinée, il a nettement donné 
l’indication des passages injurieux qui sont l’objet de la poursuite 
ainsi que la qualification des faits ; — que par suite aucune confusion 
ne peut exister soit sur les faits incriminés, soit sur les dispositions 
de la loi pénale dont la partie civile demande l’application ; — par 
ces motifs, — sans avoir égard aux conclusions présentées par le 
prévenu, dit que la citation est régulière, rejette le moyen de nullité 
proposé, et ordonne qu’il sera passé outre. 

Du 26 déc. 1881. — C. d’ass. de la Seine. — M. Dubard, prés. — 
M. Bertrand, av. gén. — M fli Sandrique et Robinet de Cléry, ar. 

arrêt (après pourvoi contre l’arrêt précédent). 

La Cour; — Considérant qu’en ce qui touche l’effet du pourvoi eû 
cassation, la loi du 29 juil. 1881 ne contenant aucune disposition dé¬ 
rogatoire au droit commun s’y est implicitement référée; -qu’aux 
termes de l’art. 416 du C. d’inst. crim., le recours en cassation contre 
les arrêts préparatoires et d’instruction n’est ouvert qu’après l’arrêt 
ou le jugement définitif; — qne l’arrêt de la Cour d’assises qui pro¬ 
nonce sur une question de nullité d’exploit n’est qu’un arrêt prépa¬ 
ratoire ou d’instruction ; — par ces motifs, — donne acte des con¬ 
clusions déposées, les rejette et ordonne qu’il sera passé outre aux 
débats. 

Du 26 déc. 1881. — C. d’assises de la Seine. — M. Dubard, prés. — 
M. Bertrand, av. gén. — M ei Sandrique et Robinet de Cléry, av. 

3 e espèce. — jugimrnt (Leclerc). 

Le Tribunal; Statuant sur les conclusions prises par Leclerc î 
— en ce qui touche la partie de la citation relative à des faits de 
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diffamation et d’injures publiques qui se seraient produits « depuis 
longtemps et notamment depuis trois mois »; attendu qu'aux termes 
de l’art. 60 de la loi du 29 juil. 1881, la citation doit préciser et qua¬ 
lifier le fait incriminé à peine de nullité de ladite poursuite; — att. 
que la citation ne précise et ne qualifie pas suffisamment lesdits 
faits ; — déclare la citation nulle quant à ces chefs. 

Du 31 déc. 1881. — Trib. de la Seine. — M. Labour, prés. 


4 e espèce. — jugement (Cousin c. Bernier). 

Le Tribunal; — Att. que l’art. 60, § 3, de la loi du 29 juil. 1881 
prescrit, à peine de nullité, que la citation précise et qualifie le fait 
incriminé et indique le texte de loi applicable à la poursuite ; — 
att. que si la citation délivrée le 29 nov. 1881 à la requête de Cousin 
à Bernier, pour comparaître le 18 janv. 1882 devant le tribunal cor¬ 
rectionnel, précise et qualifie les faits prétendus diffamatoires, elle 
n’indique pas le texte exact applicable; que le délit de diffamation 
commis envers un particulier est prévu et réprimé par l’art 32, et 
non pas par l’art. 33 ; — att. que la nullité de la citation est radicale, 
que le ministère public l’a invoquée dans ses réquisitions; qu’elle 
pourrait être opposée d’office ; — att. que la demande en dommages- 
intérêts formée en vertu de l’art. 491 du C. d’inst. cr. par le pré¬ 
venu ne se présente qu’après son acquittement; qu’elle est une des 
conséquences de la demande principale et de son rejet; qu’elle ne 
peut être soumise qu'aux juges ayant acquis juridiction pour con¬ 
naître de la plainte; — att. qu’une citation nouvelle ne produit 
aucun effet et ne saisit pas le tribunal ; qu’il ne lui appartient pas de 
statuer sur des faits qui ne lui sont pas régulièrement déférés, ni sur 
leurs conséquences; — par ces motifs, — déclare nulle et de nul effet 
la citation en date du 29 nov. 1881 ; — condamne Cousin aux dépens 
de la demande; — déclare Bernier non recevable en sa demande en 
dommages-intérêts ; — l’en déboute, etc... 

Du 18 janv. 1882. — Trib. de la Seine. — M. Gressier, prés. 


5 e espèce. — arrêt (Challemel-Lacour c. de Rochefort). 

La Cour; — Considérant que par exploit du {•* déc. 1881, M. Chal¬ 
lemel-Lacour a cité devant la 8 e chambre de police correctionnelle 
MM. Delpierre et de Rochefort-Luçay, que l’exploit indique que 
« dans le numéro du 27 sept. 1881 de ce journal, dont Delpierre est 
gérant et de Rochefort rédacteur en chef, on trouve un article inti- 
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tulé : o Le secret de l’affaire de Tunisie », commençant par ces mots : 
« L’agence Havas qui dément... » et finissant par ceux-ci : « vont 
voler des millions sur des cadavres », — que cet exploit ajoute que 
cet article ayant pour toute signature celle de Rochefort porte un 
passage ainsi conçu : « Ce dernier (Challemel-Lacour), en sa qualité 
de directeur de la République française, rédigeait lui-même les ar¬ 
ticles destinés à produire sur les obligations de la dette tunisienne la 
baisse dont on avait besoin pour les racheter moyennant un mor¬ 
ceau de pain. Vous pensez si une fois ministre des affaires étrangères, 
ce complice eût arrangé l’affaire. » Qu’enfin l’exploit expose qu’il 
ressort de l’ensemble de l’article sus-mentionné qu’en rédigeant cer¬ 
tains articles de la République française , M. Challemel-Lacour aurait 
été complice d’une manœuvre ayant pour objet l’entrée des troupes 
françaises en Tunisie dans le but d’occasionner une hausse sur les 
valeurs de ce pays et de réaliser ainsi des bénéfices inavouables et 
honteux au détriment de notre armée, des intérêts et de l’honneur 
français; qu’il en conclut que ces allégations mensongères constituent 
le délit de diffamation prévu par l’art. 32 de la loi du 29 juil. 1881, 
en réparation de quoi il demande que les assignés soient condamnés 
à payer solidairement 20,000 fr. de dommages-intérêts, sauf au mi¬ 
nistère public à requérir l’application de la loi ; — cons. que Del- 
pierre et Rochefort, comparaissant devant le tribunal correctionnel 
le 29 déc. dernier, ont demandé la nullité de la poursuite, dont ils 
étaient l’objet, en prétendant que la citation n’indiquait point, con¬ 
formément à la disposition formelle de l’art. 60 de la loi du 29 juil. 
1881, le texte de la loi applicable à la poursuite; que, d’après eux, 
cette citation aurait dû, à peine de nullité, contenir : 1° le texte en¬ 
tier des articles de loi applicables ; 2° tout au moins l’indication, 
outre l’art. 32 relatif à la peine, de l’art. 29 déGnissant le délit de 
diffamation, de l’art. 43 réglant la compétence, et surtout des art. 42 
pour Delpierre, 43 pour Rochefort réglant la responsabilité de l’un 
comme auteur, de l’autre comme complice; — cons. que le tribunal, 
dans son jugement, a fait justice de la prétention relative à l’insertion 
totale des textes de loi, mais qu’il a annulé la citation, faute d’indica¬ 
tion des art. 29, 42 et 43 ; — cons. que c’est contre cette décision que 
M. Challemel-Lacour et M. le procureur de la République ont inter¬ 
jeté appel et que c’est, à défaut d’appel des prévenus, sur ces seuls 
points que la Cour a à statuer ; — cons. que, pour résoudre la ques¬ 
tion qui lui est soumise, la Cour doit rechercher d’abord, d’après le 
système de nos lois criminelles, quel est le véritable sens de ces mots : 
« loi applicable à la poursuite »; — cons. qu’à cet égard la jurispru¬ 
dence de la Cour de cassation, interprétant les dispositions des art. 163, 
193 et 369 du C. d’inst. cr., n’a jamais varié; qu’il résulte de ses 
J. cr. Février 1882. 5 
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décisions que ces mots de l’art. 163 : « loi appliquée », ceux : « la loi 
dont on fera l’application » de l’art. 495, et enfin ceux : « texte de la 
loi, sur laquelle est fondé l’arrêt de condamnation en Cour d’assises, 
et que le président doit lire », comme ceux de « loi applicable» que 
le greffier doit écrire en entier en vertu de l’art. 369, ne visent que 
les articles qui prononcent des peines; — cons. que c’est par applica¬ 
tion de cette règle qu’il a été constamment jugé qu’il est inutile d’in¬ 
sérer dans les jugements ou les arrêts : 4° les articles réglant la pro¬ 
cédure et la compétence ; 2° les articles relatifs aux condamnations 
civiles ; 3° ceux qui règlent les conséquences et l’exécution des con¬ 
damnations; 4° ceux qui ont pour but de définir et de caractériser 
les délits ou les crimes ; — cons. qu’il a même été décidé qu’il n’était 
pas nécessaire d’insérer l’art. 463 relatif aux circonstances atténuan¬ 
tes, ni même l’art. 365 du G. d’inst. cr. relatif au non-cumul des 
peines; — cons. que cette jurisprudence, si conforme au bon sens, a 
eu pour but et pour résultat de limiter l’obligation de l’insertion aux 
textes nécessaires pour justifier la peine prononcée et qu’elle se jus¬ 
tifie par cette considération décisive que le texte qui formule la peine 
énonce toujours le délit qu’elle réprime; qu’il suffit donc pour faire 
connaître à tous, ainsi que le veut la loi, le motif de cette condam¬ 
nation et la base légale de cette condamnation elle-même ; — cons. 
qu’il serait impossible de comprendre à priori et en dehors d’un texte 
formel, constituant une véritable nouveauté en législation, comment 
le texte qui suffit à la justification de la condamnation ne pourrait 
pas suffire à la régularité de la poursuite ; qu’on peut donc poser en 
principe qu’il y a parallélisme certain et absolu à établir entre le 
texte, dont l’insertion est nécessaire dans le jugement, et le texte dont 
l’indication est indispensable dans la citation ; que par suite tout ce 
que la jurisprudence a affirmé pour l’un peut s’affirmer de l’autre ; 
que par conséquent toutes les fois qu’une loi indique la nécessité de 
l’indication du texte de loi applicable à une poursuite, à peine de 
nullité, il faut, jusqu’à preuve contraire résultant d’une disposition 
claire et formelle, obéir à cette nécessité seulement pour le texte de 
la loi qui est appliquée au prévenu, c’est-à-dire qui prononce la 
peine; — cons. que, s’il en est ainsi (et la jurisprudence qui sert 
de base à cette conséquence juridique, qui s’en induit forcément, 
n’est pas contestée au nom des prévenus), il n’y a plus qu’à recher¬ 
cher si la loi du 29 juil. 1884 a entendu innover à cet égard ; — cons. 
que cette innovation paraît d’abord bien invraisemblable, qu’il ne 
serait guère conforme aux habitudes dont peut justement s’honorer 
le législateur français, de livrer aux aventures d’un formalisme outré 
le sort d’une poursuite destinée à protéger l’honneur des citoyens ; 
que, quelle que soit la liberté que la législation de 4884 ait entendu 
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donner à la presse, il faut bien admettre qu’en se décidant à main¬ 
tenir le droit de poursuite au profit des citoyens diffamés ou injuriés, 
il n’a pas voulu rendre cette poursuite, sinon impossible, du moins 
tellement difficile, qu’il serait plus prudent de s’en abstenir; qu’il 
n’eût pas été digne de lui d'environner la protection qu’il offrait, des 
pièges et des embûches d’une procédure écrivassière et inutile; que 
sa seule préoccupation a dû être, après avoir donné au diffamé le 
moyen de sauvegarder son honneur, d’assurer le droit si légitime et 
si respectable de la défense du prétendu diffamateur; et qu’enfin, 
s’il voulait après tout créer des difficultés nouvelles de procédure pour 
rendre plus rares les procès en diffamation, il devait s’en exprimer 
clairement et faire connaître les motifs d’une innovation si étrange ; 
— cons. que le législateur de 1881 n’a innové que sur un point, en 
attachant la peine de nullité au défaut d’indication du texte de loi 
applicable à la poursuite, mais qu’il n’a rien innové quant au sens 
jusque-là adopté de ces mots ; qu’il a si peu entendu innover que, sur 
les autres points, il n’a fait que copier l’art. 6 de la loi du 25 mai 
1819, qu'en tous cas il n’a pas été dit un mot ni dans l’exposé des 
motifs, ni dans les rapports, ni dans la discussion, qui permette de 
soutenir que la loi nouvelle ait voulu exiger, outre l’indication du 
texte relatif à la peine, l’indication du texte relatif à l’application du 
délit ou du titre de la responsabilité; qu’en matière de nullité tout 
est de droit étroit; — cons. que l’argument puisé à cet égard dans 
l’art. 48 auquel renvoie l’art. 60 est sans portée, que les nécessités 
grammaticales exigeaient qu’on parlât des textes dans l’art. 48, qui 
prévoit plusieurs genres de délits, tandis que l’art. 60 ne parle que 
du fait incriminé ; que, si l’on voulait trouver absolument un argu¬ 
ment dans ce dernier article, d’ailleurs un peu hâtivement rédigé, il 
serait contraire à la thèse de la nullité, puisqu’il dit que la citation 
« indiquera le texte de la loi applicable » ; — cons. que, s’il en est 
ainsi, la citation donnée par Challemel-Lacour est parfaitement régu¬ 
lière, qu’en effet elle indique l’art. 32, qui prononce la peine appli¬ 
cable et nomme le délit de diffamation qui doit être puni ; — que la 
mention de l’art. 29 était surabondante, puisque cet article ne fait 
que définir le délit ; qu’il en est de même de l’art. 42, qui définit 
Yauteur du délit en disant que le gérant qui publie le fait diffamatoire 
sera avant tout considéré comme tel ; qu’il en est encore de même 
de l’art. 43, qui définit le complice, en disant que le signataire du 
libelle diffamatoire sera considéré comme tel, lorsque le gérant sera 
poursuivi ; qu’ainsi ces trois articles ne prononcent aucune peine, 
puisqu’ils se bornent à définir le délit et les responsabilités et à 
régler l’ordre de celles-ci ; qu’ils renvoient aux peines prononcées 
oar les autres articles ; qu'ainsi leur omission ne paralyse en rien 
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les droits de la défense, que les prescriptions de l'art. 60 ont eu seu¬ 
lement pour but de sauvegarder ; qu’en dehors de ce qui est abso¬ 
lument prescrit dans ce but, la citation n’avait pas à parler des règles 
de droit, d’autant moins que nul n’est censé ignorer la loi ; — cons. 
d’ailleurs qu’en assignant formellement Delpierre comme gérant et 
Rochefort comme rédacteur en chef et signataire de l’article, ils ont 
suffisamment distingué les responsabilités, que la partie de la loi 
relative à ces responsabilités n’étant que la reproduction des lois 
précédentes, ils n’en étaient que mieux avertis l’un et l’autre du titre 
à cause duquel ils avaient encouru les peines de l’art. 32, dont on 
mettait le ministère public à même de demander l’application contre 
eux; — cons. que les droits de la défense ont été ainsi légalement 
respectés et qu’il y a lieu de valider la citation; — par ces motifs, — 
infirme...; — valide la citation...; — et en vertu des prescriptions 
impératives de l’art. 215 du C. d’inst. cr.; — évoque le fond; — 
renvoie à huitaine pour être plaidé. 

Du 25 janv. 1882. — C. de Paris. — M. Manau, prés. — M. Boucher- 
Cadard, rapp. — M. Villetard de Laguerie, av. gén. — M es Allou 
et Gatineau, av. 


Art. 10878. - 1° AFFICHES ÉLECTORALES. — LACÉRATION. — GARDE 

CHAMPÊTRE. — ORDRE DD MAIRE. — 2° BONNE FOI. — CONTRAVENTION. 

— EXCUSE. — PEINES CORRECTIONNELLES. — 3° INTENTION. — CARAC¬ 
TÈRE ESSENTIEL. — 4° PRESCRIPTION. — PLAINTE. — INTERRUPTION. 

I e Le droit pour les particuliers d'apposer des affiches électorales s'op¬ 
pose à ce qu'un maire ordonne l'arrachage de semblables affiches , alors 
même qu'elles sont une réponse à un placard administratif . 

Par suite , commet la contravention prévue par Vart . 17, § 1 er , de la 
loi du 29 juil. 1881, le garde champêtre qui , sur la réquisition du maire , 
anache de semblables affiches *. 

2° La bonne foi du prévenu ne saurait , en pareille matière , lui servir 
d'excuse , alors même que la contravention poursuivie se trouve , à raison 
de la qualité de son auteur , punie de peines correctionnelles. 

3° La contravention de destruction d'affiche électorale existe dés que 
le prévenu a agi méchamment , c'est-à-dire avec la pensée d'empêcher le 
public de connaître le contenu du placard arraché *. 

4° L'action civile et l'action publique , pour raison d'une telle contra - 


1. Y. la loi du 29 juil. 1881, J. cr., art. 10803. 

2. Cf. C. de casa., 25 mars 1880, J.cr., art. 10630. 
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vention , se prescrivent par trois mois , sans qu'une plainte au parquet , 
non suivie de la constitution de la partie civile, puisse en interrompre le 
cours . 


JUGEMENT. 

Le Tribunal ; — Vu les art. 17, § 4, et 65 de la loi sur la liberté de 
la presse, en date du 29 juil. 1881 ; — att. que la question soumise à 
l’appréciation du tribunal, quoique simple en elle-même, a néan¬ 
moins son importance, car elle touche à la sincérité, on pourrait 
même dire, 4 la moralité du suffrage universel ; — qu’au nombre 
des moyens de publicité les plus efficaces pour répandre et soutenir 
une candidature, se trouve l’affiche ou le placard; aussi la loi nou¬ 
velle sur la presse a-t-elle consacré, par son art. 16, le droit pour le 
candidat de faire placarder ses professions de foi, circulaires et affi¬ 
ches électorales sur tous les édifices publics autres que les édifices 
religieux, et particulièrement aux abords des salles de scrutin ; — 
que ce droit est en outre protégé contre toute atteinte par l’art. 17 
qui punit de peines de simple police ou correctionnelles, suivant les 
cas, ceux qui auront enlevé, déchiré, recouvert ou altéré par un 
procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les rendre illi¬ 
sibles, des affiches apposées par ordre de l’administration, ou des 
affiches électorales émanant de simples particuliers ; — att. que c’est 
un fait de ce genre qui est reproché au brigadier de gendarmerie 
d’Aulnay, le sieur Labatut, par MM. Roy de Loulay et Ossian Pic, 
partie civile; — que le prévenu, qui reconnaît le fait d'enlèvement 
ou de lacération d’affiches qui lui est reproché, excipe pour sa dé¬ 
fense d’un réquisitoire que lui aurait adressé le maire d’Aulnay pour 
lui faire enlever les affiches électorales intitulées : « Protestation », 
et signées Ossian Pic ; qu’il ajoute que le maire d’Aulnay serait re¬ 
venu trois fois à la charge près de lui pour le déterminer à cet enlè¬ 
vement d’affiches; — att. que ce réquisitoire du maire, en date, à 
Aulnay, du 21 août dernier, a été versé et produit au débat et est de¬ 
venu ainsi pièce du procès ; — att. qu’il est illégal et que le brigadier 
Labatut ne devait pas y déférer ; — que l’affiche dont il s’agit était, 
en effet, une affiche électorale et de plus une réponse, énergique, il 
est vrai, à un placard apposé par ordre de l’administration; — que 
cette affiche, dans ces conditions, n’avait pas seulement pour elle le 
droit de la légitime défense, elle avait plus, la loi elle-même qui 
consacre le droit, pour tout particulier, en temps d’élections, de faire 
placarder ses professions de foi, circulaires et affiches électorales, et 
qui protège ce droit essentiel, indispensable, par des pénalités édic¬ 
tées contre ceux quHendraient à l’entraver ou à l’anéantir ; — que le 
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réquisitoire du maire d’Aulnay, tendant à faire enlever des affiches, 
qui avaient été apposées en vertu de la loi et du pouvoir qu’elle con¬ 
fère, et qui, par cela même, avaient le droit de l’être, était donc en¬ 
taché d’illégalité, et à .ce titre, comme on l’a déjà dit, ne devait 
pas être obéi ; — que le maire, en agissant comme il l’a fait, et sans 
qu’il soit besoin de rechercher ici le mobile auquel il a cédé, s’est 
exposé lui-même à engager sérieusement sa responsabilité ; — att. 
que le brigadier Labatut ne peut même pas se servir du réquisitoire 
ci-dessus, pour établir au moins sa bonne foi, l’excuse tirée de ce 
moyen n’étant pas admissible en matière de contravention, et le fait 
qui lui est imputé ne constituant, comme on va le voir, qu’une con¬ 
travention punie, dans l’espèce, de peines correctionnelles; — att., 
en effet, que le fait réprimé par le 4 e paragraphe de l’art. 17 de la loi 
de 1881 n’est autre, à part la position ou la qualité de l’auteur de 
l’acte, que celui prévu et puni par le 3 e paragraphe ; que ce dernier 
fait n’étant qu’une contravention passible de 5 à lo fr. d’amende, il 
est impossible qu’un fait absolument identique ne concerne pas un 
simple particulier, il l’a été par un fonctionnaire ou agent de l’au¬ 
torité ; la qualité du contrevenant ne change ni ne transforme la na¬ 
ture de l’acte qui reste toujours le même au fond, c’est-à-dire une 
simple contravention ; mais cette qualité, aggravant la faute, com¬ 
mandait une peine plus sévère, qui, à raison même de son élévation, 
ne peut être prononcée que par la juridiction correctionnelle ; qu’on 
pourrait citer plusieurs exemples de contraventions punies ainsi de 
peines correctionnelles et qui ne deviennent délits uniquement que 
par la peine applicable ; les délits de chasse, notamment, sont de 
ce nombre; contraventions quant au fait, délits par la peine encou¬ 
rue; que cette appréciation a pour elle l’opinion même du rapporteur 
de la loi, qui a dit : a L’art. 17, en assimilant les affiches électorales 
aux affiches de l’autorité publique, assure aux unes et aux autres la 
même protection ; il édicte une même pénalité ; il prévoit les mêmes 
causes d’aggravation. » Pour le législateur lui-même, ainsi qu’on le 
voit, la qualité de fonctionnaire ou d’agent de l’autorité ne change 
pas la nature ou le caractère de l’acte, ni les éléments constitutifs de 
l’infraction, elle n’est simplement qu’une cause d’aggravation de la 
peine; — att. qu’on objecte, il est vrai, à cette interprétation cet 
autre passage du rapport où on lit ce qui suit : « L’intention de 
l’agent est ici un des éléments essentiels du délit; le mot « mécham¬ 
ment » avait été introduit dans la rédaction primitive de l’article ; la 
commission ne l’a pas maintenu, mais uniquement parce qu’elle l’a 
jugé inutile ; » — att. que le mot aurait été maintenu, que la situa¬ 
tion serait absolument la même ; qu’on retrouve ce mot, en effet, 
dans l’art. 479, n° 9, du C. pén., qui punit d’une amende de H à 
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15 fr. ceux qui auront « méchamment » enlevé ou déchiré les affiches 
apposées par ordre de l’administration ; que l’introduction du mot 
« méchamment » dans la rédaction de ce paragraphe de l'art. 479 
n’a point enlevé au fait son caractère de simple contravention ; en le 
supprimant, les législateurs de 1881 ont, a fortiori , laissé au fait son 
même caractère ; — que la seule intention que suppose le mot « mé¬ 
chamment » de l’art. 479, c’est celle-ci, à savoir : qu’il faut, comme 
le décide un arrêt de rejet de la Cour de cassation du 6 oct. 1832, que 
l’auteur de la lacération ou de l'enlèvement ait eu la pensée et pour 
but, en agissant de la sorte, d’empêcher le public de connaître le 
contenu du placard ou de l'affiche, il faut, en un mot, que celui qui 
a lacéré, l’ait fait volontairement et avec l'intention indiquée par la 
Cour de cassation, ce qui n’empêche pas le fait de rester contraven¬ 
tion, ainsi que le prouve l’art. 479 précité ; — que le maire d'Aulnay, 
en requérant, et le brigadier Labatut, en exécutant ce qui lui était 
demandé, ont bien voulu l’un et l’autre soustraire le placard Ossian 
Pic à la connaissance du public et il n’en faut pas davantage pour 
caractériser le fait; par suite, la contravention reprochée audit sieur 
Labatut et par lui commise en sa qualité de brigadier de gendarme¬ 
rie, c’est-à-dire d’agent de l’autorité, existe en fait et en droit, 
quoique la responsabilité en soit bien diminuée par les demandes ou 
provocations réitérées dont le prévenu paraît avoir été l’objet;-- 
mais att. que le fait dénoncé et poursuivi a été accompli le 21 août 
1881, et que l’assignation donnée à la requête des plaignants n’a été 
délaissée que le 24 nov. suivant, c’est-à-dire après trois mois révolus 
à compter du jour où l’acte reproché a été commis, et que, par suite, 
la prescription de l’action civile, aussi bien que de l’action publique, 
est acquise au profit du prévenu, en vertu de l’art. 65 de la loi pré¬ 
citée du 29 juil. 1881, qui n’a fait que reproduire le principe posé 
dans l’art. 2, § 3, du C. d’inst. cr.; — qu’il importe peu qu’une plainte, 
qui n’a reçu d’ailleurs aucune suite, ait été adressée au parquet par 
l’un des plaignants, à la date du 25 sept, dernier; — qu’une plainte, 
en effet, n’est point un acte d’instruction ou de poursuite, et ne sau¬ 
rait dès lors avoir pour effet d’interrompre la prescription ; elle 
n’aurait pu produire ce résultat que si les plaignants, ce qui n’a pas 
eu lieu, s’étaient portés parties civiles en se constituant devant le 
juge d’instruction ; — att. qu’il n’y a pas, non plus, lieu de s’arrêter 
à cette objection, basée sur ce que le prévenu a laissé discuter le 
fond sans opposer la prescription, qui n’a aussi été invoquée par le 
ministère public qu’à la fin de ses conclusions, et cela, par ce motif, 
que la prescription au criminel est d’ordre public et peut être oppo¬ 
sée en tout état de cause, le prévenu ne pouvant y renoncer, et les 
juges devant même la suppléer d’office ; — par ces motifs, — dit la 
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contravention relevée contre le brigadier Labatut constante, mais 
dit en même temps que l’action pour en poursuivre la répression est 
prescrite ; en conséquence renvoie. 

Du 16 déc. 188t. — Trib. de Saint-Jean-d’Angély. — M. Sorin- 
Dessources, prés. — M. Aubin, proc. de la Rép. — M° Godet, av. 


Art. 10879. — ANIMAUX DOMESTIQUES. — DESTRUCTION. — CONTRAVENTION. 

— DOMMAGE. — NÉCESSITÉ. — CHASSE GARDÉE. 

Constitue la contravention prévue par l'art . 479 du C. pèru le fait du 
propriétaire qui tue , sans nécessité , le chien d'autrui qui s'est introduit 
chez lui (2* esp.). 

Commet cette contravention celui qui tue un chien qui se trouvait sur 
une toiture lui appartenant, mais ne se livrait à aucune agression immé¬ 
diate contre lui , les siens ou les animaux lui appartenant (2 e esp.). 

Au contraire , ne commet pas cette contravention le garde qui , sur les 
terres confiées à sa surveillance , tue des chiens qui causaient un dommage 
à la chasse (l ro esp.). 

l re espèce. — jugement (Thevenet). 

Le Tribunal; — Att. que Thevenet est appelant d’un jugement 
rendu le 13 janv. 1881, par M. le juge de paix du canton de Bré- 
zoiles, qui l’a condamné à deux amendes, 1° l’une de 4fr. et l’autre de 
1 fr., pour avoir tiré sur les deux chiens de Colombel, qu’il avait 
trouvés dans le bois des Brouillets conûé à sa garde et appartenant 
au comte d’Aubigny, et avoir tué le chien le plus âgé et blessé 
l’autre; 2° et à 150 fr. de dommages-intérêts envers Colombel, par 
application de l’art. 1382 du C. eiv.; — att. que ces chiens, que The¬ 
venet n’avait pu rompre, menaient un chevreuil en l’absence de leur 
maître; que Thevenet, qui avait maintes fois prévenu Colombel 
d’avoir à mieux garder ses chiens, trop souvent trouvés en chasse 
dans les bois contiés à sa surveillance, s’est cru autorisé, voyant les 
avertissements donnés et même les procès-verbaux rédigés jusque-là 
contre Colombel absolument inutiles, à tirer sur ces chiens dépour¬ 
vus de colliers, les considérant alors comme chiens errants, et s’y 
croyant autorisé par l’arrêté du préfet d’Eure-et-Loir, en date du 
15 fév. 1878, concernant les chiens trouvés errants sur la voie publi¬ 
que ; — att. que si Thevenet n’avait pas le droit de considérer comme 
chiens errants sur la voie publique, par cela seul qu’ils étaient sans 
collier, les chiens de Colombel qu’il avait parfaitement reconnus et 
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que, même sans collier, des chiens courants qui chassent au bois ne 
sauraient être assimilés à des chiens errants sur la voie publique, il 
est incontestable que ce garde avait, pour la conservation de la chasse 
du bois des Brouillets, le droit de faire ce que le propriétaire lui- 
même aurait été autorisé à faire; — att. que, s’il est en principe in¬ 
contestable qu’un chien comme tout autre animal domestique consti¬ 
tue une propriété mobilière, et que détruire volontairement cette 
propriété, même sur son propre terrain, c’est commettre la contra¬ 
vention prévue et punie par l’art. 479 du G. pén., à moins que ce fait 
n’ait eu lieu par nécessité, et que c’est aux tribunaux qu’il appar¬ 
tient en fait d’apprécier les circonstances qui peuvent, oui ou non, 
constituer cette nécessité ; qu’un arrêt de la Cour de cassation du 
7 juil. 1871 a décidé que les peines de l’art. 479 du G. pén. ne sau¬ 
raient être applicables à celui qui tue le chien d’autrui sur son propre 
terrain, au moment où cet animal cause un dommage à sa propriété ; 
— att. que dans l’espèce il est certain que les chiens de Golombel 
causaient un dommage à la chasse du comte d’Aubigny et que le 
droit de chasse est une partie et une partie importante, comme valeur 
matérielle, du droit de propriété ; que la garde du bois des Brouil¬ 
lets est d’autant plus difticile que le périmètre en est plus étendu et 
que les avertissements passés, les procès-verbaux transigés ayant été 
inutiles et les promesses faites par Golombel mal tenues par lui, le 
garde a pu, conformément au principe posé par l’arrêt précité de 
1871, tirer sur les chiens de ce dernier au moment même où ils com¬ 
mettaient encore, une fois de plus, un dommage qu’il était impossible 
d’arrêter et d’empêcher autrement; — qu’il résulte, en effet, des do¬ 
cuments versés au procès, et des explications échangées à l’audience 
entre l’appelant et le garde du comte d’Aubiguy, que le premier a 
eu le tort grave de laisser chasser trop souvent ses chiens au bois 
des Brouillets, malgré de fréquents avis, suivis, ainsi qu'il a été dit 
ci-dessus, de procès-verbaux, sur lesquels le comte d’Aubigny avait 
ensuite transigé, confiant dans les promesses toujours mal tenues de 
Colombel ; — att. que dans ces conditions, ce dernier a mérité et 
attiré ce qui a fini par arriver, et que c’est à sa seule négligence qu’il 
doit imputer la perte d’un de ses chiens, l’autre n’ayant été que très 
légèrement blessé ; — quïl en résulte que le garde Thevenet, agis¬ 
sant dans l’intérêt de son maître et pour la répression d’un dommage 
actuel, échappait à toute incrimination ; — par ces motifs ; — 
émendant, et faisant ce que le premier juge aurait dû faire ; — met 
à néant le jugement dont est appel ; — décharge. 

Du 17 mai 1881. — Trib. de Dreux. — M. Vinnebaux, prés, —- 
M. Lemaout, proc. de la Rép. 
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2 e espèce. — jugement (Bonnardel). 

Le Thibünal ; - Statuant en matière d’appel de jugement de 
simple police, contradictoirement, en dernier ressort : - att. que 

oTl « fi r Ur M BO , Dnarde1 ’ PréVen "’ COntre le jugement rendu le 

20 août 1881 par M. le juge de paix des Ouled-Rahmoun, est rece¬ 
vable en la forme ; - att., en ce qui touche le chef du jug'ement im- 
pugné qui, statuant entre le sieur Grau, plaignant et partie ciyile, et 
le sieur Bonnardel, prévenu sur la prévention de l’art. 479, 1», du 
t. pén. et sur la demande à fin de dommages-intérêts de Grau contre 
Bonnardel, a condamné Bonnardel à 1 fr. d’amende vis-à-vis de la 
partie publique, aux dépens et à 30 fr. de dommages-intérêts envers 
le sieur Grau; que l’appel est recevable, mais que le premier juge a 
tait une saine et exacte appréciation des faits et circonstances de la 
cause ; — att. qu’en effet à prendre l’ensemble de l’enquête suivie 
devant le juge d’appel comme aussi le langage tenu par le prévenu, 
an en ro instance qu’en appel, devant M. le juge de paix des Ouled- 

a Jhoun, puis devant le tribunal correctionnel de Constantine, il 
en r su te que le sieur Bonnardel a tué le chien du sieur Grau sur sa 
propriété à lui Bonnardel (la toiture de sa propre maison, peu élevée 
au-dessus et fort inclinée du côté du sol); que ce détail important 
est attesté en appel par les 5*. 8», 9», et surtout 12* témoins enten- 
us, point contredit suffisamment par les autres; qu’il résulte aussi 
es m mes éléments d’instruction que le prévenu Bonnardel a tué ce 
chien d un coup de feu sans nécessité, c’est-à-dire sans qu’aucune 
agression actuelle, immédiate de cet animal contre le sieur Bonnar¬ 
del, quelqu’un des siens ou quelque animal appartenant à ce der¬ 
nier, légitimât l’acte du prévenu par l’hypothèse de la légitime 
déiense : — att. que le sieur Bonnardel ne saurait, en appel, se retran¬ 
cher derrière l’art. 329 du C. pén. qui n’est pas édicté pour les agres- 
sions d animaux ; qu’il ne peut, d’autre part, se placer dans l’hypo¬ 
thèse de 1 art. 434 du G. pén., et invoquer cette disposition légale 
pour, une part, arguer d’incompétence la décision du premier juge, 
autre part, échapper à la répression correctionnelle édictée par les 
art. 4o4 et 455 du susdit Code en excipant de la circonstance justifi¬ 
cative de nécessité prévue par ces articles ; — att. qu’en effet l'art. 434 
entend par nécessité la situation dans laquelle Bonnardel se serait 
rouvé d avoir à se défendre, lui ou les siens, ou les animaux lui ap¬ 
partenant, contre une agression du chien de Grau, agression que 
rien n’établit, que personne n’articule, même en première instance 
ou en appel; que les dégâts et dégradations qui, selon Bonnardel 
(car aucun témoignage suffisamment précis n’impute ce méfait au 
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chien de Grau), auraient été causés ou commis à diverses reprises à 

la toiture de sa maison, ne sauraient être cette. agression .cette 

nécessité .qu’envisage l’art. 454 du C. pén., et ne peuvent tout au 

plus ouvrir qu’uDe action civile au sieur Bonnardel contre le sieur 
Grau ; — att. enfin que ce fait que Grau n’était pas propriétaire du 

lieu (toiture de la maison.au pis-aller cour.de Bonnardel) où 

son chien a été tué par Bonnardel suffit à écarter l’application de 
l’art. 454 du C. pén. (Cass., 17 août 1822); qu’en effet, tant en pre¬ 
mière instance qu’en appel, il n’a été démenti par aucun témoignage 
sérieux et précis que cet animal ait été tué par le prévenu, sur le toit 
ou tout au moins dans la cour de sa maison, comme il le déclare; — 
att. qu’il ne pourrait pas être question davantage, étant donnés les 
faits de la cause de l’art. 30 (resté en vigueur selon la jurisprudence) 
de la loi des 28 sept., 6 oct. 1791, lequel prévoit le cas de blessures 
volontaires et non pas de mort , causées aux animaux domestiques ; — 
att., en résumé, qu’il n’y a lieu, comme l’a décidé avec raison le 
premier juge, qu’à l’application de l’art. 479, 1°, du C. pén., c’est-à- 
dire à des peines de simple police ; que, d’après la jurisprudence, 
c’est le seul article applicable au cas où un animal domestique a été 
tué volontairement par un prévenu, sans nécessité (c’est-à-dire hors 
le cas d’une résistance à une agression actuelle, immédiate de cet 
animal contre le prévenu ou quelqu’un des siens ou l’un de ses ani¬ 
maux), sur la propriété de ce prévenu (Cass., 4 nov. 1848, 16 août 
1853, 4 avril 1863, 47 déc. 4864, 34 déc. 1866, 7 mai 4868, 7 juil. 
1874) ; — att. également que le premier juge a fait une exacte ap¬ 
plication du quantum d’amende et de dommages-intérêts que com¬ 
portaient les faits de la cause ; — par ces motifs, — reçoit en la forme 

l’appel du sieur Bonnardel.; — au fond ; — dit qu’il a été bien 

jugé et fait à la cause, à bon droit, l’application du seul art. 479, 
§ 1 er , du C. pén., qu’il a été mal et sans griefs appelé, confirme...... 

Du 23 déc. 1884. — Trib. de Constantine. — M. Renaud, prés. 

Art. 10880. — 1° chasse. — traqueur. — chasse au canard sauvage. 

— DÉFAUT DE PERMIS. — 2° CHASSE. — HEURE DU PERMIS. — FAIT 

ANTÉRIEUR. — DÉLIT. 

4° La traque ou battue , dans Vespèce le fait de pousser par ses cris 
des canards vers le chasseur , constitue un acte de chasse *. 

Mais le traqueur qui assiste un chasseur muni de permis, nest pas 
lui-même assujetti à la formalité du permis . 


i. V. C. de cass., 2 janv. 1880, /. cr., art. 10638 et la uote. 
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2° Constitue un délit le fait de chasse accompli dans la journée de la 
délivrance du permis, lorsqu'il est établi que cette délivrance n’a eu lieu 
qu'à une heure de la journée postérieure à ce fait *. 

4 re espèce. — arrêt (Dubourgeat). 

La Cour ; — Att. que suivant procès-verbal régulier, en date du 
4 sept. 4881, Dubourgeat (Benoit) a été surpris ledit jour, vers cinq 
heures du matin, sur la digue de l’Isère, commune de Montailleux, au 
moment où, élevant les bras et vociférant « couac , couac », il s’effor¬ 
çait, par ses cris et ses gestes, de faire retourner des canards vers le 
, sieur Guillot, qui venait de les tirer ; — qu’il a spontanément dé¬ 
claré être le piqueur de ce dernier, et se servir de ce procédé pour 
lui amener le gibier; que Guillot, rencontré quelques pas plus loin, a 
justifié d’un permis régulier et reconnu que Dubourgeat était effec¬ 
tivement son porte-carnier : — que, traduit devant le tribunal correc¬ 
tionnel d’Albertville, Dubourgeat a été, suivant jugement du 8 oct., 
condamné à raison de ces faits et par application des art. 4 et 2 de la 
loi du 3 mai 4844, à 16 fr. d’amende, comme ayant chassé sans 
permis ; — que, par acte au greffe, en date du 48 du même mois, il 
a régulièrement interjeté appel de cette décision. — En droit : — 
att. que s’il est vrai de dire que la traque ou battue, laquelle consiste 
è faire lever le gibier et à le pousser vers le chasseur, constitue, de 
la part du traqueur, un acte de chasse, et si par suite, en cas de 
chasse illicite, celui-ci peut être poursuivi seul ou concurremment 
avec le chasseur, il est également certain qu’elle n’en est pas un 
moyen direct et principal, puisque par elle-même, elle est insuffi¬ 
sante pour en atteindre le but, c’est-à-dire l’appréhension ou la cap¬ 
ture du gibier ; — qu’elle n’en est, en réalité, qu’un procédé acces¬ 
soire, comme celui résultant de l’emploi de chiens d’arrêt ou des 
chiens courants; — qu’elle peut bien favoriser la chasse à tir ou à 
courre, mais qu elle ne constitue point, à elle seule, un mode de 
chasse proprement dit, le traqueur n’étant que l’auxiliaire du chas¬ 
seur pour le compte et en compagnie duquel il agit ; — d’où suit 
que, lorsque la chasse est ouverte, que le chasseur est muni d’un 
permis et qu’il chasse sur un terrain sur lequel il est autorisé à le 
faire, le traqueur qui lui prête aide et assistance et qui ne forme, 
pour ainsi dire, qu’une seule et même personne avec lui, n’est pas 
assujetti à la formalité du permis; — qu’en décidant le contraire et 
en condamnant de ce chef le prévenu comme coupable du délit de 


2. V. C. de Caen, 22 nov. 4880, et les arrêts et autorités cités en notes 
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chasse, les premiers juges ont méconnu et faussement appliqué les 
art. 10 et 11 de la loi susvisée; — par ces motifs, — dit qu’il a été 
mal jugé, bien appelé et réformant; — fait droit à l’appel interjeté 
par Dubourgeat ; — le relaxe. 

Du 17 nov. 1881. — C. de Chambéry. — M. Gimelle, prés. 

2 e espèce. — jugement (Landry). 

Le Tribunal; — Att. qu’il est établi que Landry a été trouvé chas¬ 
sant, le 23 nov. 1881 ; — att. que, s’il allègue qu’il était en droit de 
chasser, puisqu’il justifie, aujourd’hui, de la possession d’un permis 
de châsse délivré le même jour, il résulte des dispositions de l’art. 1 er 
de la loi du 3 mai 1844, que nul ne peut chasser avant qu’il ne lui 
ait été délivré un permis, et il est certain, en fait, qu’au moment où 
Landry a été trouvé chassant, il n’avait pas de permis, puisque c’est 
à huit heures du matin qu’un procès-verbal lui a été dressé et que 
son permis n’a été demandé par lui et ne lui a été délivré par le 
sous-préfet, que dans l’après-midi du même jour; —att., dès lors, 
que le délit relevé contre lui est établi ; — sur la peine : — att. qu’il 
résulte explicitement des débats que, pour faire tomber le procès- 
verbal dressé contre lui, Landry s’est efforcé d’obtenir que son permis 
fût daté du 22 nov. 1881, et même du 20, et que ce n’est que par 
suite du refus formel du secrétaire de la sous-préfecture de se prêter 
à cette manœuvre, qui avait déjà reçu un commencement d’exécu¬ 
tion, qu’elle n’a pas abouti ; — att., dès lors, qu’il y a lieu d’appli¬ 
quer une peine sévère ; — par ces motifs, — déclare Landry suffi¬ 
samment convaincu du délit qui lui est imputé ; — et le condamne à 
100 fr. d’amende, etc. 

Du 23 déc. 1881. — Trib. de Gray. — M. Vanesson, prés. — M. Le- 
couvreur-Saint-Manvieu, proc. de la Rép. 


Art. 10881. — 1 0 PRESSE. — FAUSSE NOUVELLE. — LÉGISLATION APPLICABLE. 

2° DIFFAMATION. — RELIGIEUSE. — ACCOUCHEMENT EN WAGON. 

1° Sous Vempire de la loi du 29 juil. 1881 ,le trouble apporté à la paix 
publique par la nouvelle publiée est un caractère essentiel du délit de 
fausse nouvelle . 

Cette législation , plus favorable , doit être appliquée au fait poursuivi 
depuis la promulgation de cette loi , mais commis antérieurement , c'est- 
à-dire sous l'empire du décret du il fév . 1852, qui n'exigeait pas 
l'existence de cet élément de délit . 

2° Constitue une diffamation contre une congrégation religieuse de 
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femmes le fait d'imputer à une religieuse de cette congrégation , fût-elle 
imaginaire , d'étre accouchée dans un wagon de chemin de fer . 

ARRÊT 

La Codr ; — Att. que par jugement du tribunal correctionnel de 
Nevers, en date du 13 août 1881, Brulfert, gérant du journal la Répu¬ 
blique de Nevers , reconnu coupable des délits de diffamation et de 
fausse nouvelle, délits couverts par une amnistie, a été néanmoins 
condamné envers la supérieure des sœurs de la Sainte-Famille à 
1,500 fr. de dommages-intérêts avec un certain nombre d’insertions 
dans les journaux de la décision rendue ; — att. que ce jugement est 
frappé d’un double appel, de la part de Brulfert, et de la part de la 
supérieure de la Sainte-Famille ; — sur l’appel de Brulfert ; — att. que 
Brulfert a conclu à une infirmation complète du jugement, subsidiai¬ 
rement à une réduction des condamnations prononcées; — sur les 
conclusions principales : — att. que dans cinq articles du journal la 
République de Nevers , articles dont les dates sont indiquées dans le 
jugement attaqué, les premiers juges ont reconnu l’existence de deux 
délits, délit de fausse nouvelle et délit de diffamation ; — sur le délit 
de fausse nouvelle ; — att. que l’art. 27 de la loi du 29 juil. 1881, sur 
la presse, ne réprime la publication de nouvelles fausses que lorsque 
cette publication a troublé la paix publique ; qu’il n’est nullement 
établi, et pas même allégué, que la nouvelle publiée par Brulfert ait 
troublé la paix publique ; — att. que les premiers juges ont à tort 
appliqué les dispositions désormais abrogées du décret du 17 fév. 
1852 ; qu’il importait peu que le fait reproché à Brulfert ait eu lieu 
sous l’empire de l’ancienne loi, puisque celle-ci, au moment où la 
décision a été rendue, était remplacée par une disposition législative 
plus favorable au prévenu, que cette dernière loi devait être seule 
appliquée et que, par conséquent, le tribunal ne devait pas relever à 
la charge de Brulfert le délit de fausse nouvelle, les conditions actuel¬ 
lement exigées pour constituer ce délit ne se rencontrant pas dans 
l’afTaire; — sur le délit de diffamation : — att. qu’en parlant des 
sœurs bleues , le rédacteur des articles incriminés, articles insérés dans 
le journal la République de Nevers , qui se publie à Nevers, a certaine¬ 
ment voulu appelér le mépris de ses lecteurs sur la congrégation des 
sœurs de la Sainte-Famille, qui sont connues de la population de Ne¬ 
vers sous le nom de sœurs bleues ; — att. que la lecture attentive des 
cinq articles poursuivis démontre que la pensée de leur auteur a été 
de diffamer, non pas une individualité, une personnalité qui n’exis¬ 
tait pas, — puisque le fait raconté par le journaliste était faux dans ses 
moindres détails, — mais bien la congrégation, la communauté re- 
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présentée par la partie civile ; — att. que, dans le numéro du 15 juin, 
le journal la République , parlant des deux prétendues Sœurs bleues, 
les appelle un couple congréganiste ; qu’il ajoute à la fin de l’article, 
d’une manière dérisoire : « Hors de l’Eglise et des congrégations , il 
n’est pas de salut » ; — att. que, dans le numéro du 18 juin, on lit : 

« Elles vont bien, les nonnes, par le temps qui court : les unes accou¬ 
chent en wagon , les autres mentent comme des arracheuses de dents » ; — 
que, dans celui du 19 juin, le journaliste déclare coupables ceux qui 
renferment la jeunesse dans les cloîtres; coupables sont ceux-là , dit-il, 
cent fois plus coupables que la jeune fille qu'on a cléricalement poussée 
au vice , à pire peut-être ; — att. que ces expressions et invectives, 
rapprochées les unes des autres, démontrent bien la pensée de diffa¬ 
mer, non pas une personne qui, dans l’affaire, ne serait qu’un être 
fictif et imaginaire, mais une communauté, une congrégation ; — 
att. qu’en lisant ces articles, le nom d’aucune autre congrégation 
que celle des Sœurs bleues ne peut se présenter à l’esprit du lecteur; N 
qu’en effet, le journaliste ne parle jamais que des Sœurs bleues , et 
que, même indirectement, il n’indique aucune autre communauté; 

— att. que cette dénomination des Sœurs bleues a été employée inten¬ 
tionnellement, en vue de porter atteinte à l’honneur et à la considé¬ 
ration de cette communauté; que, dans son numéro du 21 juin, la 
République de Nevers a fini par reconnaître que le dénonciateur du 
prétendu accouchement ignorait la congrégation de cette religieuse 
imaginaire ; — att. que, malgré cette ignorance constatée et recon¬ 
nue par le journaliste lui-même, celui-ci n’en a pas moins persisté 
dans ses imputations dirigées contre les Sœurs bleues; — att. qu’il 
suit de là que c'est avec raison que les premiers juges ont reconnu le 
délit de diffamation à la charge de Brulfert ; que sans doute le fait 
matériel de l’accouchement ne saurait être attribué qu’à une seule 
personne qui, dans l’espèce, n’existait pas, mais que ce fait matériel 
reconnu faux n’a été annoncé et publié à cinq reprises différentes que 
pour déshonorer et déconsidérer une communauté'dans laquelle, sui¬ 
vant l’expression du journaliste, se serait rencontrée une jeune fille 
qu'on a cléricalement poussée au vice ; — sur les conclusions subsidiaires 
de Brulfert ...; — sur l’appel de la supérieure des sœurs de la Sainte- 
Famille...; — par ces motifs..., — la Cour déclare l’appel de Brulfert 
recevabte, bien fondé en ce qui concerne le délit de fausse nouvelle, 
dit que ce délit n’existe pas à la charge de Brulfert, infirme sur ce 
point le jugement attaqué, le confirme sur tous les autres points en 
ce qui concerne le délit de diffamation, le chiffre des dommages-inté¬ 
rêts, etc. 

Du 24 nov. 1881. — C. de Bourges. — M. Vidal, prés. 
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Art. 10882. — débit de boissons. — café. — annexe d’un hôtel. — 

HEURES DE FERMETURE. 

Est soumis aux prescriptions qui règlent l'heure de fermeture des 
débits de boissons le café , qui , bien qu'annexe d'un hôtel , constitue un 
lieu public . 

Ne saurait tenir lieu d'excuse ce fait que les personnes trouvées dans 
le café après l'heure de fermeture légale étaient des amis réunis pour un 
dîner d'adieux. 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la fausse application de l’art. 471, 
n° J 5, du C. pén., par suite de l’interprétation erronée d’un arrêté 
préfectoral du préfet d’Ille-et-Vilaine du 25 fév. 1859, sur la police des 
cafés, cabarets et débits de boissons ; — att. que, par procès-verbal 
régulier, il a été constaté que les demandeurs en cassation ont été 
trouvés réunis dans un café de Fougeray-le-Grand, le 19 mars 1879, 
à minuit moins 10 m.; — att. que l’arrêté préfectoral, dans son art. 6, 
édicte « que, dans toutes les villes du département, les cafés devront 
être, en toute saison, fermés à 11 h. du soir », et que, dans son art. 7, 
il comprend sous le nom de ville, « entre autres centres de popula¬ 
tion, Fougeray-le-Grand » ; — att. que les demandeurs en cassation 
allèguent vainement : 1° que la salle où ils ont été trouvés réunis ne 
doit pas être considérée comme un café, mais comme l’annexe d’un 
hôtel ; 2° qu’il s’agissait d’une réunion d’amis convoqués par l’un 
d’entre eux pour un dîner d’adieu ; — sur le premier moyen : — att. 
qu’il résulte du jugement et des pièces qui y ont été visées, et qu’il a 
été décidé souverainement par le juge du fait que l’établissement 
connu à Fougeray sous le nom d 'Hôtel et de Café de France, se com¬ 
pose d’un hôtel et d’un café s’ouvrant sur la rue ; — att. que le café, 
quoique n’étant que l’annexe de l’hôtel, constitue bien un lieu public, 
et qu’à ce titre il est assujetti aux prescriptions qui règlent l’heure de 
la fermeture des cafés et débits de boissons; — sur le deuxième 
moyen : — att. que le motif de la réunion constatée dans le café de 
l’Hôtel de France ne saurait constituer une excuse légale ; — que, si 
elle était admise comme justificative, elle aurait pour résultat de 
rendre illusoires les mesures de surveillance ordonnées par les règle¬ 
ments de police sur les lieux publics ; que les prescriptions de ces rè¬ 
glements sont générales et absolues; qu’elles comprennent toutes 
personnes sans exception. 

Du 28 mai i880. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Fal- 
connet, rapp. — M. Petiton, av. gén. — M® Housset, av. 

Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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Art. 10883. — JURY. — COUR D’ASSISES. — SERMENT. — REFUS DE JURER 
DEVANT DIEU. — AMENDE. 

Un juré, désigné pour le jugement d'une affaire et qui refuse de prêter 
serment devant Dieu « parce qu'il ne croit pas à la Divinité », ne peut 
être condamné à Vamende que l'art . 396 du C. d'inst. cnrn . édicte seule¬ 
ment pour le juré qui ne comparait pas l . 

Son nom doit être retiré du tableau du jury de jugement de l'affaire 
\pour laquelle il avait été désigné par le sort. 

ARRÊT (M.....). 

La Cour ; — Alt. que l’art. 312 du C. d’inst. cr. impose au juré, 
à peine de nullité, l’obligation de jurer et promettre devant Dieu et 
devant les hommes qu’il remplira ses fonctions conformément aux 
instructions contenues dans ledit article ; que la prestation de ser¬ 
ment forme la base légale de la fonction du juré. Jusque-là il n’a 
que l’aptitude du citoyen, le serment seul devant lui attribuer la 
qualité de juge et la mission élevée qu’il est appelé à remplir; — 
att. que la loi a pris soin de dire que la prestation du serment dont 
elle donne la formule est une formalité substantielle et que son 
omission comportait la nullité des débats ; — att. qu’invité à prêter le 
serment dont le président lui a lu la teneur, M... a répondu que : « ne 
« croyant pas en Dieu, sa conscience ne lui permettait pas de prêter 
« ce serment devant Dieu, mais qu’il le prêtait devant les hommes et 
« devant la loi » ; — att. que, prêté avec cette restriction, le serment 
est insuffisant et ne saurait répondre aux injonctions formelles du 
législateur; qu’il en résulte une absence de capacité légale de ce juré 
par suite de laquelle les débats seraient viciés dans leur principe ; — 
sur la question de savoir si, par son refus de prêter le serment dans 
sa formule intégrale, M... a encouru l’amende édictée par l’art. 396 
du C. d’inst. cr.; — att. que le ministère public a déclaré n’y 
avoir lieu, dans ce cas particulier et en présence des explications don¬ 
nées par le juré, de requérir sa condamnation à l’amende ; — att. 
que les art. 396, 397, 398 du G. d’int. cr. s’appliquent aux cas où un 
juré ne s’est pas rendu à son poste ou l’abandonnerait, après s’y être 


1. V., sur la question tranchée par cet arrêt, la dissertation de M. Le- 
peytre, infra , art. 10884; — les autorités citées dans cette dissertation; 
— et aussi Tinterpellation de M. de Gavardie et lès observations de 
M. Humbert, garde des sceaux, dans la séance du Sénat du 28 fév. 1882 
(J. off. du 1 er mars 1882). 

J . cr. Mars 1882. 6 
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rendu, sans une excuse admise par la Cour ; — que l’art. 236 du 
C. pén., sous la rubrique : « Refus d’un service légalement dû », vise 
le cas où un juré aurait allégué, pour se dispenser de comparaître, 
une excuse reconnue fausse; — att. quen matière pénale on ne sau¬ 
rait raisonner par analogie et que les hypothèses, prévues par les 
art. ci-dessus sont absolument différentes de celle qui s’est réalisée 
à cette audience et dont le caractère spécial a échappé aux prévisions 
du législateur; — att. que la Cour pourrait avoir à appliquer une ré¬ 
pression s’il apparaissait qu’un juré, en ne voulant prêter qu’un ser¬ 
ment restreint, a eu pour but de se soustraire à ses fonctions, ce qui 
ne se rencontre pas dans l’espèce ; — att., d’autre part, qu’il est de 
principe généralement admis aujourd’hui, en doctrine et en jurispru¬ 
dence, que le juré doit être admis, s’il le demande, à prêter le ser¬ 
ment suivant le rit de sa religion, ce qui implique de justes ména¬ 
gements pour les croyances individuelles ; — att. qu’en présence 
d’un refus que le juré déclare être exclusivement fondé sur des 
motifs de for intérieur, et quelque regret que doive inspirer la mani¬ 
festation par lui faite de ces motifs, une condamnation à l’amende 
serait une atteinte à la liberté de sa conscience ; — att. que, dans ces 
circonstances, le devoir du magistrat doit se restreindre à assurer à 
l’œuvre de la justice toutes ses garanties en remplaçant sur son 
siège le juré qui a déclaré ne pouvoir prêter le serment tel qu'il est 
formulé par la loi, ce qui va être ordonné par le présent arrêt sur 
les réquisitions conformes du ministère public ; — par ces motifs, — 
dit que M.a cessé de faire partie du jury dans la présente affaire; 

— dit n’y avoir lieu de le condamner à l’amende édictée par l’art. 396 
du C. d’inst. cr.; — et, att. que tous les autres jurés de la session 
sont, en ce moment, absents; qu’il y aurait, dès lors, impossibilité 
actuelle de constituer un nouveau jury dans le cas où le ministère 
public et les accusés demanderaient qu’il fût procédé à cette mesure; 

— renvoie l’affaire à l’audience suivante. 

Du 20 fév. 1882. — C. d’assises des Bouches-du-Rhône. — M. Mon- 
gins de Roquefort, prés. — M. Thourel, av. gén., concl. conf. 


Art. 10884. — L!amende édictée par Part. 396 du C. cTinst. cr. 
doit-elle être appliquée au juré qui , apres avoir comparu à Vappel 
de son nom , refuse de prêter serment devant Dieu « parce qu’il 
ne croit pas à la Divinité ? » 

L’arrêt que nous venons de rapporter sous l'article précé¬ 
dent répond négativement à cette question. Les prémisses de 
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cet arrêt sont irréprochables ; sa seconde partie, sa conclusion 
sont-elles aussi exactes? C’est ce que nous voulons étudier ici. 

Un juré n’est qu’un simple citoyen temporairement investi 
par la loi du droit de séance ou de vote dans le jugement des 
procès criminels. Son ministère ne dérive d’aucune qualité 
personnelle. « Le juré n’exerce pas un droit, il remplit une 
<c fonction publique aussi délicate qu’importante. En principe, 

« tout citoyen est apte à recevoir la délégation de la société. 

« Aucun n’est fondé à la réclamer. » (Rapp. de M. Albert Des¬ 
jardins à la commission de l’Assemblée nationale sur la loi du 
2i nov. 1872.) Le législateur s'est réservé de la conférer aux 
plus dignes qui reçoivent, avec l’investiture de la fonction, 
l’attribution de droits précis rigoureusement garantis par la 
loi, et la charge d’un « devoir » strict dont l’importance exige 
une sanction efficace. 

Cette sanction se trouve dans le serment lui-mème, si bien 
que l’on peut dire, avec l’arrêt, que « le serment est la base de 
la fonction du juré ». Non point qu’il convienne d’ajouter avec 
lui que « le serment seul doit lui attribuer la qualité déjugé et 
la mission élevée qu’il a à remplir o. L’aptitude reconnue ré¬ 
sulte de l’inscription sur la liste. La qualité de juge, la mis¬ 
sion qu’a à remplir le juré « découlent de la désignation du 
sort ». Mais une consécration solennelle est nécessaire pour que 
la simple aptitude se change en attribution. Cette consécration, 
les jurés la tiennent du serment que la loi leur impose au seuil 
de la carrière, à l’instant où commence ce ministère d’autant 
plus redoutable qu’il n’a d’autre contrôle que la conscience de 
celui qui en est investi. L’accusé comme la société ont le 
droit d’être rassurés contre toute espèce d’entraînement, au¬ 
tant que contre tout genre de faiblesses, et ce n’est pas trop 
d’un engagement contracté au milieu des solennités d’une au¬ 
dience publique, sous l’invocation des hommes et de la Divi¬ 
nité, pour l’accomplissement d’une mission de justice souve¬ 
raine. Cet engagement est le sacre du juré. « Le serment est, 
« en un mot, la source d’où découle, pour chacun des jurés 
« assis sur le siège du juge, cet ensemble de droits et de de- 
« voirs nécessaires à l’exercice de l’autorité redoutable dont 
« ils sont définitivement investis. » (Nouguier, C. (t assises , III, 
n° 1530.) 
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C’est dire qu’il a été exigé dans tous les temps, chez tous les 
peuples où a fonctionné l’institution du jury. En Angleterre, il 
n’a pas cessé d’être en honneur, non plus qu’aux Etats-Unis. 
Et en France où son origine se confond avec celle du jury, ils 
ont vécu d’une vie commune, l'un entraînant l’autre dans ses 
courtes éclipses pour reparaître avec lui. Jamais la nécessité 
du serment n’a été discutée. Seule, sa formule a varié suivant 
les époques. Ainsi, celle de l’art. 24 du titre 6 de la loi des 
16-29 sept. 1791 contenait à la fois un serment et une pro¬ 
messe : « Vous jurez et promettez d’examiner..., etc. », et le 
juré répondait : « Je le jure ». L’art. 343 du Code du 3 bru¬ 
maire an IV, au contraire, se contentait d’une simple promesse : 
« Vous promettez d’examiner... », et le juré répondait : «Je le 
promets ». Même alors, malgré le silence des textes, le carac¬ 
tère impérieux du serment se trouvait sanctionné, en jurispru¬ 
dence, par la nullité des procédures au cours desquelles il 
avait été omis ou prêté imparfaitement. Vint le législateur de 
1808 qui, répudiant la simple promesse du Code du 3 brumaire, 
a emprunté à celui de 1791 sa formule, qu’il s’est proposé de 
rendre plus solennelle en exigeant de celui qui la prononce 
qu’il prenne à témoin de son engagement les hommes et la 
Divinité. Puis, afin de ne rien remettre au hasard de l'interpré¬ 
tation, il a inscrit dans le texte de l’art. 312 du C. d’inst. cr., 
la peine de la nullité pour montrer la valeur et le prix 
qu’il attache à ce lien préliminaire de tout acte de la fonc¬ 
tion. 

Tout est donc sacramentel dans le serment, aussi bien le 
discours du président que la réponse que chaque juré doit y 
faire. Le président dirait-il simplement : « Vous promettez » 
au lieu de : « Vous jurez et promettez », supprimerait-il l’in¬ 
vocation solennelle soit « des hommes », soit « de Dieu », le 
serment serait jugé nul parce qu’il serait incomplet. De même, 
un juré ajouterait aux mots : « Je le jure», des restrictions ou 
des commentaires, nul encore serait le serment. Et chacune de 
ces nullités influerait sur le sort des débats. La doctrine le 
professe, la jurisprudence l’enseigne, nul ne le conteste. Plus 
l’importance du serment sera considérable, plus toute altéra¬ 
tion, toute modification de sa formule sera de nature â rejaillir 
sur l’ensemble des débats, moins il sera possible de prêter au 
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législateur la pensée de désarmer devant un juré réfractaire 
et de laisser impunie sa résistance à la loi. 

Qu’adviendra-t-il donc si un juré, désigné pour le juge¬ 
ment d’une affaire, refuse de prêter serment sous prétexte, 
c’est le cas de l’espèce actuelle, qu’il répugne à ses croyances, 
ou demande à ne le prêter que sous la restriction de l’invoca¬ 
tion à la Divinité ? Ce refus, cette modification illégale à la for¬ 
mule consacrée par l’art. 312 du C. d’inst. cr., vaudront-ils au 
juré récalcitrant une condamnation à l'amende édictée par 
l’art. 396 du C. d’inst. cr., ou demeureront-ils impunis? 

La Cour, après M. Dalloz ( Rép . yén., v° Inst, cr., n° 1946), 
a décidé que cette résistance à une disposition légale devait 
demeurer sans sanction, et voici ses raisons : la loi, dit l’arrêt, 
ne prononce, pour ce cas, aucune peine. Les art. 396 et 398 du 
C. d’inst. cr. n’ont prévu que la double hypothèse où un juré 
ne comparaîtrait pas, ou se retirerait sans avoir fait agréer par 
la Cour ses excuses. Ici, le juré paie de sa personne, il est pré¬ 
sent; la loi qui frappe le juré défaillant ne peut donc l’at¬ 
teindre, car c’est un vieil adage, chaque jour respecté, que la 
loi pénale ne peut être étendue, par voie d’analogie, à des 
faits que n’ont pas embrassés les prévisions du législateur. 

L’adage est vrai; il est sage. Mais est-ce bien ici le lieu pour 
l’appliquer? Une confusion complète des principes l’a fait 
croire. Cherchons à démêler la vérité et à rétablir les maximes 
exactes. 

C’est un axiome incontesté que les principes, sur lesquels re¬ 
pose le droit social de punir, défendent au juge d’appliquer la 
loi pénale extensivement ou par analogie, c’est-à-dire à des 
cas qui ne rentrent point dans ses termes, bien qu’ils soient 
compris dans son motif, quelle que soit la ressemblance des faits 
sur lesquels la loi est muette avec ceux qu’elle a prévus. Mais 
si l’application analogique des lois pénales est proscrite, on ne 
peut en tirer la conséquence qu’il est également défendu au 
juge de choisir, dans l’interprétation de ces lois, la signification 
la plus étendue des termes employés par elles, qu’il est tenu 
de les prendre toujours dans leur sens le plus restreint. On ne 
peut, en un mot, en induire qu’à défaut de l’application ana¬ 
logique qui est prohibée, le juge ne puisse recourir à Y inter¬ 
prétation logique qui est l’explication raisonnée du texte de la 
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loi, qui en détermine le sens d’après son esprit, c’est-à-dire 
d’après l'intention du législateur. (Haus, Principe du Droit 
pénal belge, 1, n os 147, loi et 152.) Or, une notable différence 
existe entre l’application par analogie d’un texte de loi, et son 
interprétation « logique », « extensive ». En appliquant la loi à 
des faits qui ne rentrent pas dans ses termes, pris même dans 
leur acception la plus générale, le juge n’interprète point cette 
loi, dont la disposition n’est pas ou n’est plus douteuse, il en 
étend l’application à des cas qu’elle n’a point prévus, mais qui 
sont compris dans son motif. On ne peut affirmer, en effet, que 
le motif de la loi s’étend au-delà de ses termes, que lorsque le 
sens de ceux-ci est certain ou qu'il a été fixé par l'interpréta¬ 
tion. D’un autre côté, le juge qui fait rentrer le fait dont il 
s’agît dans les termes mêmes de la loi, en les prenant dans 
leur sens le plus étendu, n’applique pas cette loi extensivement 
ou par analogie, il Vinterprète , et il doit l'interpréter ainsi , si 
Vesprit de la loi le commande , parce qu’il est tenu de donner 
aux termes de celle-ci le sens que le législateur a voulu y 
attacher. (Haus, loc. cit.) 

Donc, interdiction pour le juge d’appliquer la loi pénale 
extensivement ou par voie d’analogie, mais pouvoir et devoir 
pour lui de l’interpréter en donnant à ses termes la portée la 
plus étendue, la plus appropriée à son esprit, c’est-à-dire à la 
pensée du législateur. 

Ces principes, acceptés par tous les criminalistes, n’ont pas 
été mis en relief dans l’arrêt que nous étudions et la confusion 
qu’il a faite de l’application de la loi pénale par voie extensive 
ou d’analogie avec son interprétation extensive , a produit l’er¬ 
reur qu’il nous semble avoir consacrée. Appliquons donc ces 
principes ainsi rétablis en recherchant la pensée du législa¬ 
teur de 1808. 

Son but était, sans contredit, de sanctionner d’une manière 
efficace l’ensemble du devoir imposé aux jurés. A-t-il pu vou¬ 
loir résumer ce devoir en un acte quotidien de présence maté¬ 
rielle à l’audience ? La mission du juré sera-t-elle remplie de 
la sorte ? Qui oserait affirmer que les vues du législateur ne se 
sont pas élevées plus haut, et qu’en voulant régler l’accomplis¬ 
sement d’une œuvre de justice, il ait consenti à rester terre à 
terre? Mais qu’importe la présence matérielle à l’audience, si 
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elle n’implique pas l’engagement d’accomplir la mission déter¬ 
minée par la loi, dans les termes du serment qui en est l’acte 
préliminaire? Qu’un juré ne soit pas venu occuper son siège 
ou que, présent, il crée un obstacle qui l’empêche d’y monter 
ou l’en fasse descendre, la situation n’est-elle pas identique¬ 
ment la même? La désobéissance à la loi est-elle moindre? La 
mission n’en demeure-t-elle pas moins inachevée? Et, si le but 
du législateur, si son aspiration a été d’assurer l’accomplisse¬ 
ment de cette mission, la sanction ne doit-elle pas être la même, 
que le juré soit défaillant parce qu’il ne se présente pas, ou 
défaillant parce que, présent, il ne répond pas au devoir que la 
société attend de lui? La force du raisonnement, la logique 
veulent qu’on appelle l’un et l’autre du même nom, et la raison 
veut alors qu’on punisse l’un et l’autre de la même peine. Il ne 
peut pas en être différemment si, au lieu de s’attacher servile¬ 
ment au texte de la loi « qui tue », on veut, planant plus haut, 
consulter son esprit « qui vivifie ». 

Quel est d’ailleurs, sauf M. Dalloz ( loc . cit .), le criminaliste 
qui s’y soit mépris? 

Au cours d’une dissertation, M. Morin se pose la question 
qui est la nôtre : « Un juré, dit-il, désigné pour le jugement 
« d’une affaire, refuse de prêter serment sous prétexte qu’il en 
a est dispensé par ses croyances, ou bien il dénature le ser- 
« ment qu’il prête. La condamnation à l’amende n’est-elle pas 
« obligatoire dès que la Cour d’assises a reconnu le prétexte 
« ou constaté la modification illégale? Cela paraît certain si 
« l’on consulte le but de la loi au lieu de s’en tenir à la lettre 
« stricte. Cependant M. Dalloz a écrit : « Un juré qui refuse- 
« rait de prêter serment ne pourrait être condamné à aucune 
« peine, car la loi n’en prononce pas. On ne pourrait le punir 
« comme défaillant, puisqu’il est réellement présent et qu’en 
« matière pénale la loi ne s’étend pas par analogie ; il devrait 
« être remplacé. » Mais ce n’est pas étendre la double disposi- 
« tion des art. 396 et 398, qui veut plus que la présence maté- 
« rielle, qui entend sanctionner le devoir de la fonction, que 
« de l’appliquer à un juré refusant ou altérant le serment sans 
« lequel il ne peut aucunement siéger. » (J. cr ., art. 5898.) 

M. Morin reproduit la même opinion dans son Répertoire du 
Droit criminel (v° Jury, n° 81), et, dans la doctrine, on trouve, 
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la partageant avec lui : Nouguier ( Cours (Tass t. III, n° 1550); 
— B erriat-Saint-Prix ( Manuel des jurés, n° 168) ; —Cubain ( Pro - 
céd. devant les C. d’ass ., n° 396) ; — Trébutien (Dr. t. II, 

p. 353) ; — Rodière ( Procéd . crim. p. 205) ; — Bonnin ( Comment . 
du Code d'inst. cr. sur l’art. 312). Pour s’exprimer avec réserve, 
M. F. Hélie (Inst, cr., t. VIII, p. 428; Pratiq. crim., t. II, 
n° 952) n’en est pas moins amené à reconnaître le pouvoir pour 
la Cour de faire, dans ce cas, l’application de l’art, 396. 

La jurisprudence n’offre, jusqu’ici, aucune décision de la 
Cour de cassation, mais depuis longtemps les Cours d'assises 
se sont prononcées dans le même sens que la doctrine. L’arrêt 
qui touche le plus directement à notre question date de 1836. 

Le 3 mars de cette année, le jugement d’une affaire de vol 
était dévolu à la Cour d’assises de l’Isère. Le président venait 
d’inviter les jurés à se lever pour prêter serment, quand M. le 
comte de Sallemard, 12 e juré du tableau, fît la déclaration sui- 
vente : « Je déclare que je ne prêterai pas serment tant qu’un 
« Christ ne sera pas placé dans la salle. Je ne comprends pas 
a pourquoi, quand il y en a dans toutes les salles de Cours 
« d’assises de France, on s’abstiendrait d’en mettre un dans 
« celle de la Cour d’assises de l’Isère. » Après avoir invité 
M. le comte de Sallemard à réfléchir, le président reçut le ser¬ 
ment des onze autres jurés. Quand vint son tour, M. le comte 
de Sallemard renouvela sa déclaration et y persista, malgré les 
nouvelles observations du président et de l’avocat général, qui 
l’avertit qu’il allait requérir contre lui l’application de la loi 
qui condamne les jurés défaillants à 500 fr. d’amende. Ces ré¬ 
quisitions se réalisèrent et la Cour condamna IM. le comte de 
Sallemard à 500 fr. d’amende, le considérant comme juré dé¬ 
faillant pour la session. (Cour d’ass. de l’Isère, 3 mars 1836; 
Gaz . Trib. 7 mars.) 

La Cour d’assises de l’Hérault a condamné comme défail¬ 
lant un juré qui, au discours du président prescrit par l'art. 312, 
avait répondu : « Je jure d’absoudre » (G. d’ass. de l’Hérault, 
7 août 1837; Gaz. Trib. 13 août). Enfin, la Cour d’assises de la 
Seine, par arrêt du 13 fév. 1855, n’a pas hésité à condamner 
aussi, comme défaillant, un juré qui avait rendu la continua¬ 
tion de sa fonction impossible pour avoir écrit pendant les 
débats à l’avocat général « qu’il doutait que la société eût le 


Digitized by Google 



— 89 — 


<* pouvoir de prononcer une peine capitale, et qu’en consé- 
« quence il était résolu à admettre des circonstances atté- 
« nuantes» (Ass. delà Seine, 13fév. 1855; Gaz . Trib. 14 fév.). 
M. Morin donne son adhésion entière à ces trois décisions. 
(J. cr ., art. 5898.) 

Plus anciennement encore, on trouve dans la jurisprudence 
des traces de l’application de cette règle que la présence ma¬ 
térielle du juré n’est pas seulement ce qu’a voulu le législa¬ 
teur. Ainsi, le 22 nov. 1822, l’audience de la Cour d’assises de 
la Seine-Inférieure ouvre. Au nombre des douze jurés désignés 
pour le jugement d’une affaire concernant un nommé Delaunay, 
s’en trouvait un, le sieur Varin, qui ne pouvait contracter ni 
remplir les obligations de juré à cause de l’état d’ivresse dans 
lequel il s’était mis. Sur les réquisitions du ministère public, 
la Cour le condamna à 500 fr. d’amende « pour n’avoir pu, 
par l’état d’ivresse dans lequel il s’est volontairement mis, ni 
occuper sa place au banc des jurés, ni en contracter et rem¬ 
plir les fonctions (C. d’ass. de la Seine-Inf., 22 nov. 1822, 
S. C. N., t. VII, p. 130). M. Morin (loco citato) sanctionne aussi 
cet arrêt de son autorité et pensent comme lui : Berriat- 
Saint-Prix (Man. des jurés, p. 115, n° 396), Cubain ( Procéd. 
dev. les C. d'ass., n° 161), Trébutien (Dr. crim ., t. II, p. 353), 
Legraverend ( LégisL crim., t. II, p. 80, ad notam), Le Sellyer 
(Dr. crim., t. III, p. C86), Rodière (Procéd. crim., p. 205) et 
Dalloz lui-même (Rép. gén., v° Inst, crim., n° 1911), qui, per¬ 
dant de vue ce qu’il se proposait de dire au n° 1946, écrit ici : 
« Un juré doit être condamné comme défaillant, non seulement 
« lorsqu’il n’est pas corporellement présent, mais aussi, lorsque 
« s’étant rendu à la convocation , il se met , par sa faute, dans 
« l'impuissance absolue de remplir ses fonctions. » 

Qu’il nous soit permis d’en appeler de l’opinion exprimée 
par M. Dalloz au n° 1946 à l’opinion donnée par le même 
auteur sous le n° 1911 ; corrigeons l’un par l’autre. Est-ce que, 
d’aventure, dans l'espèce qu’il prévoit sous le n° 1946, et qui 
est la nôtre, le juré ne se met pas, par son refus de prêter ser¬ 
ment, comme ici, par son ivresse, « dans l’impuissance absolue 
de remplir ses fonctions » ? Pourquoi donc sa présence maté¬ 
rielle le sauve-t-elle dans une hypothèse et point dans l’autre ; 
car il est matériellement présent dans les deux cas ? Pourquoi, 
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muette pour l’un, la loi reprend-elle son empire dans l’autre? 
C’est qu’ici le raisonnement l’a emporté : l’esprit, qui vivifie, a 
eu le dessus sur la lettre qui tue, et l’auteur a compris, pour 
cette fois, qu’entre le juré absent et le juré matériellement 
présent qui, par son fait, n’accomplit pas son devoir, il n’existe 
sérieusement aucune différence. 

Et que l’on ne cherche pas à contredire cette opinion à l’aide 
d’un arrêt de la Cour de cassation du 14 pluviôse an VIII 
(S. C. N., t. I er , p. 298), qui n’a de contraire à la thèse que je 
soutiens que sa rubrique inexacte. Telle qu’elle est libellée, 
elle semble à l’appui de la thèse contraire. « L’art. 2 de la loi 
« du 10 germinal an Y, qui portait la peine de vingt jours 
« d’emprisonnement et de 50 fr. d’amende contre tout juré de 
a jugement qui ne se serait pas rendu à la sommation à lui 
« faite, ne peut être appliqué au juré qui, après s’être rendu 
« à son poste, refuse de prêter serment. » Voilà la rubrique. 
L’arrêt ne dit rien de semblable. Les faits en témoignent. Le 
sieur Girard avait comparu comme juré à la séance du tribunal 
criminel du département des Deux-Nèthes. Au moment du 
serment, il refusa de prêter celui institué par la loi du 12 ther¬ 
midor an VII, qui était un serment politique, parce qu’il pré¬ 
tendit qu’il avait été abrogé par la déclaration du 19 brumaire 
an VIII, mais il se déclare prêt à prêter le serment en ce moment 
en vigueur . Il fut néanmoins condamné à l’emprisonnement et 
à l’amende. Mais, sur son pourvoi, le jugement du tribunal fut 
cassé par l’arrêt du 14 pluviôse an VIII, précisément par le 
motif « qu’il est justifié que la loi du 19 brumaire dernier 
« était promulguée et connue officiellement dans le départe- 
« ment des Deux-Nèthes à l’époque du 26 brumaire dernier ». 
L’arrêt ne dit donc pas qu’aucune peine ne peut être appliquée 
au juré qui, après s’être rendu à son poste, refuse de prêter 
serment; mais qu’on ne peut condamner le juré qui offre de 
prêter serment suivant la loi du jour, en refusant seulement le 
serment civique, qui était imposé par une loi reconnue abrogée, 
ce qui est bien différent, car la solution de la Cour de cassation 
implique qu’elle serait tout autre à l’égard du juré, qui aurait 
refusé le serment prescrit par la loi en vigueur. 

Enfin, l’arrêt invoque à tort, en faveur du juré refusant de 
prêter serment « parce qu’il ne croit pas en Dieu », les facilités 
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accordées par la doctrine et la jurisprudence aux membres 
des différentes religions pour ne prêter serment, s’ils le de¬ 
mandent, que selon le rit particulier au culte auquel ils ap¬ 
partiennent. Entre les deux cas, il n’y a d’analogie d’aucune 
espèce. L’un énerve le serment, l’autre le maintient dans toute 
sa solennité. 

Le serment est tout à la fois un acte civil et religieux. Celui 
qui prend à témoin de son engagement « Dieu et les hommes » 
relève et de la loi divine et de la loi positive. Pour ceux qui 
professent la religion catholique ou même la religion réformée, 
la forme du serment consiste dans ces mots : « Je le jure », où 
Dieu est invoqué à l’appui de ce que l’on affirme ou de ce que 
l’on nie. Ces mots : <* Je le jure » renferment tacitement « une 
imprécation appelant la vengeance céleste sur celui qui se par¬ 
jurerait». De leur côté, les lois humaines (art. 361, 362, 363 
du C. pén.) concourent ici avec la loi divine pour punir ceux 
qui violeraient la sainteté du serment. Que l’on dépouille le 
serment des formes essentielles qui, dans chaque culte, lui im¬ 
priment un caractère religieux et sacré, et le serment se trou¬ 
vera rabaissé au niveau d’une simple affirmation. Ici, plus 
qu’en toute autre matière, n’est-il pas vrai de dire que « la 
forme donne l’être à la chose », Forma dat esse rei? Si donc 
certaines personnes professent un culte, selon lequel le serment 
n’est rien, s’il n’est prêté dans une forme déterminée, s’il ne 
constitue qu’à cette condition un lien religieux, n’y a-t-il pas 
intérêt à dégager ces personnes de la forme du serment en 
usage pour les cultes chrétiens, puisque, prêté dans cette 
forme, il ne les lierait pas, pour les admettre à le prêter dans 
la forme et selon les solennités particulières à leur culte? 11 
était impossible d’hésiter. 

Pour les juifs, par exemple, on sait que leur serment reli¬ 
gieux est soumis à des formes spéciales en dehors desquelles il 
n’y a plus, à leurs yeux, qu’une simple affirmation. Vouloir les 
assujettir à la forme du serment propre aux cultes chrétiens, 
c’eût été n'obtenir d eux aucun engagement religieux et qu’un 
simulacre de serment. En leur accordant, au contraire, de le 
prêter more judaïco, ils contractent le même lien qu’un catho¬ 
lique qui prononce les mots : « Je le jure ». Aussi la jurispru¬ 
dence n’a-t*elle jamais hésité à valider un serment prêté selon 
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le rit judaïque. (Rej. 12 juil. 1810, S. G. N., t. III, p. 210; — 
idem 31 déc. 1812, 18 fév. et 1 er avril 1813, S. G. N., t. IY, 
p. 254, 288, 318.) *. 

Les mêmes motifs ont fait admettre une personne professant 
le culte musulman à prêter serment la main posée sur le 
Goran dans la forme usitée chez les mahométans. (Rej. 15 fév. 
1838, J. ci\, art. 2126..) 

On est allé plus loin encore, et si la religion que Y on professe 
n’admet aucun serment, aucun serment ne sera obligatoire. 
Tel est l’exemple de la religion connue sous le nom de quaké- 
risme. Elle interdit à ses sectateurs de jurer au nom de Dieu et 
ne leur permet pas de prêter d’autre serment que « d’affirmer 
en leur âme et conscience ». Un sieur Jonas Jones, sectateur 
de cette religion, fut valablement admis à prêter serinent en 
cette forme (Rej. 28 mars 1810, S. G. N., t. III, p. 168). 

Tous ces arrêts, qui sont relatifs à des témoins, s’applique¬ 
raient exactement à des jurés. 

Mais, que l’on ne s’y trompe pas, en faisant cette concession 
à la liberté de conscience, ni la doctrine, ni la jurisprudence 
n’ont entendu rien sacrifier de la formule du serment. Com¬ 
plexe elle est, complexe elle doit être respectée. L’acte reli¬ 
gieux ne peut pas être plus sacrifié que l’acte civil, et la tolé¬ 
rance qui, au nom de la liberté des cultes, a inspiré les auteurs 
et les Cours, a eu pour but incontestable d’assurer toute sa 
puissance, toute sa force obligatoire au côté religieux du ser¬ 
ment. C’est parce qu’on a aperçu que les juifs, les mahomé¬ 
tans, les quakers ne considéreraient pas comme un serment 
celui qu’ils prêteraient dans la forme commune aux religions 
catholique et réformée, qu’on a voulu qu’ils pussent le prêter 
selon le rit particulier à leur culte. C’est le lien sacré qu’on 
s’est proposé de faire sûrement ressortir de leur engagement. 
En un mot, la formule du serment subsiste tout entière : la 
forme dans laquelle il est prêté varie seule suivant les cultes. 
Qu’importe, en effet, la forme ? Merlin ( Quest . de droit , v° Ser- 


1. Mais on ne peut imposer aux Israélites l’obligation de prêter ser¬ 
ment more judaïco lorsqu’ils consentent à jurer dans la forme prescrite 
par le C. d’inst. cr. (C. d’ass. du Haut-Rhin, 4 oct. 1832; J. cr., art. 1047, 
et observations; — Faustin Hélie, loc. cit Vil, p. 311; — C. de cass., 
10 juil. 1828.) 
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ment, § 1 er ) dit avec raison : « Si l’effet que nous attachons aux 
« mots : « Je le jure » les quakers rattachent aux mots : « T af¬ 
in firme en mon âme et conscience », qu’aura-t-on à dire? Et dès 
« lors ne demeurera-t-il pas constant que toutes les fois qu’ils 
« affirment un fait « en leur âme et conscience », ils sont censés 
« faire propriâ superstitione un serment valable. » Et ce que 
Merlin dit du quaker s’applique, par l’analogie la plus directe, 
au juif, au mahométan, etc. Quodpropriâ superstitione juratum 
est , standum , a dit Antonin le Pieux. 

Alors à quoi serviront cette doctrine'et cette jurisprudence 
qui se proposent le respect absolu de la formule entière du 
serment, quand on en voudra faire bénéficier celui qui, par ses 
refus de jurer devant Dieu « parce qu’il ne croit pas en lui », 
n’a d’autre dessein que de proscrire l’engagement religieux, de 
scinder la formule complexe et indivisible du serment de 
l’art. 312, d’en tenir pour obligatoire une partie seulement, de 
considérer l’autre comme non écrite ? C’est ici l’essence môme 
du serment qui est intéressée; c’est la formule consacrée par 
la loi, à peine de nullité, dans son ensemble; ce n’est pas la 
forme seule qui est en jeu. Et comme la formule du serment 
ne peut subir ni modification, ni altération d’aucune espèce, 
celui qui se refuse à la jurerions entière, sans restriction, sans 
modification, se met, par son fait, dans l’impuissance absolue 
de remplir ses fonctions. Sa présence matérielle est acquise; 
son concours à l’œuvre de la justice ne l’est pas. Il manque à 
son devoir. Il fait défaut . Il encourt donc les pénalités de 
l’art. 396 du C. d’inst. cr. 

Après ces observations, que reste-t-il encore? La loi qui est 
claire et qui proteste contre sa violation. Le juré qui ne vou¬ 
lait prêter serment que sous réserves devait être condamné à 
l’amende et rayé de la liste du jury pour le reste de la session. 
L’amende n’ayant pas été prononcée, ce juré que l’arrêt dé¬ 
clare atteint « d 'incapacité légale », a dû être maintenu sur la 
liste du jury, exposant ainsi la Cour à rendre, chaque jour, un 
arrêt rappelant son « incapacité légale » et autorisant chacun 
à se demander comment un juré atteint d’incapacité légale a 
pu être maintenu sur la liste du jury, ou mettant le ministère 
public dans la nécessité d’exercer, chaque fois que le nom 
sortira de l’urne, une récusation nouvelle dont la cause ne sera 
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inconnue de personne, qui sera une véritable récusation mo¬ 
tivée, laquelle apparaît souvent comme une récrimination, 
suivant l’expression de M. Nouguier. La condamnation du juré 
à l’amende avait le double avantage de respecter la loi et de ne 
pas ramener incessamment la nécessité d’une récusation qui, 
en résumé, devait priver l’accusé, durant tout le cours de la 
session, d’un juge que le sort lui avait désigné. 

Quelques jours avant l’incident qui a donné lieu à l’arrêt qui 
précède, il s’en produisait un à la Cour d’assises de la Seine 
dont il convient de dire un mot, quoiqu’il n’offre pas le même 
intérêt juridique. 

A l’audience du 31 janvier dernier, le chef du jury qui avait 
accepté et prêté le serment dans les termes de l’art. 312, ayant 
à donner lecture du verdict, refusa d’observer la formule en¬ 
tière de l’art. 348 du C. d’inst. cr. et en supprima, à deux re¬ 
prises, malgré l’observation du président, les mots « devant 
Dieu ». En présence de ce refus, la Cour rendit un arrêt ordon¬ 
nant que le jury rentrerait dans la chambre de ses délibéra¬ 
tions à l’effet de procéder à la désignation d’un nouveau chef 
(Y. Gaz. des Trib ., 1 er fév. 1882.) 

Certainement il aurait pu être procédé plus simplement. La 
formule de l’art. 348 n’est pas prescrite à peine de nullité, le 
législateur n’ayant pas entendu subordonner la validité de la 
décision à la prononciation textuelle de cette formule (Nouguier, 
C . d'ass., t. IV, n°3187). Il a été spécialement jugé que l’omis¬ 
sion, dans cette formule, des mots : a devant Dieu et devant 
les hommes » ne créerait pas une nullité. (Rej. 11 juin 1857, 
J. cr., art. 6493. Nouguier, ibid.) Le président aurait donc pu, 
sans inconvénient, ne pas s’arrêter à l’oubli volontaire du chef 
du jury. Mais on comprend qu’ « à raison de l’importance de 
la formule et des solennelles attestations qu’elle consacre », ce 
sont les termes de l’arrêt du 11 juin, le président ait voulu faire 
respecter les prescriptions de l’art. 348. Le renvoi des jurés dans 
la salle de leurs délibérations était certainement légitime. 
Il s’agissait de s’entendre pour désigner celui d’entre eux 
à qui seraient donnés les pouvoirs nécessaires pour signer 
et lire le verdict, de s’assurer le consentement du juré que la 
majorité de ses collègues désignerait, ce qu’il était difficile 
d’opérer à l’audience. Le renvoi, s’il abondait, ne viciait 
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pas, et, dans ce cas. aucune infraction à la loi n’a été com¬ 
mise. 

Pour l’incident qui s’est produit devant la Cour d’assises des 
Bouches-du-Rhône, la question, si elle est un jour portée de¬ 
vant la Cour de cassation, y arrivera neuve, et, comme le dit 
M. Nouguier (C. d'ass., t. III, n° 1550) : « Je ne doute pas 
« qu’elle y reçoive une solution semblable à celle qui lui a été 
« donnée dans ces observations. » 

E. Lepeytre, 

Conseiller à la Cour d'appel d'Aix. 


Art. 10885. - 1° LOIS DE COMPÉTENCE. — APPLICABILITÉ. — PROMULGA¬ 
TION. — PRESSE. — 2 ° CONTRAT JUDICIAIRE. — COMPÉTENCE. — 3 ° AM¬ 
NISTIE. — EFFET SUR LA COMPÉTENCE. — 4 ° DÉLITS CONNEXES. — 
OUTRAGE. — DIFFAMATION. — EXCEPTION. 


1 ° Les lois de procédure , d'instruction et de compétence en matière cri¬ 
minelle sont obligatoires à partir de leur promulgation et deviennent im¬ 
médiatement applicables aux délits commis antérieurement , mais qui 
nont pas encore fait l'objet d'un jugement définitif i . 

Par suite , le tribunal correctionnel , saisi de poursuites pour raison 
d'un délit que la loi du 29 juil. 1881 défère à la Cour d'assises, se 
trouve , à partir de la promulgation de cette loi , incompétent pour en 
connaître. 

2 ° Il n'appartient pas aux parties de déroger , par un prétendu con¬ 
trat judiciaire , aux règles de compétence posées par une loi nouvelle. 

3 ° Le fait que , par suite de l'amnistie prononcée par les lois du 29 juil. 
1881 , il ne peut plus être statué que sur l'action civile , ne peut modifier 
ces règles de compétence. 

4* En présence d'articles de journaux pouvant contenir les délits con¬ 
nexes d'outrage à un ministre du culte et d'injure et diffamation à 
l'égard d'un particulier , le juge correctionnel ne peut retenir la connais¬ 
sance de ces derniers délits et renvoyer le premier devant la Cour 
d'assises . 


1. V., sur cette question, C. de cass., 7 juil. 1871, et le rapport de M. le 
conseiller Saint-Luc-Courborieu, J. cr., art. 9102 ; — C. de Paris, 8 nov. 
1881, J. cr., art. 10859; — et C. de cass., 18 fév. 1882, infrà. 
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Incompétent pour statuer sur Vaction, ce juge est également incompé¬ 
tent pour statuer sur Vexception de prescription qui viendrait à être sou¬ 
levée. 


arrêt (de Dreux-Brézé). 

La Coür ; — Att. que des termes de la citation, donnée le 16 juil. 
4881 par Mgr de Dreux-Brézé, évêque de Moulins, il résulte à l’évi¬ 
dence que le requérant poursuivait le rédacteur et le gérant du 
journal le Républicain de £ Allier pour injures publiques, diffamations 
et outrages à lui adressés comme ministre du culte , en raison de ses 
fonctions et de sa qualité ; — que le délit qui pouvait résulter des ar¬ 
ticles incriminés tombait bien sous l’application des art. 6 de la loi 
du 25 mars 1822 et 5 du décret du H août 1848; — qu’aux termes 
des différentes lois sur la matière, notamment de la loi du 29 déc. 
1875, la connaissance du délit ci-dessus qualifié relevait du tribunal 
correctionnel ; — mais att. qu’à la date du 29 juil. dernier (1881) une 
nouvelle loi sur la presse a été promulguée, qu’elle est devenue exé¬ 
cutoire à Moulins le 2 août suivant (Décret des 5 et H nov. 1871); — 
qu’à cette dernière date le tribunal était bien saisi de la demande par 
la citation du 16 juil. 1881 et par la comparution des parties à l’au¬ 
dience du 29 du même mois ; mais qu’il n’a été appelé à statuer au 
fond qu’à son audience du 6 août suivant; — att. qu’au moment où 
Tatfaire a été débattue au fond et au jour où le tribunal a rendu sa 
décision, il avait été dessaisi de la connaissance du fait reproché aux 
intimés ; — qu’il ne pouvait plus en connaître, puisque la loi du 
29 juil. 1881 déférait à la Cour d’assises le délit poursuivi par l’ap¬ 
pelant (art. 31 et 45 de ladite loi) ; — qu’il est en effet de principe 
incontestablement reconnu et admis aujourd’hui que les lois de pro¬ 
cédure, d’instruction et de compétence, en matière criminelle, sont 
obligatoires à partir de leur promulgation et deviennent immédiate¬ 
ment applicables aux délits commis antérieurement, alors même 
qu’ils auraient été l’objet de poursuites, pourvu qu’il n’y ait pas eu 
jugement définitif à leur égard ; — att. qu’on oppose en vain, comme 
le fait l’appelant, que la comparutiôn des parties à l’audience du 
29 juil. aurait constitué, entre elles, un contrat judiciaire, consistant 
à accepter la compétence du tribunal; — que, sans avoir besoin 
d’examiner si cette comparution pourrait ou non constituer un con¬ 
trat judiciaire, il est évident que de pareils contrats ne peuvent se 
former et exister que dans les limites tracées par la loi; —qu’en 
l’espèce, ce prétendu contrat serait contraire aux dispositions formelles 
de la loi du 29 juiJ. 1881 et que, par conséquent, il ne pourrait pro¬ 
duire aucun effet légal, les parties, en effet, ne pouvant changer à 


Digitized by v^,ooQLe 



leur gré l’ordre des juridictions établi par le législateur ; — att. qu’il 
n’est pas plus exact de soutenir que par le fait de l’amnistie, le tri¬ 
bunal correctionnel de Moulins, ne pouvant plus connaître de Yaction 
pénale , était cependant encore compétent pour connaître de la seule 
action dont l’appréciation lui était soumise, soit une demande en 
dommages-intérêts, action purement civile; — que l’admission de ce 
système conduirait à une solution évidemment anti-juridique, puisque 
le tribunal de Moulins, saisi correctionnellement, statuerait comme 
tribunal civil sur une demande qu'il ne pourrait accueillir qu’en 
constatant avant tout 1 existence d'un délit , donnant naissance à des 
dommages-intérêts, constatation qui lui est formellement interdite 
par la loi du 29 juil. 1881 ; — qu’une pareille solution ne pouvait 
être admise que dans le cas où le tribunal, saisi correctionnellement, 
serait encore compétent pour connaître du délit qui lui est déféré (ce 
qui ne se rencontre pas en l’espèce), car alors, tout en ne prononçant 
pas la peine, puisque le délit est amnistié, il pourrait cependant en 
déclarer l’existence pour arriver à prononcer une condamnation à 
des dommages-intérêts ; —att. que le tribunal de Moulins ne pouvait 
pas davantage retenir la connaissance dune partie des articles incri¬ 
minés, comme renfermant des injures publiques et des diffamations 
envers un particulier et renvoyer Vautre partie à la connaissance de 
la Cour d’assises, comme renfermant des outrages à un ministre du 
culte en raison de sa qualité et de ses fonctions; — que la prétention 
de l’appelant à cet égard est inadmissible, d’abord : parce qu’il n’a 
pas justifié que les articles poursuivis pouvaient renfermer ce double 
délit et de plus parce que cette prétention serait encore repoussée 
par les dispositions des art. 226 et 227 du C. d’inst. cr.; — qu’il y a 
effectivement connexité évidente entre tous les passages de ces ar¬ 
ticles; — att. que le tribunal de Moulins s’est donc, à bon droit, dé¬ 
claré incompétent; — adoptant au surplus les motifs des premiers 
juges; — sur l’exception de prescription tirée par les intimés du fait 
qu’aucun acte de poursuite n’a eu lieu contre eux du 13 août, 
date de l’appel, au 14 nov., date de leur assignation devant la Cour 
(L. du 29 juil. 1881, art. 65) ; —att. que la prescription oppo¬ 
sée est évidemment une exception à l’action intentée par l’évêque 
de Moulins; — que le juge de l’action a seul compétence pour 
connaître de l’exception; —■ qu’ainsi la Cour n’a pas, en l’état de 
la cause, à se prononcer sur cette prescription ; — par ces motifs, 
— dit n’y avoir lieu à statuer sur l’exception de prescription, con¬ 
firme. 

Du 27 déc. 1881. — C. de Riom. — M. Lacarrière, prés. — M. Jac¬ 
quier, rapp. — M es Robert et Clausels, av. 

/. cr. Mars 1882. 7 
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Art. 10886. — police municipale. — marchés. — vente sur la voie 

PUBLIQUE. — MARCHANDS FORAINS. — LIBERTÉ DU COMMERCE. 

Est légal et obligatoire Varrêté municipal qui prescrit le dépôt , dans 
les halles , des denrées introduites en ville les jours de foire ou de marché 
et en interdit la vente et l'achat en tout autre lieu (l r ® esp.). 

Il en est de même de Varrêté qui interdit aux marchands forains de 
vendre et aux habitants d'acheter , en dehors du marché , sur la voie pu¬ 
blique ou même à domicile , les denrées apportées par ces marchands les 
jours de marché (2 e esp.). 

4 re espèce. — arrêt (Gogué). 

La Cour ; — Sur l’unique moyen pris de la fausse application des 
art. 1, 2, 3, 5 du règlement de police des halles et marchés de la 
ville de Mortagne, et de l’art. 471, n° 15, du C. pén., en ce que le 
jugement attaqué a décidé que le fait par un négociant en grains de 
déposer et de vendre du blé à son domicile constitue une contra¬ 
vention ; — att. que les articles précités dudit règlement portent : 
« 1° toutes les denrées et marchandises entrées en ville, les jours de 
foires et marchés, et destinées à être vendues, seront de suite dépo¬ 
sées sur les marchés désignés pour chaque nature d’objets ; 3° les 
grains seront déposés sous la halle ; 5° il est... expressément défendu 
de vendre ou acheter des grains, de quelque espèce qu’ils soient, les 
jours de marché, dans les rues, places, auberges, cabarets et autres 
lieux qu’à la halle de la ville ; » — att. qu’il est constaté par un 
procès-verbal régulier que le nommé Gogué, marchand de grains, 
demeurant au Mesle-sur-Sarthe, a, le 25 avril dernier, jour de marché 
à Mortagne, fait entrer dans cette ville un chargement de vingt sacs 
de blé destinés à être vendus, et qu’il a fait déposer dans un maga¬ 
sin dont il est locataire ; que, déféré pour cette contravention au tri¬ 
bunal de simple police de Mortagne, il a été condamné à la peine de 
5 fr. d’amende, par application de l’art. 471, n° 15, du C. pén.; — 
att. que le demandeur oppose, d’une part, que les prohibitions du 
règlement susvisé ne pouvaient l’atteindre, parce qu’elles n’ont eu en 
vue que les marchands forains, et que, locataire depuis longues 
années d’un magasin dans Mortagne, pour lequel il paierait même 
patente, il doit être considéré comme y étant domicilié ; que, d’autre 
part, entendu dans le sens que lui attribue le jugement dénoncé, 
l'arrêté de police porterait atteinte à la liberté du commerce et de 
l’industrie, consacrée par la loi des 2-17 mars 1791, et ne pourrait, 
sans faire infraction à ce principe, recevoir son application ; — mais 
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att., sur le premier point, que les dispositions de l’arrêté sont géné¬ 
rales et absolues ; qu’elles comprennent indistinctement tous ceux 
qui, les jours de marché, font entrer dans la ville des grains destinés 
à être vendus, et que, sous ce rapport, le demandeur, dût-il être 
considéré comme domicilié à Mortagne, n’en tomberait pas moins 
sous le coup des dispositions précitées ; — att., sur le second point, 
que le juge de police devant qui l’inculpé était traduit sous préven¬ 
tion exclusive d’avoir contrevenu à l’art. 3 du règlement de police, 
qui prescrit le dépôt à la halle des grains destinés à la vente et intro¬ 
duits en ville un jour de marché, ne l’a condamné que pour infrac¬ 
tion audit article, sans se prononcer sur la légalité des ventes qu’il 
aurait pu effectuer de tout ou partie des blés indûment déposés dans 
son magasin ; — att. que, dans cet ordre de dispositions, la légalité 
du règlement en question ne saurait être contestée; qu’il appartient 
à l’autorité municipale, chargée notamment de veiller à la fidélité du 
débit des denrées, à leur qualité, et de prévenir tout ce qui pourrait 
porter atteinte à l’alimentation et à la santé publique, d’exiger que 
celles de ces denrées introduites, les jours de marché, pour être li¬ 
vrées à la consommation, soient préalablement exposées sur le 
marché qui leur est affecté, à l’effet de les soumettre à sa vérification 
et à son contrôle ; — att. qu’une telle mesure, prise dans un but 
d’utilité générale et limitée dans les termes mêmes de l’arrêté, ne 
peut porter aucune atteinte à la liberté du négoce, subordonnée 
d’ailleurs, par la loi qui l’a décrétée, « aux règlements de police qui 
pourraient être faits » ; — att., dès lors, que le jugement attaqué, en 
tenant les dispositions du règlement ci-dessus pour obligatoires, et en 
les sanctionnant par l’application de l’art. 471, n° 15, du C. pén., n’a 
ni faussement appliqué ledit article, ni commis un excès de pouvoir, 
— rejette. 

Du 6 déc. 1873. — C. de cass. — M. Faustin Hélie, prés. — M. Ro¬ 
bert de Chennevière, rapp. — M. Dupré-Lasale, av. gén. — M° Chris- 
topble, av. 


2 e espèce. — arrêt (Le Moal). 

La Cour ; — Sur le premier moyen, tiré d’une fausse application 
des art. 2, 12 et 13 de l’arrêté du maire de Quimperlé, du 14 sept. 
1821, et de la violation de l’art. 37 de l’arrêté du maire de Quim- 
perlé, du 30 mars 1853; — vu les art. 2, 12 et 13 de l’arrêté du 
14 sept. 1821, ainsi conçus : — « Art. 2. Les deux premières heures 
du marché seront consacrées exclusivement à l’approvisionnement 
des habitants, et l’entrée du marché sera, pendant ce temps, inter- 
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dite aux meuniers, boulangers, blatiers et regrattier ou revendeurs, 
qui ne pourront acheter que pendant les autres heures. — Art. 12. Il 
est également défendu d’étaler et de vendre les grains et les denrées 
dans d’autres lieux que ceux désignés dans le présent arrêté pour la 
tenue des marchés. — Art. 13. Il est défendu à tout individu de per¬ 
mettre qu’aucuns grains et denrées qui doivent être apportés aux 
places des marchés soient étalés, vendus ou achetés à son domicile 
ou dans un local lui appartenant, dans lequel cas il sera considéré, 
ainsi que les acheteurs et vendeurs, comme en contravention au pré¬ 
sent arrêté » ; — att., en droit, que de ces dispositions combinées il 
résulte qu’il est défendu aux forains de vendre ailleurs qu’au marché 
les denrées par eux apportées les jours de marché, et aux habitants 
d’acheter ces denrées, en dehors du marché, sur la voie publique'ou 
même à leur domicile; — att. que ces dispositions sont légales; 
qu’elles rentrent dans les objets que la loi du 24 août 1790 a confiés 
à la surveillance de l’autorité municipale; — att. qu’elles s’appli¬ 
quent non seulement aux personnes qui achètent pour revendre en 
détail, mais encore aux marchands qui achètent pour exporter, puis¬ 
que ces derniers détournent ainsi les denrées de l’approvisionnement 
de la ville, ce qui est précisémeet l’abus que le règlement entend 
réprimer ; — att., enfin, que l'arrêté du 14 sept. 1821 n’a pas été 
modifié par l’art. 37 de l’arrêté postérieur du 30 mars 1853. lequel, 
après avoir interdit aux marchands d’entrer dans le marché avant 
l’ouverture, ou d’y rester après l’heure de la fermeture, ajoute qu’il 
n’est en rien dérogé aux droits d’apport et de vente à domicile; qu’en 
effet cet article a seulement pour objet de réserver aux marchands 
domiciliés le droit de vendre, les jours de marché, dans leurs maga¬ 
sins, comme les autres jours, les denrées qui y ont été régulièrement 
apportées ; — et att., en fait, qu’il est établi par le jugement attaqué 
que, le 1 Ornai 18^0, pendant les deux premières heures du marché, 
Le Moal a tenu ouverte sa maison sise û Quimperlé, rue de Leuriau ; 
qu’il y a fait des achats de beurre, et qu’il a pour habitude de faire 
annoncer à son de caisse qu’il se rendra à Quimperlé aux heures du 
marché pour faire lesdits achats de beurre: — att., dès lors, qu’en 
décidant que Le Moal avait contrevenu à l’arrêté du 14 sept. 1821, et 
en prononçant contre lui une peine de 5 fr. d’amende, le jugement 
attaqué, loin de violer l’art 471, § 15, du C. pén., et les dispositions 
des arrêtés susvisés, en a fait une saine application ; — sur le second 
moyen, tiré de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 (sans 
intérêt) ; — rejette... 

Du 24 déc. 1880. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. -- M. Du- 
pré-Lasale, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M® Besson, av. 
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Art. 10887. — ABANDON D’INSTRUMENTS. — ÉCHELLE. — VOIE PUBLIQUE. 

COUR OUVERTE. — ATTACHE. — EXCUSE. 

Constitue la contravention prévue par l'art . 471, n° 7, du C. pén., le 
fait d'abandonner une échelle sur la voie publique (2 e e«p.) l 2 , ou dans 
une cour ouvrant sur la voie publique et non cluse (l rc esp.) s . 

Il y a contravention alors même que Véchelle est liée par une corde à 
un échafaudage (l re esp.) ou fixée par une attache au mur d'une maison 
en réparation (2® esp.). 

La gène résultant pour les entrepreneurs de la nécessité de rentrer 
leurs échelles ne saurait créer à ceux-ci une excuse (l ro esp.) 3 . 


l r ® espèce. — arrêt (Debard). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 471, n° 7, du 
C. pén., en ce que le jugement attaqué aurait déclaré à tort que les 
échelles n’étaient pas comprises dans les instruments ou machines 
dont l’abandon sur la voie publique est punissable; — att. que, par 
la facilité qu’elles peuvent donner aux malfaiteurs de franchir les 
clôtures, les échelles rentrent essentiellement dans les instruments 
que l’article précité du C. pén. a eus en vue, et qu’en fait l’échelle 
dont il s’agit a été prise par des malfaiteurs qui en ont fait usage 
pour commettre un vol avec escalade; — att. que, si l’échelle était 
dans une cour, c’était dans une cour ouvrant sur la voie publique, 
dont elle n’était séparée par aucune clôture, et que la prohibition de 
l’article précité s’applique aussi bien aux lieux non clos en commu¬ 
nication avec la voie publique qu’à la voie publique elle-même; — 
att. que, si l’échelle était liée par une corde à un échafaudage, cette 
circonstance ne ferait pas disparaître la contravention A raison de la 
facilité de dénouer ou de couper cette corde ; — att. qu’invoquer la 
gêne imposée aux constructeurs par la nécessité de rentrer chaque 
soir leurs échelles serait créer une excuse non établie par la loi, et 
que cette gène peut d’ailleurs s’atténuer ou disparaître au moyen de 


1. V. C. de cass., 22 nov. 1856, J. cr., art. 6504, et 27 sept. 1843, J. cr ., 
art. 3660. 

2. V. C. de cass., 19 nov. 1876, J . cr., art. 10012, et 24 nov. 1855, J. cr., 
art. 6080. 

3. Cf. C. de cass., 24 sept. 1857, J. cr ., art. 6504. 
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précautions faciles; — att., dès lors, qu’en prononçant le relaxe le 
jugement attaqué a violé les dispositions de l’art. 471, n° 7, du 
C. pén. 

Du 27 janv. 1877. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Camescasse, rapp. — M. Robinet de Cléry, av. gén. 


2° espèce. — arrêt (Fasquel). 

La Coür; — Sur le moyen unique, pris de la violation de l’art. 471, 
n° 7, du C. pén.; — vu cet article ; — att. qu’il résulte des constata¬ 
tions du jugement attaqué que, dans la nuit du 24 au 22 juin, Charles 
Fasquel, maître maçon, avait laissé, dans une des rues de la ville de 
Dunkerque, deux échelles fixées au moyen d’une attache au mur de 
face d’une maison en réparation ; — att. que les échelles sont un des 
instruments que l’art. 471, n° 7, défend d’abandonner sur la voie 
publique ; — que le fait constaté à la charge de Fasquel constituait 
la contravention prévue et punie par cet article ; — att. que l’attache, 
dont le juge n’a pas indiqué la nature, ne faisait pas disparaître le 
danger que la loi a voulu prévenir, puisqu’elle n’était pas un obstacle 
sérieux à l’enlèvement des échelles ; — att. que le juge a admis une 
excuse non autorisée par la loi, et qu’il a méconnu et violé les dis¬ 
positions de l’art. 474, n° 7, précité : — par ces motifs, — casse.,.. 

Du 26 août 4880. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Saint-Luc Courborieu, rapp. — M. Petiton, av. gén. 


Art. 10888. — ÉLECTIONS. — DÉLIT. — DOUBLE VOTE. — ÉLECTIONS 
DIFFÉRENTES. — SOUSTRACTION DE BULLETIN. — BULLETIN REFUSÉ. 

Ne constitue pas le délit de double vote ( D . du 2 fév. 4852, art . 34) *, 
le fait de Vélecteur inscrit sur les listes de deux communes , qui vote dans 
une de ces communes pour les élections départementales et dans Vautre 
pour les élections municipales (4 re esp.) *. 

Ne constitue pas le délit de soustraction de bulletin électofal le fait du 


1. V. le décret de 4852, J . cr., art. 5328, et sur son applicabilité depuis 
le décret du 34 janv. 1874 et ceux du 29 janv. et du 4 fév. 1871, J. cr., 
art. 9259 et 9084, 1®. 

2. Constitue au contraire ce délit le fait de profiter d’une double ins¬ 
cription pour des élections de même nature. (C. de cass., 12 août 1881, 
J. c;-., art. 10845. 
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président d'un bureau d'élections qui refuse de recevoir et de mettre dans 
l'urne le bulletin présenté par un électeur (2° esp.). 

l re espèce. — arrêt (Guillot). 

La Coür ; — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la préten¬ 
due violation de l’art. 34 du décret du 2 fév. 1852; — att., en fait, 
que l’arrêt attaqué constate que Guillot, inscrit d’office et sans sa par¬ 
ticipation sur la liste électorale de la commune de Pouzillac, et sur 
celle du canton Sud d’Avignon, a proGté de cette double inscription 
pour prendre part, au mois d’août 1880, à l’élection d’un membre 
du conseil général à Avignon, et aux mois d’octobre et de janvier sui¬ 
vants, aux élections municipales de la commune de Pouzillac ; — 
att. que, traduit à raison de ces faits devant la juridiction correction¬ 
nelle, Guillot a été relaxé des poursuites par le motif que l’infraction 
qui lui était imputée ne tombait pas sous l’application de l’art. 34 du 
décret du 2 fév. 1852; — en droit : — att. que le décret susvisé, au 
moment où il a été promulgué, n’avait d’autre objet que de régler 
les élections législatives, et que les dispositions pénales qu’il contient 
n’étaient applicables qu’aux fraudes commises dans les élections des 
membres du Corps législatif ; que, si ces dispositions ont été posté¬ 
rieurement étendues aux élections départementales ou municipales, 
en vertu de la loi du 7 juil. 1852, l’art. 34 du décret précité n’a été 
modifié ni dans son texte, ni dans son esprit ; que cet article, dont le 
but était d’assurer la sincérité des suffrages et de maintenir l’égalité 
des droits parmi les électeurs, ne prohibait les doubles votes que 
pour des élections du même genre ; et qu’il ne prévoyait pas les 
votes multiples qui pourraient être émis dans des élections distinctes 
par leur objet ou leur nature; — att. que les lois pénales doivent 
être renfermées dans leurs termes et ne peuvent être étendues par 
voie d’analogie à des cas qu’elles n’ont pas expressément prévus; que, 
quelque irrégulier qu’ait été le procédé employé par Guillot pour 
voter à la fois à Avignon et à Pouzillac, le fait qui lui est reproché 
ne constitue pas une infraction à l’art. 34 du décret organique du 
2 fév. 1852, puisque les votes divers, par lui émis dans deux com¬ 
munes différentes, s’appliquaient, dans l’une de ces communes, à une 
élection départementale, dans l’autre à des élections municipales ; — 
att. que, dans ces conditions, loin de violer les prescriptions de Part. 34 
du décret susvisé, l’arrêt attaqué en a fait une saine application ; — 
rejette, etc. 

Du 8 juil. 1881. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Sal- 
lantin, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 
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2® espèce. — arrêt (Vincensini). 


La Cour; — Sur le pourvoi de François-Marie Vincensini; — sur 
le moyen proposé d’office et tiré d’une fausse interprétation de Fart. 35 
du décret du 2 fév. 1852; — vu ledit article: — att. que l’arrêt 
attaqué constate en fait que, le 9 janv. 1881, pendant qu’il était pro¬ 
cédé aux élections municipales dans la commune de Cambin, l’élec¬ 
teur Falconetti ayant présenté à Vincensini, maire et président du 
bureau électoral, son bulletin qui était froissé et écorné, Vincensini 
refusa de le mettre dans l’urne, par le motif que le bulletin portait 
des marques intérieures, le plaça sous le pied de l’urne, et l’annexa 
plus tard au procès-verbal de l’élection ; que Falconetti s’étant pro¬ 
curé un nouveau bulletin, le présenta à Vincensini, mais que celui-ci 
refusa de le recevoir, par ce motif que Falconetti avait déjà voté et 
se trouvait émargé; — att. qu’à tort, l’arrêt attaqué a vu dans ce se¬ 
cond fait le délit de soustraction de bulletin prévu par l’art. 35 pré¬ 
cité ; qu’en effet, cet article suppose un fait matériel de soustraction, 
d’altération ou d’addition de bulletin ; que, dans l’espèce, Vincensini 
n’avait pas touché le bulletin qui lui était présenté, qu’il ne l’avait 
pas fait disparaître, qu’il a seulement refusé de le recevoir, et que ce 
refus, de quelque façon qu’il soit apprécié, ne tombe sous l’applica¬ 
tion de Fart. 35 du décret du 2 fév. 1852, ni d’aucune autre disposi¬ 
tion du même décret, d’où il suit que l’arrêt attaqué, en prononçant 
une condamnation contre Vincensini, a faussement interprété, et par 
conséquent, violé l’art. 35 précité, — par ces motifs, — casse.... 

Du 2 fév. 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. M. Dupré- 
Lasale, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 


Art. 10889. — outrage a la pudeur. — publicité. — éléments 

CONSTITUTIFS. — LIEU PRIVÉ. — PRÉCAUTIONS INSUFFISANTES. 


La publicité , élément essentiel du délit d'outrage à la pudeur , existe 
lorsque le fait incriminé, accompli dans un lieu privé , a été aperçu ou a 
pu Vêtre par des tiers , à défaut de précautions suffisantes prises par son 
auteur pour le tenir secret. 

Il en est ainsi spécialement lorsque cet acte , accompli dans une boulan¬ 
gerie éclairée par une fenêtre à hauteur d'appui , a été vu par le proprié¬ 
taire de la maison , qui avait regardé par les vitres de cette fenêtre. 
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L'intention de rendre public le délit d'outrage à la pudeur n'est pas un 
élément essentiel de ce délit , qui existe par cela seul que son auteur n'a 
pas fait tout ce qui était nécessaire pour éviter cette publicité . 

ARRÊT. 

La Cour; —Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 330 du 
C. pén., en ce que l'arrêt attaqué aurait méconnu la publicité du 
fait incriminé, et se serait en outre fondé, pour prononcer le relaxe, 
sur l’absence de l’intention délictueuse d’olïenser la pudeur publique ; 
— vu ledit article ; — sur la première branche du moyen : — att., en droit , 
que la disposition de Part. 330 du C. pén., sur le caractère de publi¬ 
cité de l’outrage, l’énonce d’une manière générale et absolue; qu’elle 
se réfère conséquemment à tous les genres de publicité que l’ou¬ 
trage à la pudeur est susceplible d’avoir, soit par le lieu où il a été 
commis, soit parles autres circonstances dont il est accompagné; 
d’où il suit que, même accompli dans un lieu privé, l’outrage à la 
pudeur est public, s’il a été aperçu ou a pu l’être par des tiers, à 
défaut de précautions suffisantes prises par son auteur pour le tenir 
secret ; — att., en fait , qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que l’acte 
immoral reproché à Marie a été accompli dans une boulangerie dé¬ 
pendante de la maison du sieur Bataille, cultivateur; que cette pièce 
est éclairée par une fenêtre à hauteur d’appui et donnant sur un her¬ 
bage ; qu’en approchant son visage des vilres de cette croisée, le 
sieur Bataille a distingué ce qui se passait à l’intérieur; — att. qu’il 
résulte de ces constatations que l’acte obscène perpétré dans la bou¬ 
langerie par Marie pouvait être aperçu du dehors et qu’il l’a été par 
le sieur Bataille ; que celui-ci avait le droit et le devoir de surveiller 
les personnes qu’il avait admises dans celte boulangerie; que les 
autres habitués de la maison pouvaient exercer la même surveillance; 
que Marie devait le prévoir; qu’en ne prenant pas les précautions 
nécessaires pour dérober ses obscénités à tous les regards, il a commis 
un outrage public à la pudeur, dans le sens de l’art. 330 du C. pén.; 
d’où il suit que l’arrêt attaqué, qui a décidé le contraire, a manifes¬ 
tement violé cette disposition ; — sur la seconde branche du moyen : — 
att. que l’arrêt attaqué a déclaré qu’à raison de ce que la porte de 
la boutique était fermée et de ce que les carreaux de la fenêtre lais¬ 
saient difücilement passer les regards, Marie avait pu se croire à 
l’abri d’une surprise et que, dès lors, il n’avait pas agi avec l’intention 
délictueuse d’offenser la pudeur publique; — mais att. que le but 
que s’est proposé le législateur, en édictant l’art. 330 du C. pén., se¬ 
rait presque toujours manqué, si cette disposition ne devait être ap¬ 
pliquée que lorsque l’auteur de l’outrage à la pudeur aurait eu 
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l’intention de le rendre public; que cette intention n’est pas une des 
conditions du délit ; qu’en effet la loi, pour protéger l’honnêteté pu¬ 
blique et empêcher le scandale, punit le vice, soit qu’il se montre 
avec affectation, soit même qu’il néglige de se cacher; que cette né¬ 
gligence suffit pour établir la culpabilité de l’agent, parce qu’à elle 
seule, elle révèle chez lui le mépris de la pudeur publique ; que le 
délit d’outrage public à la pudeur existe indépèndamment de toute 
volonté d’affronter la publicité, par cela seul qu’on n’a pas fait tout 
ce qui était nécessaire pour l’éviter ; qu’en décidant le contraire, 
l’arrêt attaqué a, sous ce second rapport, violé la disposition ci-dessus 
visée ; — par ces motifs, — casse.... 

Du 28 avril 1881. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Dupré-Lasale, rapp. — M. Chevrier, av. gén. 


Art. 10890. - 1° VOL. — REMISE VOLONTAIRE. — ERREUR. — EMPLOYÉ 
DE BANQUE. — 2° ABUS DE CONFIANCE. — EMPLOYÉ DSS POSTES. 

1° Ne constitue pas un vol le fait de Vemployé de banque qui, ayant 
reçu une somme supérieure à celle due , conserve Vexcédant qui lui a été 
remis ainsi par erreur (2 e esp.). 

2° Lorsqu'il est commis par un employé des postes auquel une somme 
est remise pour faire payer une somme moindre à un tiers au moyen 
d'un mandat-poste , et qui conserve l'excédant , ce fait constitue un abus 
de confiance (l ro esp.). 

l re espèce. — arrêt (Lafourcade). 

La Cour ; — Att. que dans les derniers jours du mois de déc. 1880, 
la fille Clédat, domestique au service du curé de la paroisse de Saint- 
Front, fut chargée par le vicaire d’aller prendre un mandat-poste de 
5 fr., et de lui rapporter, en même temps, pour 3 fr. de timbres- 
poste; que, pour ces divers objets, il lui remit une pièce d’or de 
10 fr.; — que la fille Clédat, quoique illettrée, connaît parfaitement 
la valeur des pièces de monnaie; que, d’ailleurs, la gouvernante vit 
la pièce et affirma qu’elle était de 10 fr.; — que la fille Clédat, tenant 
à la main la pièce d’or, vint au guichet où était Lafourcade demander 
le mandat-poste de 5 fr. et remit la pièce d’or que celui-ci retira; — 
qu’à ce moment la fille Clédat était seule dans la salle où entre le 
public ; qu’elle l’affirme et que sa déclaration mérite toute confiance, 
car, dans toute cette affaire, elle a fait preuve d’une mesure, d’une 
sincérité et d’une délicatesse rares; qu’il est donc absolument cer- 
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tain que Lafourcade avait reçu 40 fr.; — att. qu’après la délivrance 
du mandat-poste, la fille Glédat demanda l’excédant de la pièce 
qu’elle avait remise; que Lafourcade soutint n’avoir reçu que 5 fr.; 
que la domestique insista avec fermeté et que Lafourcade, pour s’en 
débarrasser, lui dit : « Revenez demain, je ferai ma caisse » ; — que 
le lendemain, il la renvoya au surlendemain, et que le surlendemain 
il se borna à dire qu’au lieu d’un excédant, il avait constaté un dé¬ 
ficit; — qu’au moment où la fille Clédat se présenta et où Lafour¬ 
cade expédia le mandat-poste de 5 fr,, cette fille était seule au 
gnichet; que Lafourcade n’était donc ni surchargé de travail, ni 
pressé ; que rien n’expliquerait une erreur commise de bonne foi ; 
que Lafourcade ne fit, ni n’essaya même aucune vérification ; qu’il 
promit de vérifier pour mettre fin aux réclamations, mais qu’il 
n’exécuta pas sa promesse; que les faits nombreux attestés par les 
témoins témoignent que les fréquentes erreurs alléguées par Lafour¬ 
cade étaient toujours faites à son profit et de dessein prémédité ; que 
l'inculpé a donc détourné au préjudice de la fille Clédat la différence 
entre le prix du mandat-poste de 5 fr. et la somme de 10 fr., qui lui 
avait été confiée par elle ; — att. que c’est à bon droit que les pre¬ 
miers juges ont retenu ce fait délictueux et condamné Lafourcade à 
quinze jours d’emprisonnement; — qu’ils se sont trompés, il est vrai, 
en qualifiant le fait de soustraction frauduleuse, car la pièce d’or a 
été volontairement remise par Marie Clédat à Lafourcade pour que 
celui-ci la gardât ; qu’il n’y a donc pas eu l’appréhension fraudu¬ 
leuse, qui est l’un des éléments nécessaires du délit de vol ; — que le 
4 fait constitue le délit d’abus de confiance, parce que Marie Clédat 
avait donné mandat à Lafourcade de payer ou de faire payer à un 
tiers une somme de 5 fr., et que, pour l’exécution de ce mandat, elle 
lui avait confié une somme de 10 fr.; que par la remise du mandat- 
poste de 5 fr., Lafourcade a justifié de l’emploi légitime de 5 fr. 05 c., 
mais qu’il a frauduleusement détourné les 4 fr. 95 c. qu’il devait 
rendre ; — que ce fait est prévu et puni par les art. 406 et 408 du 
C. pén.; — par ces motifs : — statuant sur le double appel inter¬ 

jeté par M. le procureur général et par Lafourcade, déclare ce der¬ 
nier coupable, etc. 

Du 25 nov. 1881. — C. de Bordeaux. — M. Bretenet, prés. — M. La- 
broquère, av. gén. — M* Bazot, av. 

2 e espèce. — arrêt (D.). 

La Coür; — Att. que D..., garçon de recettes au service de la So¬ 
ciété Lyonnaise, était inculpé du fait suivant : — chargé, le 5 déc. 
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1881, d’opérer divers encaissements, et notamment celui d’une somme 
de 10,000 fr., chez un négociant de Lyon, il aurait reçu, par erreur, 
de ce dernier, onze billets de 1,000 fr. et il aurait cherché à s’ap¬ 
proprier le billet remis en trop en le déposant chez lui, sans prévenir 
personne de ladite erreur; — att. que l’art. 379 du C. pén. déclare 
coupable de vol celui qui soustrait frauduleusement une chose qui 
ne lui appartient point; que le mot soustrait emporte l’idée d’une 
appréhension, d’un enlèvement qui doit être le fait du coupable ; 
que cet article n’est donc pas applicable à celui qui reçoit la chose 
ou à qui la chose est remise, et qui, ensuite, dans un esprit de 
fraude, la retient au préjudice du légitime propriétaire: que le fait 
imputé à l’inculpé n'est plus dans ce cas qu’une rétention qui, même 
frauduleuse, diffère essentiellement de la soustraction ; qu’il importe 
peu que la remise ait été lë résultat d’une erreur et que la personne 
inculpée ait sciemment et frauduleusement voulu profiter de cette 
erreur ; — att. que la remise volontaire étant par elle-même exclusive 
du fait même de soustraction, il s’ensuit que toutes les circonstances 
ultérieures, quels qu’en soient le caractère et la moralité, ne peuvent 
point réagir contre cette remise pour en détruire la portée ou en 
modifier les effets ; — att., en conséquence, que le fait imputé à D... 
ne constitue pas le délit de vol pour lequel il a été poursuivi et con¬ 
damné; — par ces motifs, — réforme.... 

Du 29 déc. 1881. — C. de Lyon. — M. Baudrier, prés. — M. Moi- 
tesse, rapp. — M. Talion, av. gén. — M° de Leiris, av. 


Art. 10891. — 1° RÉCIDIVE. — LOI SPÉCIALE. — PORT d’àRME PROHIBÉE. 

VOL. — 2° SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. 

1° Les dispositions du C. pén. sur la récidive sont applicables aux 
délits prévus par des lois spéciales , lorsque celles-ci n'en ont pas autre¬ 
ment ordonné K 

Spécialement , une condamnation antérieure pour vol met en état de 
récidive l'individu qui est ensuite déclaré coupable de port d'arme pro¬ 
hibée (art. 1 er de la loi du 24 mars 1834) *. 

2° Les dispositions de la loi de 1834, qui limitent au maximum des 
peines prononcées par cette loi la durée de la surveillance de la haute 


1. V., eu ce sens, G. de cass., 4 janv, 1861, J. cr., art. 7255. 

2. V. la loi du 24 mai 1834, J . cr., art. 1359 ; — et Morin, Rép. cr., 

vo Armes, n° 7 et s. t 
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police , ne sont pas applicables lorsque la condamnation est basée sur une 
récidive résultant d'un délit antérieur de droit commun. 

arrêt (Burot). 

La Cour; — Sur le premier moyen du pourvoi pris de h violation 
de l’art. 4 de la loi du 24 mai 1834 et de la fausse application de 
l’art. 58 du C. pén., en ce que le nommé Burot aurait été considéré 
à tort comme étant en état de récidive légale : — att. que les art. 56, 
57 et 58 du C. pén. sont généraux et absolus et s’appliquent à tous 
les crimes et délits prévus par les lois particulières, lorsque ces lois 
n’en ont pas autrement ordonné, ou n’ont pas, par une législation 
spéciale, dérogé implicitement aux prescriptions du droit commun ; 
— att. que la loi du 24 mai 1834 ne contient aucune dérogation de 
ce genre, que si l’art. 4 de cette loi déclare, qu’en cas de récidive, 
les peines pourront être élevées jusqu’au double, on ne saurait voir 
dans cette disposition une réglementatipn nouvelle de la récidive des¬ 
tinée à remplacer les prescriptions générales de l’art. 58 du G. pén.; 
qu’il résulte, au contraire, de l'exposé des motifs de la loi, que dans 
les circonstances où elle était présentée, elle avait pour objet, non 
d’atténuer, mais d’aggraver et d’étendre les peines édictées par le 
C. pén. contre les distributeurs d’armes ou de munitions : que c’est 
dans ce but que le législateur, en dehors de la récidive ordinaire ré¬ 
glée par l’art. 58, a institué une récidive toute spéciale contre les 
prévenus qui auraient été antérieurement condamnés pour l’une des 
infractions réprimées par les trois premiers articles de la loi nou¬ 
velle, dans le cas même où la peine prononcée n’eût été qu’une simple 
amende ou un emprisonnement inférieur à un an; — att., en fait, 
que le nommé Burot, précédemment condamné pour vol à treize mois 
d’emprisonnement, était traduit devant la juridiction correctionnelle 
pour avoir été trouvé porteur d’une arme prohibée ; que dans ces 
circonstances, en déclarant qu’il était en état de récidive légale et en 
élevant au double la peine édictée par l’art. 1 er , § 2, de la loi du 
24 mars 1834, la Cour de Nancy, loin de violer l’art. 58 du C. pén., 
en a fait au prévenu une juste application ; — sur le second moyen, 
pris de la violation de l’art. 11 de la loi du 24 mai 1834, l’arrêt at¬ 
taqué ayant ordonné que le demandeur serait placé pendant cinq ans 
sous la surveillance de la haute poiice, alors qu’aux termes dudit 
art. H, la surveillance ne pouvait excéder le maximum de la durée 
de l’emprisonnement prononcé par ladite loi, soit, dans l’espèce, 
six mois; — att. que les art. 4 et 11 de la loi du 24 mai 1834 ne rè¬ 
glent que la récidive spéciale prévue par cette loi ; que Burot se trou¬ 
vait en état de récidive, non en vertu de ladite loi, mais d’après le 
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droit commun, conformément à l’art. 58 du G. pén., et que c’est dès 
lors à bon droit que la Cour d’appel de Nancy a déterminé la durée 
de la surveillance dans les limites fixées par ledit article;—att., 
d’ailleurs, que l’arrêt attaqué est régulier en la forme ; — par ces 
motifs : — rejette.... 

Du 20 janv. 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Sallan 
tin, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M° Pierre Bigot, av. 


Art. 10892. — destruction d’arbres. — ceps de vigne. — vol de 

RÉCOLTES. 

Commet le délit de destruction d'arbres et non la contravention de vol 
de récoltes , celui qui coupe ou mutile des ceps de vigne alors même qu'au 
lieu de les laisser sur place il les enlève et transporte chez, lui. 

jugement (Vivier). 

Le Tribunal ; — Att. qu’il résulte de l’information et des débats 
que dans le courant du mois de nov. 1881, un certain nombre de ceps 
de vigne ayant été abattus, coupés ou mutilés, de façon à les faire 
périr dans diverses propriétés de la commune de Gy, une perquisition 
en fit découvrir le plus grand nombre au domicile de Vivier; — att. 
que la matérialité du fait n’est pas discutée par Vivier, et que la dé¬ 
fense se borne à soutenir que, si le prévenu en est reconnu l’auteur, 
il aurait commis non le délit prévu et puni par les art. 445 et 446 du 
C. pén., mais uniquement la contravention relevée sous le § 15 de 
l’art 475 du dit Code ; — att. que ce système ne saurait être accueilli 
par le tribunal ;.— att., en effet, qu’il est admis par la défense que 
si ces ceps avaient été laissés sur place, après leur section ou mutila¬ 
tion, le fait constituerait bien le délit relevé par l’assignation; — 
att. que les articles visés ne distinguant pas entre le cas où les arbres 
abattus, coupés ou mutilés, l’ont été uniquement dans un but mal¬ 
veillant, sans être ensuite enlevés, et celui où ils ont, de plus, disparu 
par le fait de l’auteur de l’abattage ou de la mutilation, il n’appar¬ 
tient pas au juge de distinguer entre les deux espèces et de déclarer, 
en l’absence d’une disposition restrictive formelle, que celui qui n’a 
commis qu’un acte de malveillance s’est rendu coupable d’un délit, 
tandis que celui qui le double d’une soustraction, le transforme tpso 
facto en simple contravention ; — att. que cette doctrine aurait pour 
conséquence immédiate de supprimer les dispositions de l’art. 446, 
puisqu’il suffirait aux délinquants de faire disparaître le produit de 
leur mutilation pour échapper à la juridiction correctionnelle, en 
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abritant leur action sous la mensongère allégation, souvent impos¬ 
sible à renverser, qu’ils ont mutilé pour s’approprier ; — att. que, 
comme l’énonce Blanche, sous les articles ci-dessus examinés (6 e ét., 
p. 640), le même fait physique peut engendrer plusieurs faits légaux; 
— att. que c’est ce que la Cour d’appel de Besançon a implicitement 
reconnu par son arrêt du 6 fév. 1878, intervenu dans une affaire 
identique sur l’appel formé par le condamné contre un jugement du 
tribunal de Gray ; — par ces motifs : — se déclare compétent ; — dit 
que Vivier est suffisamment convaincu d’avoir, etc. 

Du 27 janv. 1882, — Trib. de Gray. — M. Vannesson, prés. — 
M. Sommer, subst. — M® Fournier, av. 


Art. 10893. — CHASSE. — TERRAIN D’AUTRUI. — CONSENTEMENT VERBAL. 

FERMIERS DE CHASSE. — CONVENTION. 

^^\Le consentement de l'ayant droit , en cas de chasse sur le terrain d'au¬ 
trui, peut être purement verbal et la preuve d'un tel consentement 1 suffit 
pour faire disparaître le délit , alors même que les fermiers de la chasse 
étaient convenus entre eux de ne donnei' que des consentements signés. 

arrêt (Sarda et Sellié). 

La Cour ; — Sur l’appel interjeté par Sarda et Sellié : — att. que 
Sarda et Sellié justifient que trois des fermiers du droit de chasse, 
sur les propriétés réservées de la commune de Biganos, les avaient 
autorisés à chasser, le 27 fév., sur les propriétés réservées, et qu’il 
est reconnu que trois fermiers pouvaient valablement autoriser les 
étrangers à chasser sur les terres communes; — qu’il importe peu 
que l’autorisation de deux des fermiers seulement soit attestée par 
leur signature sur une carte de permis, et que l’autorisation du troi¬ 
sième, qui, ce jour-là, était absent de Biganos, ait été purement ver¬ 
bale, lorsqu’il est certain que cette autorisation avait été donnée ; — 
que la loi exige que le chasseur ait obtenu le consentement du pro¬ 
priétaire des terrains sur lesquels il chasse, mais qu’elle ne détermine 
pas la forme dans laquelle ce consentement devra être constaté ; qu’il 
suffit que l’autorisation ait été donnée, et que la preuve de cette au¬ 
torisation soit rapportée pour que le fait de chasse sur le terrain 
d’autrui ne puisse être incriminé ; — que les fermiers avaient pu con- 


1. Preuve qui est laissée à l'appréciation des juges du fait. (C. de cass., 
3 mars 1854, J. cr art. 5745.) 
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venir entre eux, pour faciliter la surveillance des gardes, que les au¬ 
torisations seraient délivrées sur des cartes signées par eux ; qu’ils 
n’ont pu ajouter aux dispositions de la loi pénale et élever à la hau¬ 
teur d'un délit l’inaccomplissement d’une mesure d’un ordre pure¬ 
ment intérieur; — qu’il y a donc lieu de réformer le jugement dont 
est appel et de relaxer Sarda et Sellié de la poursuite ; — par ces 
motifs : — relaxe.... 

Du 10 nov. 1881. — G. de Bordeaux. — M. Bretenet, prés. — 
M. Labroquère, av. gén. — M es Bretenet fils et de Clotte, av. 


Art. 10894. — COUR d’assises. — LISTE DES JURÉS. — NOTIFICATION. 

NULLITÉ. — CASSATION RESTREINTE. — FRAIS. — HUISSIER. 

Est nulle la notification de la liste des jurés lorsqu'il ne résulte d'au¬ 
cune des mentions de l'exploit que la copie ait été reçue par l'accusé. 

La nullité ne concernant quun des accusés , la cassation est restreinte 
au chef de l'arrêt qui le concerne spécialement. 

En pareil cas, l'huissier auteur de la nullité doit être condamné aux 
frais de la procédure à recommencer. 

arrêt (Guesmel). 

La Cour; — Sur le moyen relevé d’office et tiré de l’irrégularité 
de l’exploi de notification de la liste des jurés; — vu les art. 300 du 
G. d’inst. cr., 61, 68 et 70 du C. de proc. civ.; — att. que la liste des 
jurés doit, à peine de nullité, être notifiée à l’accusé; que c’est là une 
formalité essentielle aux droits de la défense; — att. qu’il résulte des 
articles du C. de proc. civ. ci-dessus visés que l’exploit qui constate 
cette notification doit, à peine de nullité, être signifié à personne ou 
à domicile et spécifier la personne à laquelle la copie a été remise ; — 
att. que, dans l'espèce, l’exploit de notification de la liste des jurés ne 
satisfait point à ces conditions en ce qui concerne la femme Goues- 

mel, puisque le parlant à .a été laissé en blanc et qu’il n’est pas, 

dès lors, légalement établi que la demanderesse ait personnellement 
reçu la copie de cet exploit et delà liste des jurés; — d où il suit que 
les dispositions des articles de loi susvisés ont été violés; — par ces 
motifs, — casse... 

Du 8 sept. 1881. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Sevestre, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. 


Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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Art. 10895. — Quelles sont les conséquences du refus de sei'ment 
(Tun juré , au point de vue tant de la composition du jury , que 
ies condamnations qui peuvent être prononcées contre ce juré? 

Nous avons étudié, dans un précédent article ( suprà , 
n° 10884), les conséquences du refus de serment par un juré. 
Nous nous trouvions alors en présence d’un arrêt rendu, le 
20 fév. 1882, par la Cour d’assises des Bouches-du-Rhône 1 . 
L’incident qui s’était produit à Aix a fait école. Il se renou¬ 
velait le 16 mars devant la Cour d’assises de la Seine où, dans 
deux affaires successives, un juré répondait à l’invitation, par 
le président, de prêter serment dans les termes de l’art. 312, 
qu’il s’y refusait, parce que dans la formule de la loi se trou¬ 
vent les mots « devant Dieu » et qu’il ne croit pas en Dieu. 
(Y. Gaz . des Trib., 17 mars). Ce double incident a donné lieu à 
deux arrêts ainsi motivés : 


ARRÊT. 

La Cour ; — Considérant que le président, ayant donné lecture de 
la formule contenue en l’art. 312 du C. d’inst. cr., le troisième juré 
a refusé de dire : « Je le jure » ainsi qu’il est prescrit à peine de nul¬ 
lité. Considérant que le juré est ainsi sans qualité pour juger les faits 
de la cause, et qu’à son défaut le jury ne réunit plus le nombre des 
jurés exigés par l’art. 394 du C. d’inst. cr. Renvoie l’affaire à une 
autre session. 

Du 16 mars 1882.— C. d’assises delà Seine. — M. Bresselles, prés. 


On ne reprochera pas à cette décision de pécher par un luxe 
de motifs et de s’engager trop avant dans les principes. Elle 
se borne à enregistrer un fait matériel d’où elle déduit des con¬ 
séquences fatales. Puis elle s’arrête au point le plus intéres¬ 
sant et le plus délicat. De la question découlant nécessairement 
de la résistance du juré, pas un mot, si bien que cette résis- 


8 


1. V. cet arrêt, suprà , art. 10883. 
J. cr. Avril 1882. 
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tance semblerait n’entraîner que l’exclusion de ce juré du ta¬ 
bleau du jury de jugement sans être puni d'aucune peine. 
La question était digne, cependant, d’examen, surtout au len¬ 
demain de l’arrêt du 20 février, et le silence de la Cour d’as¬ 
sises de la Seine amène à se demander si les juges se seraient 
crus liés par le silence du ministère public, par l’absence de 
toute réquisition pour faire prononcer l’amende édictée par 
l’art. 396. 

Au défaut de compétence, si c’est lui qui a inspiré les ré¬ 
serves de l’arrêt, nous répondrons dans un instant. 

Si, au contraire, ces réserves étaient dictées par un acquiesce¬ 
ment tacite à la doctrine de l’arrêt du 20 février, si elles accu¬ 
saient l’insuffisance du texte de la loi, nous répondrions à 
l’arrêt de la Cour d’assises de la Seine par les mêmes argu¬ 
ments qu’à l’arrêt de la Cour d’assises des Bouches-du-Rhône 
et nous répéterions, avec une foi entière, ce que nous disions 
à la dernière ligne du précédent article : que nous ne doutons 
pas que la question, si elle est déférée à la Cour de cassation, 
n’y reçoive une solution conforme à celle que nous persistons 
à proposer. 

Cette confiance nous est inspirée par un arrêt de la Cour de 
cassation qui ne résout pas directement la question que nous 
discutons, mais qui, du moins, lui donne une sanction impli¬ 
cite. Il ne pouvait, en effet, résoudre le problème qui lui était 
proposé sans porter son attention sur l’interprétation donnée 
à l’art. 396 du C. d’inst. cr. par la Cour d’assises dont la sen¬ 
tence était déférée à la chambre criminelle. Les faits en sont le 
témoignage. 

Le président d’une Cour d’assises, informé qu’un juré avait 
déclaré au ministère public « que sa conscience n’était pas 
libre et que, s’il était appelé à voter, il déposerait dans l’urne 
un bulletin blanc », interpelle à l’audience ce juré qui renou¬ 
velle sa déclaration. Jugeant qu’il se trouvait, par son fait vo¬ 
lontaire, dans l’impossibilité de remplir ses fonctions, la Cour 
le condamne à 300 francs d’amende comme défaillant et or¬ 
donne son remplacement par le premier des deux jurés sup¬ 
plémentaires qui avaient été tirés. Pourvoi de l'accusé dont le 
recours portait, notamment, sur ce que la Cour avait ordonné 
le remplacement du juré devenu incapable par le premier juré 
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supplémentaire, au lieu de renvoyer l’affaire à une autre ses¬ 
sion, comme il le demandait par ses conclusions. Il apparaît 
de suite que les méditations de la chambre criminelle ne de¬ 
vaient porter uniquement que sur la régularité du remplace¬ 
ment du juré. Mais il est incontestable que cette appréciation 
nécessitait celle de la cause qui avait déterminé ce remplace¬ 
ment. Apprécier cette cause, c’était apercevoir en même temps 
les conséquences pénales que la Cour d’assises avait cru pouvoir 
en tirer vis-à-vis le juré qui avait rendu impossible la continua¬ 
tion de sa mission, conséquences que l’arrêt souverain ne man¬ 
quera pas de répudier, par un mot au moins, si elles lui parais¬ 
sent offensantes pour le texte légal. Or, il va arriver que la 
chambre criminelle, non contente de s’abstenir de toute critique, 
reproduira dans son arrêt, et sans réserves, toutes les déductions 
légales que la Cour d’assises aura fait résulter du refus de service. 
«' Alt., dit-elle, que la Cour d’assises, en présence de cette décla- 
« ration (du juré) et considérant que l’impossibilité où ce juré se 
« trouvait de remplir ses fonctions, procédait d’une cause pu- 
« rement volontaire de sa part et constituait un véritable refus 
« de service, a ordonné que le sieur Morel cesserait à l’instant 
« de faire partie du jury de jugement, l'a condamné à une 
« amende de 300 francs et a dit qu’il serait remplacé par le 
« premier juré suppléant et qu’il serait passé outre aux débats 
« ce qui a été immédiatement exécuté. Attendu que la retraite 
« du sieur Morel réduisait à onze le nombre des jurés de juge- 
« ment ; que, sans doute, s’il avait été tiré au sort douze jurés 
« seulement, il y aurait eu nécessité de renvoyer l’affaire à 
« une autre session, mais que, dans la prévision de longs 
a débats, la Cour avait, par un arrêt rendu avant l’ouverture 
« des débats, ordonné le tirage au sort des deux jurés sup- 
« pléants; — que le premier de ces jurés a donc été réguliè- 
« rement appelé à remplacer le sieur Morel. — Rejette. » 
(Du 14 déc. 1876, J. cr ., art. 10013.) 

Si restreint que fût le cadre, et s’il ne comportait pas l’ap¬ 
préciation du mérite de la condamnation du juré, il était facile 
à la chambre criminelle d’affirmer par un mot, fût-il indirect, 
un blâme sur la portée donnée à l’art. 396 du C. d’inst. cr. Il 
était même essentiel de le faire en présence d’une question 
nouvelle pour la jurisprudence de la Cour de cassation, si la 
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solution lui eut paru ne pas répondre à la pensée du légis¬ 
lateur. Or, non seulement point de critique dans l’arrêt du 
14 décembre, mais, consécration plus formelle, la Cour s’ap¬ 
proprie toutes les affirmations de la Cour d’assises et les fait 
passer dans son arrêt. On conviendra du moins que, gardienne 
des vrais principes, si ces affirmations les avaient heurtés, elles 
eussent été soigneusement exclues de la décision de la Cour 
régulatrice. Si donc son arrêt contient une approbation impli¬ 
cite de l’interprétation donnée à l’art. 396, nous sommes fondés 
à retenir la pensée de ceux qui l’ont rendu pour nous fortifier 
dans la conviction que la solution implicite deviendra une so¬ 
lution explicite et formelle le jour où la question abordera net¬ 
tement le prétoire de la chambre criminelle. 

En relatant les incidents qui se sont produits le 16 mars der¬ 
nier à l’audience de la Cour d’assises de la Seine, et que nous 
avons mentionnés plus haut, la Gazette des Tribunaux a publié, 
dans son numéro du 17 mars, un article intitulé « Refus de ser¬ 
ment par deux jurés. » L'auteur de cet article estime, à son 
tour, que refuser de prêter le serment exigé par la loi, c’est 
refuser de participer à l’œuvre de la justice et encourir l’appli¬ 
cation de l’art. 396. Puis il ajoute : « Mais le ministère public 
« n’ayant pris aucune réquisition, la Cour ne pouvait pas pro¬ 
noncer d'amende. » Ici, nous cessons de marcher d’accord avec 
lui. 

C’est bien un principe d’ordre public qu’aucune condam¬ 
nation ne peut être rendue, aucune peine infligée en justice 
sans le concours du ministère public. Mais, en dehors des li¬ 
mites dans lesquelles le législateur a entendu le circonscrire, 
ce principe constituerait une dangereuse hérésie qui aurait 
pour conséquence d’entraver le cours de la justice. Sans doute, 
un tribunal excéderait ses pouvoirs en se saisissant directement 
du jugement d’une infraction quelconque à la loi. Il est le juge, 
non le promoteur de l’action publique. Il ne peut l’exercer. Mais, 
si l’action publique est indépendante des tribunaux, dit Mangin, 
{Act. publ. , n° 26), c’est seulement quand il s’agit de l’intenter; 
car elle leur est entièrement soumise dès qu’ils en ont été saisis 
et ils en sont saisis dès qu’elle est formée. Dès ce moment il 
n’appartient plus au ministère public de restreindre les pou¬ 
voirs du juge. Son regard embrasse l’ensemble des faits qui 
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ont déterminé l’action publique, il doit les scruter tous, les 
étudier un à un et il possède l’autorité suffisante pour sur¬ 
monter tous les obstacles, pour vider tous les incidents nés au 
cours des débats, qui seraient de nature à entraver l’accom¬ 
plissement de sa mission. La juridiction une fois saisie, quelle 
que soit l’opinion du ministère public, elle ne lie pas le juge. 
« Gomme toute la force des conclusions des gens du roi, dit 
« d’Aguesseau, elle ne consiste que dans ce qui tend véritable- 
« ment au bien public et au plus grand bien de cette nature ; 
« les juges ne sont pas obligés de les suivre et d’y conformer 
tt exactement leurs décisions. Ils peuvent ou y suppléer, ou en 
a retrancher, ou décider même le contraire de ce qui est re- 
« quis par les gens du roi, s’ils croyaient y être obligés par les 
« règles de la justice et par le zèle qu’ils ont pour l’intérêt 
« commun de la société. Ainsi, quand on dit que tous les 
« juges sont, en quelque sorte, procureurs généraux, c'est une 
« expression qui signifie , dans ce premier sens, qu'ils sont en 
u droit de faire d'office ce qu'ils estiment que le procureur géné- 
« ral aurait du faire ». (D’Aguesseau, Lettre du 11 mars 
1730.) 

Retenons ces dernières paroles pour en faire l’application 
immédiate. 

L’action publique a été mise en mouvement, la juridiction 
compétente est saisie et elle l’est entièrement, suivant l'expres¬ 
sion de Mangin. Il s’agit de dire droit sur la poursuite et, au 
cours des débats, naît un incident qui peut en entraver la suite. 
Peut-il dépendre du silence du ministère public, de l’absence 
de réquisition de sa part d’empêcher un tribunal de triompher 
de cet incident, même par l’application d’une amende ? Il n’est 
plus question ici de l’exercice de l’action publique qui a reçu 
son impulsion légale, mais de statuer sur cette action et d’em¬ 
pêcher que le cours de la justice, ne soit entravé par des obs¬ 
tacles qui iraient se renouvelant sans cesse, si les tribunaux 
n’étaient armés de pouvoirs suffisants pour les vaincre même 
sans le concours du ministère public. N’est-ce pas le cas de ré¬ 
péter, après d’Aguesseau « que tous les juges sont, en quelque 
« sorte, procureurs généraux ; qu’ils sont en droit de faire 
a d’office ce qu’ils estiment que le procureur général aurait dû 
« faire? » En présence de l’incident du 16 mars, le procureur 
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général aurait dû requérir l’amende édictée par l’art. 396. En 
l’absence de toute réquisition, la Cour avait le droit de la pro¬ 
noncer d’office. 

C’est ce que n’a pas tardé à reconnaître l’auteur de l’article 
de la Gazette des Tribunaux dont nous reproduisions tantôt un 
passage. Après avoir nié, dans le numéro du 17 mars, que la 
Cour fût autorisée à appliquer une amende d’office, il écrit, 
dans le numéro du 18 mars : « N’est-il pas plus simple qu’ils 
« (les accusés) prennent leurs conclusions à fin de dommages- 
« intérêts devant la Cour d’assises qui a compétence pour ap - 
« pliquer Vamende d'office , et en Vabsence des réquisitions du 
« ministère public ». 

La vérité éclate enfin 1 

Et il ne faudrait pas chercher longtemps dans le Gode d’ins¬ 
truction criminelle pour rencontrer des circonstances où les 
tribunaux ont compétence pour appliquer une peine sans le 
concours du ministère public. L’art. 505 par exemple ! Peut-on 
supposer en effet un tumulte, une voie de fait, une injure, un 
délit, en un mot, survenant au cours d’une audience sans que 
le juge trouve en lui et en lui seul, les pouvoirs suffisants pour 
prononcer immédiatement une peine ! Ce sont tous là comme 
des cas de flagrant délit qui ne sauraient interrompre le cours 
de la justice. Les réquisitions de la partie publique pourront 
être utiles, elles ne sauraient être indispensables, sous peine 
de leur subordonner la dignité de la justice. Dans tous ces cas, 
mettre le ministère public à même de requérir sera le devoir de 
la Cour, mais statuer contrairement à ses réquisitions ou 
même au besoin d’office sera son droit incontestable. Dans le 
cas qui nous occupe, l’action publique avait été mise en mou¬ 
vement, la Cour d’assises était saisie par l’arrêt de la chambre 
des mises en accusation, elle était donc autorisée à statuer, 
en même temps que sur cette action, sur tous les incidents nés 
au cours des débats. 

La Cour d’assises de la Seine qui a douté de sa compétence 
pour condamner le juré à l’amende l’a, au contraire, affirmée 
pour prononcer contre ce juré des dommages-intérêts au profit 
de l’accusé à raison du préjudice résultant pour lui de la pro¬ 
prolongation de la prison préventive. Voici les termes de son 
arrêt : 
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ARRÊT. 

La Cour ; — Coos. que c’est par le fait du troisième juré que l’af¬ 
faire est renvoyée à une autre session ; que, dès lors, les conclusions 
prises par l’accusé aux fins de réparation du préjudice que lui cause 
le renvoi sont fondées; par ces motifs condamne le sieur P... à payer 
à l’accusé la somme de un franc à titre de dommages-intérêts et à 
supporter les frais qui seront occasionnés par le renvoi de l’affaire à 
une autre session. 

Du 16 mars 1882. — C. d’ass. de la Seine. — M. Bresselles, prés. 

Cet arrêt, comme le précédent, nous paraît avoir mal appli¬ 
qué la loi. 

En réclamant, par ses conclusions, des dommages-intérêts, 
l’accusé a agi comme partie civile (art. 66, du C. d’inst. cr.). 
Il a exercé l’action civile. Or, un fait ne peut donner lieu à 
l’action civile qu’à la double condition qu’il constitue une 
infraction, c’est-à-dire un crime, un délit ou une contravention 
(art. 1 er , § 2, et 63 du C. d’inst. cr.), et que cette infraction ait 
causé un dommage (art. 1 er , § 2, du C. d’inst. cr.) ou produit 
une lésion (art. 63 du C. d’inst. cr.), dommage matériel ou mo¬ 
ral peu importe, à la condition qu’il soit direct, immédiat et 
actuel. 

A ce double titre l’action civile sera recevable et susceptible 
d’être poursuivie en même temps et devant les mêmes juges 
que l’action publique. (Art. 3 du C. d’inst. cr.) 

Si ce sont des juges de la juridiction correctionnelle ou du 
tribunal de simple police, ils ne pourront statuer sur l’action 
civile qu’accessoirement à la condamnation du prévenu. Leur 
compétence limitée ne s’étend pas au delà. De sorte qu’un 
jugement d’absolution ou d’acquittement, soit un jugement dé¬ 
clarant l’action publique éteinte par la prescription, limiterait 
leurs pouvoirs et ne leur permettrait plus de dire droit sur les 
intérêts civils. C’est un principe qui n’est plus discuté. 

La Cour d’assises, au contraire, est investie du merum jus. 
Juridiction de droit commun, elle possède une plénitude de 
pouvoirs qui la rend compétente pour prononcer, en dehors 
des faits qualifiés crimes, sur tous ceux, quels qu’ils soient, dont 
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l’a saisie, par son arrêt, la chambre des mises en accusation, 
ces faits ne fussent-ils que des délits correctionnels ou des con¬ 
traventions de simple police. Dès que le fait est puni par la loi, 
la Cour d’assises doit appliquer la peine, alors même qu’il ne 
se trouverait plus de sa compétence (art. 365, § 1 er , du C. d’inst. 
cr.). Cette compétence générale lui crée le devoir de sta¬ 
tuer sur tous les incidents, sur toutes les demandes qui peu¬ 
vent se produire devant elle. (Règ., 29 avril 1825, S. C. N., 
VIII, p. 115.) 

Au point de vue des intérêts civils, la Cour d’assises emprun¬ 
tera à l’art. 3 du G. d’inst. cr. la même compétence que les 
tribunaux correctionnels, elle en sera juge en même temps que 
de l’action publique et concurremment avec elle. Mais tandis 
que pour ceux-ci un jugement d’absolution ou d’acquittement 
met fin à leur compétence, la Cour d'assises devra, à sa pléni¬ 
tude de juridiction, le pouvoir de statuer, même après Vabsolu¬ 
tion ou ïacquittement de l'accusé, sur les dommages-intérêts 
réclamés par la partie civile contre lui ou par lui contre la 
partie civile (art. 358, 359, 366 du C. d’inst. cr.). Attribution 
évidemment dérogatoire au droit commun qui réserve aux tri¬ 
bunaux civils le jugement des intérêts civils; droit qui, dès 
lors, ne saurait être absolu, illimité, qu’il faudra, au contraire, 
soigneusement circonscrire dans les termes des textes qui l’ont 
autorisé. (Cass. 17 déc. 1831 S. V. 32,1,272.) 

C’est dire que la Cour d’assises ne pourra accueillir l’action 
civile qu’autant que le dommage prendra sa source dans un 
fait qualifié crime ou délit dont cette Cour se?*a saisie, qu’elle 
ne pourra accorder des dommages-intérêts à la partie civile 
qu’à raison des faits compris dans l'acte d’accusation, jamais 
à raison de faits étrangers (Cass., 11 oct. 1817, S. C. N., Y., 
p. 376, 4 nov. 1831 et 17 déc. 1831., S. V., 32,1,272. Mangin, 
Inst, cr ., II, n° 188. F. Hélie, Inst, cr., IX, p. 287, pratiq. cr., 
I. p. 487), et que tout autre que ceux-là, fût-il connexe ne sau¬ 
rait motiver une demande en réparation civile. (F. Hélie, 
Inst, cr., IX, p. 289.) Enfin, la condamnation à des dommages- 
intérêts ne sera possible que contre les personnes parties au 
procès ou à leur profit. (Cass., 29 pluviôse an II, aff. Hivaux — 
Dalloz, v° Compét. cr., n° 612.) 

Telles sont les conditions et les limites de la compétence 
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exceptionnelle, créée par les art. 358, 359, 366 du C. d’inst. cr. 

Pour que la Cour d’assises de la Seine fût autorisée à accor¬ 
der à l’accusé, constitué partie civile par ses conclusions, les 
dommages-intérêts prétendus contre le juré qui venait de refu¬ 
ser le serment, il faudra donc encadrer les faits dans ces limites 
strictement étroites et qu’ils répondent à toutes ces conditions. 

Que le renvoi de l’affaire à une autre session par la faute du 
juré fut la source d’un dommage matériel pour l’accusé, c’est 
incontestable. Et on dira encore avec justesse que ce dommage 
résultait d’une infraction que punit l’art. 396 du C. d’inst. cr. 
Mais la Cour de cassation a soigneusement précisé, ce que le bon 
sens indique, que l’infraction, crime ou délit, d’où naîtront les 
dommages, devra être celle dont la Cour d'assises sera saisie. Tous 
les arrêts, tous les auteurs répètent à l’envi « que le droit con¬ 
féré aux « Cours d’assises est restreint aux dommages-intérêts 
qui peuvent être dus à raison du fait de l’accusation et ne peut 
être étendu à d'auti'es faits . » Or, ici, nous nous trouvons en pré¬ 
sence d’un incident né avant l’ouverture des débats, complète¬ 
ment étranger aux faits qui formaient la base de la poursuite, 
qui résultaient de l’acte d’accusation. Première condition qui 
fait défaut. 

Enfin il est de toute raison que, lorsque par une disposition 
dérogatoire au droit commun qui laisse les tribunaux civils 
juges des actions civiles, le législateur a prorogé la compé¬ 
tence de la Cour d’assises, même après le jugement sur l’action 
publique, il ait entendu restreindre sa concession aux per¬ 
sonnes parties aux procès, l’accusé et la partie plaignante 
admise à se porter partie civile. De quoi s’agit-il dans l’arrêt 
du 16 mars? De l’accusé se constituant partie civile, soit, mais 
contre qui? Contre un juré, qui certes n’a aucune qualité dans 
le procès. La seconde condition ne se réalise donc pas plus que 
la première. 

Consultons maintenant les termes des art. 358, 359, 366. 
Pour qui ont-ils été écrits? Pour la partie lésée réclamant des 
dommages-intérêts contre l’accusé ou pour l'accusé demandant 
réparation à son dénonciateur où à la partie civile. Texte 
essentiellement limitatif qu’on ne saurait étendre à ceux qui 
n’y sont point dénommés, inapplicable, dès lors, à ce juré qui 
n’était ni le dénonciateur de l’accusé, ni la partie civile, qui 
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était complètement étranger au procès. C'était un tiers ! et, 
pour juger contre lui une action en réparation du préjudice 
qu’il avait causé à l’accusé, il n’y avait de compétent que le 
tribunal civil, comme il l’est exclusivement pour juger les pré¬ 
tentions des tiers qui n’ont pas été parties au procès devant la 
Cour d’assises. (Art. 359, § 5, du C. d’inst. cr.) 

Nous croyons donc, avec le journal le Droit, numéro du 
17 maps, et contrairement à l’opinion exprimée dans la Gazette 
des tribunaux du 18 mars, que, si l’accusé voulait, obtenir une 
réparation civile du juré qui avait été la cause de la prolonga¬ 
tion de sa prison préventive, il devait s’adresser au tribunal 
civil et que la Cour d’assises de la Seine était incompétente 
pour répondre à sa demande. 

Ses deux arrêts du 16 mars nous semblent donc critiquables. 
L’un parce qu’il n’a pas prononcé une amende là où il fallait 
en infliger une. L’autre parce qu’il a accuelli une demande en 
dommages-intérêts qui excédait les limites de sa compétence. 

E. Lepeytre 

Conseiller à la Cour d'appel d’Aix. 


Art. 10896. — i° lois de compétence. — presse. — application. — 

JUGEMENTS DÉFINITIFS. — APPEL. — 2 ° JUGEMENT PAR DÉEAUT. — 
OPPOSITION. — APPEL. — 3 ° APPEL. — JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — DÉ¬ 
CISION SUR LA COMPÉTENCE. 


1 ° Les lois de procédure et d'instruction comme celles qui modifient la 
composition des tribunaux et la forme des jugements ou la compétence 
sont obligatoires dès leur promulgation, même à l'égard des délits commis 
antérieurement . 

Toutefois il en est autrement quant aux affaires commencées qui ont 
subi déjà l'épreuve d'une décision sur le fond , alors même que cette dèci- 
cision , frappée d'appel , n'aurait pas encore fait l'objet d'un arrêt défi - 
nitif . 

Spécialement la Cour d'appel saisie , avant la promulgation de la loi du 
29 juil. 1881 , de l'appel d'un jugement rendu , sur le fond , en matière de 
diffamation envers un magistrat ou d'outrage aux mœurs demeure , même 
alors que cette loi est devenue exécutoire , compétente pour statuer sur cet 
appel (i re esp. et 2* esp.). 

2° Lorsque le prévenu, condamné par défaut , sans former opposition 
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interjette appel du jugement de condamnation, est régulier Varrêt qui in¬ 
tervient après Vexpiration des délais d'opposition (l re esp.). 

3° La Cour saisie à la fois de l'appel formé contre un jugement qui a 
rejeté une demande de preuve et de l'appel formé contre le jugement au 
fond peut, en présence de conclusions prises seulement sur la question de 
compétence, statuer seulement sur cette question et non sur Vappel dirigé 
contre le premier jugement (i re esp.). 

Ainsi jugé par deux arrêts de rejet de la Cour de cassation, rendus 
dans les espèces suivantes : 

l re espèce (Genay, Dupouy, etc...) 

La Cour de cassation avait à statuer sur le pourvoi formé contre 
un arrêt de la Cour d’appel de Pau, du 4 août 1880. 

Après lecture du rapport de M. le conseiller Bertrand, M. le procu¬ 
reur général Bertauld, a rappelé les faits de la cause, puis, abordant 
la question de droit, il s’est exprimé ainsi : 

« La loi sur la presse 1 est-elle muette sur la question de savoir si 
elle est applicable à tous les procès commencés avant sa promul¬ 
gation, mais qui ne sont pas terminés, qu’ils soient pendants en pre¬ 
mière instance ou en appel? Le § 1 er de l’art. 45 de la loi est ainsi 
conçu : — « Les crimes et délits prévus par la présente loi sont dé¬ 
férés à la Cour d’assises. » 

« Cette disposition ne distingue pas entre les poursuites à intenter 
et les poursuites intentées; elle saisit les procès non jugés, qu'ils 
soient commencés ou non commencés, qu’ils aient ou n’aient pas 
subi une instruction, qu’il y ait ou non des errements interlocutoires 
contractés; elle les saisit nés ou à naître, pour charger une juridic¬ 
tion d’attribution de les juger; elle dépouille, par des considérations 
d'ordre public, la juridiction correctionnelle du second comme du 
premier degré, de la connaissance des délits de presse. Les délits d’o¬ 
pinion seront jugés par le véritable organe de l’opinion, le jury. La 
loi statue, non pas seulement pour l’avenir, mais pour le présent. 
Elle ne dit pas que les crimes et délits de presse seront déférés aux 
Cours d’assises; elle dit : sont déférés; le texte n’est pas équivoque; 
mais, réclamât-il une interprétation, il la trouverait dans les prin¬ 
cipes du droit, dans les précédents législatifs, dans la jurisprudence, 
quoiqu’elle présente des oscillations, enfin dans la doctrine des juris¬ 
consultes. 


1. V. la loi sur la presse du 29 juillet 1881, /. cr., art. 10803. 
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« Les principes ont-ils une autorité suffisante? Il n’y a pas que les 
lois qui modifient la compétence en matière pénale qui rétroagis- 
sent. 

« Les lois du fond qui adoucissent les peines, celles qui font des¬ 
cendre une infraction d’une classe à une autre classe, qui, par 
exemple, convertissent un délit en contravention, ne sont-elles appli¬ 
quées qu’aux infractions qui n’ont pas subi un jugement en première 
instance, ou étendent-elles leurs effets aux affaires portées en appel 
avant leur promulgation? Evidemment, leur rétroactivité ne s’arrête 
pas devant le jugement sur le fond rendu par le premier degré de ju¬ 
ridiction. 

« Les lois qui abrogent la durée de la prescription rétroagissent an 
profit du prévenu. Si le délit qui n’était pas prescrit, aux termes de 
la loi ancienne, au moment du jugement de première instance, était, 
en vertu de la loi nouvelle, couvert par la prescription, en se repor¬ 
tant à la date de la mise en mouvement de l’action publique, le juge 
d’appel ne devrait-il pas appliquer la loi nouvelle, et reconnaître 
l’impossibilité de prononcer une condamnation? Il n’y a pas un ju¬ 
risconsulte qui fût tenté de dire non. 

« Les lois nouvelles qui modifient le système de procédure ne 
sont-elles applicables qu’aux affaires sur lesquelles il n’a pas été 
rendu de jugement sur le fond? Ne régissent-elles pas l’instruction 
sur l’appel, bien qu’elles n’aient été promulguées que depuis que le 
second deçré de juridiction a été saisi? 

« Pourquoi la rétroactivité des lois qui modifient la compétence 
aurait-elle une limite autre que la rétroactivité des lois de fond, 
quand elles sont rétroactives, que la rétroactivité des lois de prescrip¬ 
tion favorables aux prévenus, que la rétroactivité des lois de procé¬ 
dure, dont les plus récentes sont réputées offrir le plus de garantie? 

« Si les lois qui modifient la compétence régissent les procès nés, 
elles les régissent à quelque hauteur qu’ils soient arrivés, s’ils ne 
sont pas terminés, s’ils attendent la décision de la juridiction supé¬ 
rieure, en un mot s’ils ne sont pas arrivés à leur dénouement. 

« Mais, dit-on, quand la loi nouvelle substitue la Cour d’assises aux 
juridictions correctionnelles, que deviendra le jugement rendu sur le 
fond par le Tribunal de première instance? Est-ce que la Cour d’as¬ 
sises jouera le rôle de juge d’appel, et, si elle ne le joue pas, n’a-t-on 
pas à craindre l’éventualité de deux décisions contradictoires? 

« L’argument prouve trop ou ne prouve rien en faveur du système 
transactionnel qui n’admet qu’à demi la rétroactivité des lois modifi¬ 
catives de la compétence; avec la limitation de la rétroactivité à ce qui 
précède un jugement sur le fond en première instance, que devien¬ 
nent les décisions préjudicielles, les décisions interlocutoires, les in- 
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terrogatoires, les expertises, les enquêtes ? Tout cela, on en convient, 
tombe et perd son autorité devant la loi nouvelle. 

« Pourquoi le jugement sur le fond, qui est remis en question par 
l’appel, ne subirait-il pas le même sort? En vertu de quel principe 
aurait-il le privilège de survie? 

« Si, sur l’appel d’un jugement rendu sur le fond, la Cour se décla¬ 
rait incompétente, soit à raison de la nature de l’infraction, soit à 
raison de la qualité du prévenu, le jugement ne s’évanouirait-il pas, 
sans que le fondement de la condamnation eût été vérifié? 

« Eli bien! la Ici nouvelle qui modifie la compétence non pas seu¬ 
lement du premier degré, mais du second degré de juridiction, im¬ 
plique que le juge d’appel a perdu le droit de statuer sur une 
affaire, que le juge de première instance a lui-même perdu, depuis 
son jugement, le droit de juger. Elle implique que la compétence du 
second degré de juridiction ne survit pas à la compétence du pre¬ 
mier degré de juridiction, quand, à ces deux degrés, est substituée 
une juridiction nouvelle. 

« Dans notre pensée, la raison implique cette solution. — Les pré¬ 
cédents législatifs nous conduisent à la même conclusion. 

« Sans doute, il y a des lois qui déclarent qu’elles entendent rester 
étrangères aux procès déjà nés; par exemple la loi du 18 janv. 1792, 
art. 7; la loi du 2 oct. 1815, qui institue les Cours prévotales, art. 19; 
la loi du 11 avril 1838, art. 12; la loi du 3 mars 1841, art. 1. Il y en 
a aussi qui déclarent qu’elles régissent les procès nés comme les 
procès à naître. Par exemple, la loi du 25 frim. VIII, art. 18 et 19; 
la loi du 18 pluv. IX, art. 5 ; le décret du 23 juil. 1810, art. 3, 4 
et 5. 

« Mais, à notre connaissance, il n’y a pas une loi qui décide expres¬ 
sément, quand elle s’applique aux affaires déjà nées, qu’elle ne ré¬ 
gira que celles de ces affaires qui n’auront pas été jugées en pre¬ 
mière instance, et qu’elle ne s’étendra pas à celles qui sont soumises 
au juge d’appel. 

« A la vérité, il y a des lois dont le texte a soulevé une question 
d’interprétation, les lois sur la presse du 26 mai 1819, art. 50; du 
8 oct. 1830, art. 8; la loi du 15 avril 1871, art. 1 er2 ; les deux pre¬ 
mières lois décident seulement qu’elles s’appliquent aux affaires non 
jugées . 

« Mais une affaire est-elle jugée quand elle est encore soumise au 
juge d’appel? A mon sens, l’affaire n’est pas jugée quand elle n’est 
pas définitivement terminée. 


2. V. la loi du 15 avril 1871, /. cr., art. 9084, p. 89. 
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« Vous avez supposé le contraire dans un arrêt du 25 nov. 1819 * sur 
l’art. 50 de la loi du 26 mai 1819; vous avez jugé dans le même sens, 
le 27 sept. 1832, sur l’art. 8 de la loi du 8 oct. 1830. 

« Mais les mots : affaires non jugées , qui sont écrits dans les lois 
des 26 mai 1819 et 8 oct. 1830, ne se retrouvent pas dans la loi des 
29-30 juil. 1881. Donc, votre solution sur l’interprétation de ces 
mots ; affaires non jugées , est inapplicable et est dénuée de toute 
autorité sur l'art. 45 de la loi nouvelle sur la presse. 

« Dans ma pensée, l’art. 45 est précis et écarte le problème, parce 
qu’il le résout. La solution ne fût-elle pas expresse, il faudrait la de¬ 
mander aux principes généraux et non à des termes qu'on dit équi¬ 
voques comme ceux des lois de 1819 et 1830. 

« Quant à la loi du 15 avril 1871 sur laquelle votre arrêt du 7 juil. 
1871 3 4 a été rendu, l’art. l or est ainsi conçu Cet article semble 
aller plus loin que votre arrêt, car il semble n’appliquer la compé¬ 
tence nouvelle qu’aux poursuites qui seront commencées depuis la 
promulgation de la loi ; il paraît exclure toute espèce de rétroactivité. 

« Dans tous les cas, cet article a-t-il quelque rapport de ressem¬ 
blance avec l’art. 45 de la loi des 20-30 juil. 1881? N’y a-t-il pas 
quelque chose d’étrange à chercher l’interprétation de cette disposi¬ 
tion si claire dans l’interprétation de trois textes qui n’ont aucune si¬ 
militude de rédaction avec elle? 

« Que les arrêts de 1819, de 1832, de 1871 soient d’une doc¬ 
trine plus ou moins juridique, qu’importe! Ils ne constituent que des 
explications de textes que la Cour n’a plus à appliquer; ils sont 
abrogés, et constituent des solutions spéciales sur des lois spéciales. 


3. La Cour; — Att. que le délit dont était prévenu Legendre, et 6ur le¬ 
quel il a été statué par jugement définitif au tribunal correctionnel de 
Bourges, constituait une offense envers la personne du roi, telle qu’elle 
a été qualifiée par l’art. 7 de la loi du 17 mai ; — que si Pinstructiou était 
complète avant la publication de la loi du 26 mai, cette circonstance ne 
pouvait nullement modifier les règles de la compétence établie par les 
art. 13 et 14 de cette loi;— qu’aux termes de son art. 30, la juridiction 
correctionnelle ne pouvait demeurer compétente que dans le seul cas 
où, lors de la publication de cette loi, il aurait été rendu un jugement 
définitif sur le fond des poursuites; — et att. que ce jugement définitif 
n’a été rendu par le tribunal correctionnel de Bourges que le 2juin; — 
que la Cour royale de Bourges, saisie de l’appel que le prévenu avait 
relevé de ce jugement, n’a point déclaré en prononçant sur le moyen 
d’incompétence par lui proposé contre lajuridiction correctionnelle, que 
la loi du 26 mai ne fût pas devenue obligatoire, par sa publication, pour 
le tribunal correctionnel, lorsque ce jugement avait été par lui rendu; 
— que, dans cet état, cette Cour, en déclarant la juridiction compétente, 
a violé les art. 13,14 et 30 de ladite loi; — casse et annule. (C. de cass., 
25 nov. 1819.) 

4. V. Cet arrêt du 7 juillet 1871 et le rapport de M. Saint-Luc Courbo- 
rieu, J . cr., art. 9102. 
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Si les lois de 1819 et de 1830 étaient des lois encore vivantes, nous 
serions disposé à soutenir que les mots jugements définitifs ont des 
acceptions diverses, qu’ils n’ont pas le même sens quand ils sont 
opposés aux mots : jugements préparatoires ou interlocutoires, ou 
quand ils sont opposés aux jugements révocables, réformables, rap- 
portables par voie de recours quelconque, c’est-à-dire marqués d'un 
caractère de précarité. 

« Quant à l’arrêt du 7 juil. 1871, nous inclinerions à penser qu’il 
trouverait une meilleure justification dans l’art. 1 er de la loi du 
15 avril 1871, que dans le développement d’une théorie qui, dans 
notre opinion, manque absolument de toute base rationnelle. 

« Mais encore une fois, à quoi bon un pareil examen rétrospectif? 
Vous n’avez à appliquer ni la loi de 1819, ni la loi de 1830, ni la loi 
de 1871. Vous avez à appliquer purement et simplement la loi 
de 1881. Si vous pensez que cette loi est muette, et il est difficile 
d’admettre cette pensée en présence de ses termes, vous avez à appli¬ 
quer non pas la jurisprudence spéciale sur des lois spéciales offrant 
prise à la controverse, mais bien votre jurisprudence sur les lois mo¬ 
dificatives delà compétence quand ces lois sont d’un mutisme absolu 
sur la question de rétroactivité. 

« Eh bien ! votre jurisprudence, quand les lois modificatives de la 
compétence sont muettes, est d’une précision qui ne comporte pas 
de doute. Vous avez décidé par deux arrêts des 12 sept, et 27 déc. 1856 
que la loi du 13 juin 1856, qui substituait les chambres correction¬ 
nelles de la Cour d’appel du ressort aux tribunaux correctionnels du 
département, dessaisissait ces tribunaux des appels pendants devant 
eux. 

« La solution ici n’est pas une solution d’interprétation d’un texte 
offrant plus ou moins d’incertitude, elle est l’application d’un prin¬ 
cipe général, puisque la loi du 13 juin 1856 ne s’expliquait en quoi 
que ce soit sur la rétroactivité. 

« Votre jurisprudence s’était déjà fixée dans un arrêt du 6 oct. 1837 
qui a d’autant plus d’importance qu’il est rendu sur la loi du 
1 er avril 1837, abrogeant l’art. 2 de la loi du 30 juil. 1828 sur les 
effets d’une seconde cassation après un second pourvoi. Cette loi tou¬ 
chait au fond du droit avec aggravation ; mais son caractère prépon¬ 
dérant, c’était de modifier la compétence. 

« La Cour de cassation n’a pas arrêté la rétroactivité aux juge¬ 
ments de première instance ; elle l’a étendue à des affaires deux fois 
jugées en appel. (M. le procureur général cite ici l’autorité de 
M. Blanche, qui a, dit-il, approuvé cet arrêt.) 

« Pourquoi, en 1837, la Cour de cassation n’a-t-elle pas limité 
la rétroactivité? Pourquoi n’a-t-elle pas songé à son arrêt du 
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22 sept. 1832 sur l’art. 8 de la loi du 8 oct. 1830? C’est que la loi du 
1 er avril 1837 était muette sur la question de rétroactivité. C’est 
qu’elle était en face du principe général en vertu duquel les lois de 
compétence rétroagissent sur toutes les affaires non terminées ; c’est 
qu’elle n’avait plus l’embarras des mots « affaires non jugées , » et 
que la solution spéciale donnée sur une loi spéciale plus ou moins 
équivoque lui paraissait en dehors de toute application. 

« La même conclusion se déduit de l’arrêt de la Cour du 
16 fév. 1831. Il statue sur une loi qui ne contenait aucune disposi¬ 
tion sur la rétroactivité. Il a proclamé le principe que les lois modifi¬ 
catives de la compétence étaient exécutoires du jour de leur promul¬ 
gation, aussi bien aux procès pendants en appel qu’aux procès 
pendants en première instance. 11 n’y avait pas à interpréter un 
texte qui n’existait pas. 

« En vérité, il est difficile d’admettre que l’interprétation des mots 
affaires non jugées soit de quelque utilité, quand il s’agit de l'appli¬ 
cation d’une loi qui ne contient pas ces mots, qu’on a trouvés gros de 
difficultés plus k ou moins sérieuses. — 11 est aussi difficile d’ad¬ 
mettre que l’interprétation donnée à l’art. 1 er de la loi du 
15 avril 1871 soit de quelque utilité, quand on compare cet article à 
l’art. 45 de la loi des 20-30 juil. 1881. 

« C’est à la jurisprudence sur les lois modificatives de la compé¬ 
tence qui se taisent sur la rétroactivité, et non à la jurisprudence 
spéciale sur des lois spéciales qui ont voulu résoudre le problème, 
qu’il faut s’adresser pour l’application de l’art. 45 de la loi nouvelle. 
C’est là une redite, mais elle est peut-être expliquée par la nécessité 
de mettre en lumière un point qui ne parait pas avoir frappé les 
jurisconsultes qui n’adoptent pas notre opinion. 

« La Cour de cassation, dans un arrêt récent, a donné une grande 
force à l’idée que nous développons. Nous voulons parler de l’arrêt 
du li déc. 1873. (M. le procureur général cite le résumé de cet arrêt 
dans le recueil de Sirey, 74, 1, 401.) 

« Cet arrêt me semble singulièrement ébranler, pour ne pas dire 
démentir, la théorie trop générale de l’arrêt du 7 juil. 1871. — Dans 
l’espèce, il y avait une décision inattaquable sur la compétence. L’ar¬ 
restation ou la comparution du conturaax ne faisait pas tomber cette 
décision. La conversion du territoire militaire en territoire civil ne 
semblait pas pouvoir produire effet, au préjudice de la décision qui 
avait saisi la juridiction militaire. 

« Cependant, le principe absolu de la rétroactivité non plus du 
texte, mais du fait modificatif de la compétence, a prévalu. Cet arrêt, 
auquel nous adhérons complètement, avait contre lui une doctrine 
assez généralement accréditée. 
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« Voici en quels termes M. le garde des sceaux Delangle, dans une 
circulaire du 1 er avril 1863, développe des principes qui suffisent au 
triomphe du pourvoi, mais qui ne vont pas aussi loin que l’arrêt du 
il déc. 1873 : — « Un second principe non moins certain, que la juris- 
o prudence n’a cessé d’observer, et que le législateur avait proclamé 
« dans l’art. 6 du D. du 23 juil. 1810, c’est que la loi en vigueur au 
« moment du jugement du délit doit être appliquée au condamné de 
« préférence à la loi ancienne, si ses dispositions sont plus douces. 

« Cette règle profitera également aux accusés de crimes anciens 
« ramenés par la loi nouvelle aux proportions d’un délit, et aux pré- 
« venus correctionnels, si la peine édictée par la loi du 18 avril 1863 
« est moins forte que celle qu’ils avaient encourue. — D’un autre 
« côté, la Cour de cassation décide invariablement que les lois 
« de compétence criminelle sont exécutoires du jour de leur pro- 
« mulgation, et s’appliquent aussi bien aux procès commencés 
« qu’aux procès à naître. Vos substituts devront, par conséquent, re- 
« quérir le renvoi en police correctionnelle de tous les inculpés de 
« crimes transformés en délits par la loi nouvelle, à l’égard desquels 
« la chambre des mises en accusation n’aura pas définitivement 
« réglé la compétence. Quant aux accusés, déjà renvoyés aux assises, 
« ils seront, en vertu de la décision passée en force de chose jugée, 
« traduits devant la Cour qui leur fera, d’après le verdict du jury, 
a application des peines les plus douces. » 

« Si l’on considère l’art. 45 de la loi nouvelle comme muet sur la 
question de rétroactivité, il faut, à tout le moins, lui appliquer la 
jurisprudence qui s’est formée sur les lois modificatives de compé¬ 
tence absolument muettes sur cette question de rétroactivité. Il faut 
appliquer à tout le moins, la solution des arrêts des 16 fév. 1831, 
6 oct. 1837, 12 sept, et 27 déc. 1856. 

« Pour quiconque voudra y réfléchir, la conciliation entre ces 
quatre arrêts qui ne limitent nullement le principe de la rétroacti¬ 
vité et les trois arrêts qui apportent une limite qu’ils fixent aux juge¬ 
ments rendus en première instance sur le fond, c’est que les uns ont 
été rendus en vertu de principes généraux sur des lois de nature 
diverse, mais qui ne parlaient ni de leur rétroactivité, ni de leur non- 
rétroactivité, tandis que les autres arrêts statuent sur des lois de 
presse qui offraient des solutions dans lesquelles on a cru trouver de 
l’obscurité. 

« Ce n’est pas que nous adhérions aux arrêts de 1819 et de 1832. 
La Cour s’est arrêtée à une objection qui s’est produite dans la dis¬ 
cussion de la loi du 8 oct. 1830. Comment renvoyer devant la Cour 
d’assises un jugement du Tribunal correctionnel? Est-ce que la Cour 
d’assises est, vis-à-vis de ce 1 ribunal, un juge d’appel ? Cette objec- 
J. cr. Avril 1882. 9 
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tion avait été faite, à la Chambre des pairs, par M. Decazes contre un 
amendement présenté par M. le premier président Séguier. Mais ce 
ne fut pas cette objection qui fit rejeter l’amendement, expression 
du principe absolu de la rétroactivité des lois de compétence aux 
affaires non terminées. 

« Le président de la Chambre des pairs, M. Pasquier, un juriste de 
race, avait expliqué que l’amendement était inutile, parce qu’une 
affaire n’était pas jugée quand elle était encore pendante en appel. 
Les jugements définitifs sur le fond rendus en première instance ne 
sont pas réformés par la Cour d’assises; ils sont non avenus, ils tom¬ 
bent devant l’établissement d’une juridiction nouvelle, comme sont 
non avenus et tombent les jugements préparatoires, interlocutoires, 
les jugements préjudiciels, les mesures d’instruction qui n'ont pas 
abouti à une décision définitive et en dernier ressort, pour employer 
les expressions de la Cour de cassation en 1831, de la haute Cour de 
justice, les 12 oct., 13 nov. 1848 et 18 mars 1850, et de M. l’avocat 
général Blanche, qui les a consacrées dans une explication lumi¬ 
neuse. (Etudes pratiques , ï, p. 59 et s.) 

« Nous n'avons pas à nous prononcer sur l’arrêt du 7 juil. 1871, 
parce qu’il est spécial à l’art. 1 er de laloi du 15 avril même année, et 
qu’il est absolument étranger à l’art. 45 de la loi des 20-30 juil. 1881. 
Cet arrêt a été récemment critiqué par un professeur distingué de la 
Faculté de droit de Paris, M. Paul Cauvès (Sirey, 1874, 1, 401) et par 
M. Bazot (Revue critique de 1872, p. 513). 

« M. Bazot, il est vrai, considère que les lois modificatives de la 
compétence en matière pénale ne sont pas applicables aux affaires 
commencées, et il développe une doctrine de M. Merlin, doctrine 
depuis longtemps abandonnée et pour laquelle, à première vue, nous 
avions eu nous-même quelque tendance. Mais cette doctrine ne résiste 
pas à l’examen, et d’ailleurs, elle n’infirme, en quoi que ce soit, l’ar¬ 
gumentation deM. Bazot contre la théorie qui admet la rétroactivité, 
mais qui ne l’admet qu'à demi. 

« Les objections, à notre estime, s’adressent bien plus aux motifs 
théoriques qui n’étaient pas nécessaires, qu’à la solution qui pouvait 
se fonder sur la lettre de l’art. i ,r de la loi du 15 avril 1871. En effet, 
d’après la lettre de cette loi, elle semble ne s’appliquer qu’aux pour¬ 
suites à faire et non aux poursuites commencées. Mais les objections 
contre la thèse j uridique nous paraissent décisives et péremptoires, 

« L’erreur de l’argumentation que nous combattons est surtout dans 
l’assimilation de l’art. 45 aux art. 50 de la loi du 26 mai 1819,8 de la 
loi du 8 oct. 1830 et 1 er de la loi du 15 avril 1871. 

a L'arrêt du 11 déc. 1873 fournit donc un argument a fortiori à 
l’appui du pourvoi* 
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« Si la Cour pensait que l’interprétation qu’elle a donnée aux 3 lois 
spéciales du 26 mai 1819, du 8 oct. 1830 et du 15 avril 1871, en vertu 
de textes spéciaux, pût être transportée à l'art. 45 de la loi des 
20-30 juil. 1881, elle aurait alors à examiner à quelles conditions un 
jugement sur le fond rendu en première instance serait définitif. 

« Un jugement par défaut soumis à l’éventualité d’une opposition, 
quand survient la loi modificative de la compétence, serait-il un ju¬ 
gement définitif? — Un jugement frappé d’opposition dans les délais 
avant la loi nouvelle serait-il, à ses yeux, exclusif de l’application de 
cette loi nouvelle? — Un jugement par défaut frappé non d’opposi¬ 
tion, mais d’appel, pendant que les délais d’opposition couraient 
encore, ferait-il survivre la compétence abrogée? L’appel aurait-il 
moins d’effet, surtout quand il se produit pendant les délais de l’op¬ 
position, que l’opposition elle-même dont il dispense? 

« Enfin, il y a une 3* question : le tribunal correctionnel de Pa,u 
avait tranché une question délicate et bien importante d’admissibilité 
de preuve. Appel de cette décision avait été porté le jour même où le 
jugement par défaut dit définitif était rendu. L’appel de l’interlocu¬ 
toire précéda-t-il le jugement par défaut ou le suivit-il? Si cette 
question avait quelque influence sur la solution à intervenir, ce 
serait à ceux qui invoqueraient la priorité ou de l’appel, ou du juge¬ 
ment, à établir cette priorité. A nos yeux, l’examen de ce point est 
absolument oiseux. L’appel du jugement interlocutoire, dont la Cour 
de Pau était régulièrement saisie, réclamait une solution distincte, 
une solution à laquelle était subordonné le caractère du jugement 
par défaut qui tombait s'il y avait réformation, qui ne vivait, qui 
n’était viable, qu’à la condition d’une confirmation. 

« Mais, pour que la Cour de Pau pût statuer sur la réformation ou 
la confirmation du jugement interlocutoire, il fallait que la juridic¬ 
tion correctionnelle fût encore compétente au moment où elle était 
appelée à statuer. Or, elle ne pouvait tirer sa compétence d'un juge¬ 
ment par défaut. Elle n’aurait pu même la tirer d’un jugement con¬ 
tradictoire, de tout jugement en suspens, tant que le sort de l’inter¬ 
locutoire n’était pas fixé. La compétence ne pouvait être l’effet d’une 
cause qui cessait d’exister s’il y avait réformation, soit parce que la 
Cour se reconnaîtrait incompétente en vertu de la loi de 1881, soit 
que, se reconnaissant compétente, la Cour jugeât que le tribunal de 
Pau avait à tort refusé d’entendre les témoins régulièrement cités sur 
l’ensemble de l’articulation du journal la Lantame. 

« Vis-à-vis de la Cour de Pau, saisie de l’appel de l’interlocutoire, 
il n’y avait pas de jugement définitif, puisque ce jugement avait ou 
n’avait pas vie, suivant que l’interlocutoire serait lui-même jugé. 

« La Cour de Pau était-elle compétente pour statuer sur l’appel de 
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Tinterlocutoire lorsqu’elle a statué? Non, évidemment, puisque son 
arrêt sur l’interlocutoire n’était pas rendu quand la loi des 20-30 juil. 
1881 a été promulguée. 

« Nous aurions pu, nous le croyons du moins, concentrer notre 
discussion sur ce dernier moyen de cassation qui nous paraît décisif. 
Mais nous avons considéré qu’il importait, non pas au succès du pré¬ 
sent pourvoi, mais au succès d’autres pourvois, de démontrer que la 
jurisprudence sur les lois de 1819, de 1830 et de 1871, dût-elle être 
considérée comme fondée, n’avait aucun trait à l’application, et 
même à l’interprétation, si l’on pense qu’elle ait besoin d’interpréta¬ 
tion, de la loi de 1881. En supposant cette loi de 1881 muette sur la 
question de rétroactivité, nous estimons qu’elle doit être interprétée 
conformément à l’interprétation donnée en 1831, en 1837, en 1856, 
en 1873, aux lois qui, dans leur silence, se sont référées aux principes 
généraux sur l’effet rétroactif des lois de fond favorables aux pré¬ 
venus et aux accusés, aux lois de prescription et aux lois de procé¬ 
dure. 

« Nous concluons à la cassation de l’arrêt de la Cour de Pau. » 

Contrairement à ces conclusions, la Cour a ainsi statué : 


ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le moyen du pourvoi tiré de la violation pré¬ 
tendue de la loi du 29 juil. 1881, en ce que la Cour d’appel de Pau se 
serait reconnue compétente pour statuer sur l’appel d’un jugement 
prononçant une condamnation contre les demandeurs, à raison d’un 
délit de diffamation commis par la voie de la presse : — att., en fait, 
que le 12 fév. 1881, le sieur Tourné partie civile avait fait assigner 
devant le tribunal de police correctionnelle de Pau les sieurs Genay, 
Dupouy et veuve Dupeyron comme s’étant rendus coupables envers 
lui du délit de diffamation ; qu’à la date du 23 mars, intervint un ju¬ 
gement contradictoire statuant sur un incident soulevé par les pré¬ 
venus relativement à l’audition de certains témoins ; que les prévenus 
ayant déclaré faire défaut sur le fond, le tribunal rendit, à la date 
du 30 mars, un jugement par défaut condamnant les prévenus à di¬ 
verses peines et à des dommages-intérêts envers la partie civile ; — 
att. que ces jugements furent frappés d’appel par les défendeurs, sa¬ 
voir le jugement interlocutoire du 23 mars, aux dates des 30 et 
31 mars, et le jugement par défaut sur le fond à la date du 8 avril ; 
que ces deux jugements furent signifiés à la requête de la partie ci¬ 
vile, le 19 avril ; — que devant la Cour, aucune conclusion ne fut 
prise sur l’appel du jugement interlocutoire du 23 mars et que sur le 


Digitized by Google 



— 133 — 


jugement du 30 mars, les appelants prirent des conclusions formelles 
par lesquelles ils demandaient que la Cour se déclarât incompétente 
la loi du 29 juil. 1881 ayant de plein droit dessaisi la juridiction 
correctionnelle du jugement des délits de presse, à raison desquels 
les poursuites étaient exercées ; — que, sur ces conclusions, la Cour, 
à la date du 4 août, rendit un arrêt par lequel elle se déclara compé¬ 
tente et ordonna qu’il serait plaidé au fond ; — que les appelants 
ayant déclaré faire défaut sur le fond, la Cour rendit le même jour 
un autre arrêt qui confirma par défaut les jugements frappés 
d appel ; — att. qu’aux termes de l’art. 2 du C. civ., la loi ne dispose 
que pour l'avenir ; qu’elle n’a point d’effet rétroactif ; — que ce prin¬ 
cipe de non-rétroactivité ne s’applique qu’au fond du droit ; — qu’il 
est admis, en effet, que les lois de procédure et d’instruction, comme 
celles qui modifient la composition des tribunaux et* la forme des ju¬ 
gements, sont obligatoires au moment où elles sont promulguées et 
deviennent immédiatement applicables aux délits commis antérieu¬ 
rement; — qu’il en est de même des lois modificatives de la compé¬ 
tence qui, en général, dès leur promulgation, saisissent les délits 
comme les prévenus, pour les procès nés comme pour les procès à 
naître ; — mais qu’il cesse d’en être ainsi, en ce qui concerne l’ap¬ 
plication d’une loi de compétence, relativement aux affaires com¬ 
mencées qui ont subi, avant qu’elle fût exécutoire, l’épreuve d’une 
décision sur le fond, alors même que cette décision aurait été frappée 
d’appel et que les juges du second degré n’auraient pas définitive¬ 
ment statué avant la promulgation de la loi ; — qu’à la différence 
des lois de procédure et d’instruction qui régissent les affaires com¬ 
mencées, dès leur promulgation, quel que soit l’état de la procédure 
jusqu’à ce que tout soit consommé et terminé par une solution défi¬ 
nitive, les lois de compétence, dans l’hypothèse du silence relative¬ 
ment à leur effet sur le passé, doivent être présumées avoir laissé 
hors de leur action les procès à l’occasion desquels le juge du pre¬ 
mier degré a prononcé sur le fond dans la plénitude de ses attribu¬ 
tions ; — que, dans ce cas, les choses ne sont plus entières, puisque 
le tribunal, usant de ses pouvoirs et les épuisant, a reconnu l’inno¬ 
cence ou la culpabilité du prévenu ; que cette situation commande 
d’admettre que le législateur, s’inspirant du principe posé dans 
l’art. 2 du C. civ., a entendu ne pas dépouiller la juridiction déjà 
saisie des affaires qui avaient été jugées au fond, afin d’éviter des 
contrariétés de décisions, et ne point léser les intérêts engagés et les 
droits acquis, en tenant compte des faits accomplis et des éventua¬ 
lités nées d’un jugement dont l’effet n’est que suspendu par l’appel ; 
— qu’une rétroactivité plus étendue aurait eu pour conséquence 
l’obligation.imposée aux prévenus acquittés par un jugement frappé 
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d’appel de subir un nouveau jugement devant une juridiction d’un 
autre ordre et d’un seul degré, qu’elle aurait privé les prévenus 
condamnés en première instance et appelants, du droit de se justifier 
devant la juridiction du second degré, non supprimée, qu’ils auraient 
vainement saisie de leurs recours ; — que de pareils résultats ont 
toujours paru incompatibles avec les conditions d’une bonne justice 
et avec le fonctionnement régulier des juridictions ; — att. que, dans 
la spécialité même de la matière régie par la loi du 29 juillet dernier, 
et conformément à la distinction susindiquée, la loi du 26 mai 1819, 
art. 30, et celle du 8 oct. 1830, art. 8, n’avaient attribué aux Cours 
d’assises que les délits de presse qui ne seraient pas encore jugés ; — 
que, bien que ces dispositions légales aient depuis longtemps été 
abrogées, leur autorité doctrinale leur a survécu, et les règles 
qu’elles avaient sanctionnées n’ont jamais cessé d’être appliquées ; 
que la loi du 15 avril 1871 n’avait en rien dérogé à ces règles ; qu’il 
en est de même de la loi du 29 juil. 1881 ; — que l’art. 45 de cette 
loi, en faisant le départ des délits de la presse déférés aux Cours 
d’assises et de ceux réservés à la juridiction correctionnelle, a statué 
pour l’avenir, et n’a point parlé du passé ; que, si le législateur 
avait voulu modifier les règles jusqu’alors observées, il eût pris soin 
de le dire et que son silence doit être interprêté en ce sens qu’il s’y 
est référé ; — att. dès lors que la Cour d’appel de Pau, saisie de 
appel d’un jugement qui avait prononcé sur le fond avant la pro¬ 
mulgation de la loi nouvelle, s’est à bon droit reconnue compétente, 
et que, loin de violer ladite loi et les principes de la matière, elle en 
a fait une juste et saine application ; — sur les deux moyens subsi¬ 
diaires, tirés : 1° de ce que la Cour d’appel n'était pas régulièrement 
saisie de l’appel du jugement du 30 mars rendu au fond, ce juge¬ 
ment ayant été rendu par défaut ; 2° et de ce qu’appel ayant été in¬ 
terjeté et du jugement sur le fond et du jugement contradictoire 
rendu sur l'incident, elle devait, avant de statuer sur l’appel du ju¬ 
gement sur le fond, statuer au préalable sur le jugement incident; 
— att., sur le premier point, que le jugement par défaut du 30 mars 
n’avait pas été frappé d’opposition, mais d’un appel à la date du 
8 avril ; que, sans rechercher si cet appel était une renonciation im¬ 
plicite au droit de former opposition, il est constant en fait que ce 
jugement avait été régulièrement signifié à la date, du t8 avril, 
qu’aucune opposition n’était survenue dans les délais de la loi, qu’à 
la date du 4 août il était devenu définitif, et que la Cour se trouvait 
régulièrement saisie; — att., sur le second point, que les deux juge- 
gements avaient été frappés d’appel, mais que la Cour était liée par 
les conclusions prises devant elle ; que les appelants présentant uni¬ 
quement le moyen d’incompétence fondé sur ce que la loi du 29 juil. 
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1881 avait dessaisi de plein droit la juridiction correctionnelle, la 
Cour ne pouvait statuer autrement qu’elle ne l’a fait et n’avait pas à 
ce moment à s’occuper de l’appel dujugement du 23 mars, à l’égard 
duquel aucune conclusion n’avait été prise ; — par ces motifs : — 
rejette.... 


Du 18 fév. 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Bertrand, 
rapp. — M. Bertauld, av. gén. 


2 e espèce (Périnet). 

Le second arrêt a été rendu sur le pourvoi formé contre un arrêt 
de la Cour d’appel de Paris, en date du 8 nov. 1881 (J. cr., art. 10859), 
et au rapport de M. le conseiller Dupré-Lasale; ce rapport est 
ainsi conçu : 

« La question que soulève le pourvoi et que vous connaissez déjà 
se pose aujourd’hui dans ses termes les plus simples et sans aucune 
complication. La loi du 29 juil. 1881 a transporté de la juridiction 
correctionnelle à celle des assises la connaissance de certains délits, 
notamment du délit d’outrage aux bonnes mœurs. 

« Avant le vote de cette loi, avant sa promulgation, un tribunal a 
été saisi d’uue poursuite pour outrage aux bonnes mœurs. Il a pro¬ 
noncé une condamnation contradictoire. Il a ainsi épuisé ses pouvoirs, 
et, au moins en ce qui le regarde, son jugement est définitif. 

« Ce jugement a été frappé d’un appel. Si l’on ne veut pas que le 
procès se continue devant la juridiction correctionnelle qui a été 
saisie et qui a statué, que faire? Porter l’appel devant la Cour d’as¬ 
sises ? Gela est impossible ; chacun le reconnaît. 

« Mettre à néant le jugement, avec son autorité légitime, avec ses 
effets en partie déjà irrévocables, et le considérer comme non avenu ? 
c’est grave, tellement grave que cela ne s’est jamais fait et qu’en 
matière criminelle on n’en citerait pas un exemple, tellement grave 
que, lors de la discussion de la loi du 8 oct. 1830, devant la Chambre 
des pairs, un amendement ayant été présenté en ce sens, un pair 
s’écria que ce serait monstrueux, et, sur cette parole, l’amendement 
fut rejeté. 

« Quels seraient en effet les conséquences de ce système? le pré¬ 
venu a-t-il été acquitté, l’appel du ministère public le conduirait, non 
devant le juge du second degré, qui est son juge naturel, mais devant 
une juridiction d’un autre ordre où il devrait subir un nouveau dé¬ 
bat, dans des conditions imprévues et peut-être défavorables : car, 
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ainsi que l'a dit un éminent criminaliste, M. F. Hélie, il n’est pas in* 
différent, surtout s’il s’agit d’un fait politique, d’être jugé par des 
jurés ou des juges permanents, par une Cour d’assises ou par un 
conseil de guerre. 

« Le prévenu, au contraire, a-t-il été condamné? Dans l’émotion 
du premier moment, il a formé un recours ; puis il a réfléchi ; il a 
compris que son intérêt lui conseille de se désister. Devant la Cour 
d’assises, ce désistement ne lui sera plus permis. 

« Même en persistant dans son recours, il était certain que, sur son 
seul appel, son sort ne pouvait être aggravé. Il n’avait à courir que 
des chances heureuses. Ce bénéfice que la loi lui assurait lui sera 
enlevé. Sa peine en première instance avait été peut-être abaissée au- 
dessous du minimum ; la Cour d’assises pourra l’élever au maximum. 

« Le prévenu était-il en état de détention préalable? L’art. 24 du 
C. P. lui accorde cette faveur que, si la condamnation est réduite sur 
son appel, la détention subie pendant l’instance d’appel comptera 
pour l’exécution de la peine à partir du jugement. Il en est de 
même lorsque le ministère public s’ést pourvu seul, quel que soit le 
résultat de son appel. Devant la Cour d’assises le prévenu trouvera 
des règles différentes, et, dans aucun cas, sa détention préalable ne 
lui sera comptée. 

« Voilà donc des droits acquis dans toute la force du terme et qui 
seraient rétroactivement effacés. Ajoutez les complications provenant 
d’appels partiels et restreints, les contrariétés de décision qu’on doit 
toujours éviter, et les hypothèses seront nombreuses dans lesquelles 
le système du pourvoi porterait atteinte soit aux intérêts de la dé¬ 
fense, soit à ceux de la partie civile, soit à ceux de la société. 

« Ces inconvénients incontestables et incontestés, votre jurispru¬ 
dence ne pouvait les accepter. Le droit n’est pas une suite de théo¬ 
rèmes inflexibles qui se développent rigoureusement, sans tenir 
compte ni des faits accomplis ni des situations diverses. Il ne faut 
pas, d’ailleurs, l’oublier : ce qui domine cette discussion, c’est le 
principe de la non-rétroactivité, proclamé par la Convention en tête 
de la constitution de l’an III, maintenu et proclamé par l’art. 2 du 
C. civ. et lart. 4 du C. P. A ce grand et salutaire principe, vous avez 
admis une exception pour les lois de procédure et d’instruction; vous 
l’avez, non sans de longues hésitations, étendue aux lois de compé¬ 
tence en ce sens qu’elles s’appliquent aux faits antérieurs, aux affaires 
commencées, aux procès mêmes dont l’ancienne juridiction était 
saisie. Mais lorsque cette juridiction a statué au fond dans la pléni¬ 
tude de ses pouvoirs, et qu’elle a ainsi tout décidé jusqu’à l’évènement 
de l’appel, alors vous vous êtes arrêté, et la même sagesse qui, dans 
le silence des Codes, avait introduit l’exception, lui a assigné des li- 
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mites exigées par la raison, par l’équité et par les convenances d’une 
bonne administration de la justice. 

« De là votre arrêt du 7 juil. 1871, rendu sous la présidence de 
M. Legagneur, au rapport de M. Saint-Luc-Courborieu, et dont la 
rédaction magistrale exprime bien la véritable pensée de la Cour, 
parce que les motifs sont en parfaite harmonie avec le dispositif et 
ne vont ni en deçà ni au delà. Cet arrêt qui, depuis dix ans, règle la 
transition des lois anciennes aux lois nouvelles, quand celles-ci ne 
l’ont pas elles-mêmes réglée, nous n’avons pas l’intention de le relire; 
il est présent à vos esprits; nous voulons seulement établir que ce 
n’est pas une décision isolée, sans précédents, et, comme on l’a dit, 
démentie le lendemain même de sa prononciation. 

« Voyons d’abord les précédents législatifs. A des époques de liberté 
et de légalité, la loi du 16 janv. 1792, relative à l’installation des nou¬ 
veaux tribunaux criminels, et les lois du 11 avril 1838 et du 3 mars 
1840 sur le ressort étendu des tribunaux civils et de commerce, se 
refusent toute rétroactivité. 

« Entre ces deux dates, la loi du 15 frimaire an VIII, qui attribue 
aux tribunaux correctionnels la connaissance de certains délits ne 
rétroagit qu’après un arrêt de cassation et dans l’intérêt des accusés. 
Au contraire, le décret du 23 juil. 1810 sur la mise en activité des 
Codes criminels, ordonne que, même après un arrêt de compétence 
confirmé par la Cour de cassation, les affaires seront renvoyées de¬ 
vant les Cours impériales pour y être statué de nouveau sur la com¬ 
pétence. Quant aux lois des 19 pluviôse an IX, 23 floréal an X, 19 plu¬ 
viôse an XIII sur les Cours spéciales, et du 20 déc. 1815 sur les Cours 
prévôtales, œuvres passagères de dictatures ou de réactions violentes, 
elles ne sont pas précisément de celles où il convient de chercher le 
fondement d’un principe. Elles saisissaient les faits antérieurs et les 
affaires commencées, mais elles ne disaient pas qu’un jugement au 
fond, par cela seul qu’il serait susceptible d’un recours, s’évanouirait 
devant elles, et on ne les a pas interprétées en ce sens. 

« Ce qu’elles n’ont point fait, la loi si libérale du 26 mai 1819 a 
déclaré qu’elle ne voulait pas le faire. Son art. 30 portait : « Les délits 
« commis par la voie de la presse et qui ne seraient pas encore jugés, 
a le seront suivant les formes prescrites par la présente loi. » L’art. 8 
de la loi du 8 oct. 1830 était conçu dans les mêmes termes. Lors de 
la discussion à la Chambre des pairs, un membre avait demandé 
que cette disposition fût applicable aux cas mêmes où, avant la 
promulgation, il serait intervenu un jugement dont il y aurait 
appel. 

« Comment, dit le duc Decazes, l’auteur de l’amendement com- 
« prendrait-il que le jury connût par appel d’un jugement de police 


« correctionnelle? Entendrait-il qu’il en fût ainsi, même lorsque 
« l'accusé anrait été acquitté par le premier jugement? Voudrait-il 
« que, quoique acquitté, il fût traduit encore en Cour d’assises, si le 
« procureur du roi juge à propos d’interjeter appel? Cela ne paral- 
« trait-il pas monstrueux ? » Et sur ces observations, l’amendement 
fut rejeté. 

« Ces lois de 1819 et de 1830 ont, depuis longtemps, cessé d’être 
en vigueur; mais leur autorité doctrinale leur a survécu et vaut bien 
celle de la jurisprudence. C’est de leur esprit que vous vous êtes 
inspirés. Ce sont leurs traditions que vous avez continuées. Nous en 
trouverons la preuve dans les précédents judiciaires. 

« Par un arrêt du 14 juin 1813 (136, 238), rendu sur l’application 
de la loi de floréal an X, qui attribuait aux Cours spéciales la con¬ 
naissance du crime de fausse monnaie, vous décidiez, comme vous le 
faites encore aujourd’hui, que les juridictions nouvellement créées 
saisissent les faits antérieurs qui n’ont pas encore subi l’épreuve d’un 
jugement définitif. Que fallait-il entendre par jugement définitif? 
Est-ce un jugement passé en force de chose jugée, ou un jugement 
sur le fond, susceptible d’un recours ? 

« Vous l’avez dit en 1819. 

et Les lois des 17 mai 1819 et 26 mai 1819 avaient renvoyé à la 
Cour d’assises la connaissance des délits de presse et de publication. 
Avant la promulgation de cette loi, un nommé Legendre avait commis 
un délit d’offense envers le roi. Après la promulgation, il est traduit 
devant le tribunal correctionnel et condamné; il interjette appel ; la 
Cour royale se déclare compétente, mais sa décision a été cassée : — 
Pourquoi? — Attendu... (M. le rapporteur cite l’arrêt de 1819, supra , 
note 3). 

« Donc les délits jugés avant la promulgation de la loi nouvelle 
sont ceux sur lesquels il est intervenu un jugement définitif sur le 
fond des poursuites. — Donc le jugement définitif, en ces matières, 
est celui qui statue au fond des poursuites, par lequel le tribunal a 
épuisé ses pouvoirs et dont l’effet n’est que suspendu par l’appel in¬ 
terjeté. — Donc l’ancienne juridiction qui a rendu ce jugement défi¬ 
nitif, avant la promulgation de la loi, demeure compétente pour 
décider sur l’appel. 

« Si l’affaire avait été seulement commencée, eût-elle été complè¬ 
tement instruite, la nouvelle juridiction avait le droit de s’en saisir, 
mais ce droit lui est refusé après un jugement définitif compétem- 
ment prononcé sur le fond. 

« Voilà votre doctrine de 1819, elle est exactement la même que 
celle de votre arrêt de 1871. — Cette doctrine a-t-elle été rétractée 
par l’arrêt du 16 avril 1831 (85, 164)? 
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« Une loi du 25 avril 1827 et une ordonnance du 1 er août de la même 
année avaient restitué aux tribunaux ordinaires la connaissance des 
crimes et délits relatifs à la traite, dont le conseil privé, constitué 
en commission d’appel, était précédemment investi. Une affaire de¬ 
puis longtemps pendante, mais dans laquelle il n’avait pas été statué 
au fond, est portée, sur la question de compétence, devant la com¬ 
mission d’appel qui en retient la connaissance et renvoie le fond de¬ 
vant un tribunal de première instance, incompétent comme elle. 
Cette décision a été cassée, et avec raison, par application du principe 
que les affaires seulement commencées appartiennent à la nouvelle 
juridiction. Jusque-là, tout est conforme à la solution de 1819; mais 
l’arrêt de 1831 donne ce motif : « qu’au milieu des changements qui 
« interviennent dans la législation, il est de règle, à moins que le lé- 
« gislateur n’en dispose autrement, que les procès criminels dans 
« lesquels il n’y a pas de jugement définitif, et en dernier ressort, 
« doivent être continués dans les formes et devant les tribunaux nou- 
« vellement établis. » Faut-il voir dans ces mots « en dernier ressort n 
un changement de jurisprudence? M. Faustin Hélie ne l’a point pensé : 
« Il est évident, dit-il (Th. du dr. p., 5° éd., I., p. 56), que c’est par 
« erreur que ces mots a en dernier ressort » ont été écrits dans cet 
« arrêt, car si un jugement était intervenu en dernier ressort, il y 
« aurait chose jugée, et la question n’existerait pas. » Et M. Mangin 
(Inst, écrit., II, p. 386), qui approuve l’arrêt, ajoute : a 11 serait seu- 
« lement à désirer que le rédacteur l’eût motivé autrement qu’il n’a 
« fait. » 

« Au surplus, l’occasion s’est bientôt présentée pour la Cour de ré¬ 
tablir sa véritable pensée. Elle l’a fait dans son arrêt du 22 sept. 1832 
(373, 519) : « En ce qui concerne la compétence, attendu que l’art. 8 
« de la loi du 8 oct. 1830 n’attribue aux Cours d’assises que les dé- 
« lits de la presse qui n’ont pas encore été jugés ; que, dans l’espèce, 
« le fait imputé au demandeur avait été jugé par le tribunal correc¬ 
te tionnel de Gray (avant la loi du 8 oct. 1830, arrêt du 19 août 1830 
« (207, 467), qu’il n’était donc pas de ceux dont la loi du 8 oct. réser- 
« vait la connaissance aux Cours d’assises. » 

<c Ainsi, la décision de 1832 est identique à celle de 1819. La Cour 
admet toujours qu’une affaire est jugée, quand il y a un jugement 
définitif sur le fond, bien que ce jugement soit frappé d’appel, et dès 
lors ne soit pas en dernier ressort;- elle admet que la juridiction cor¬ 
rectionnelle qui a rendu ce jugement ne peut être dessaisie par la loi 
nouvelle qui institue une autre juridiction. 

a De 1832 à 1871, la même question ne s’est pas reproduite devant 
vous ; mais, dans cet intervalle, vous avez eu à rendre de nombreuses 
décisions sur des questions transitoires qui y touchent de près, uo- 
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tamment le 9 nov. 1848, le 15 nov. 1849, le 13 mars 1850, le 27 janv. 
1855, le 7 déc. 1865 ». Ces décisions, qu’il serait trop long de lire, 
ne sont pas en contradiction avec votre jurisprudence de 1819 et 
1822. Elles sont intervenues dans des espèces où il n’y avait pas de 
jugement antérieur ou changement de juridiction; c’étaient des af¬ 
faires simplement commencées, et dès lors vous appliquiez la règle 
aujourd’hui constante que les affaires non jugées, et simplement 
commencées, appartiennent à la nouvelle juridiction. 

« Nous devons toutefois nous arrêter sur les arrêts de 1837 et 1856 
qu’invoque le pourvoi. 

« La loi du 30 juil. 1828 avait ordonné qu’après deux cassations dans 
la même affaire, les chambres réunies de la Cour de renvoi suivraient, 
>quant à la peine, l’opinion la plus favorable à l’accusé. Plus tard, la 
loi du 1 er avril 1837 décida que la Cour de renvoi statuerait en au¬ 
dience ordinaire, et devrait se conformer à la décision de la Cour de 
cassation sur le point de droit. Une chambre correctionnelle, saisie 
après un second renvoi, se déclara incompétente parce que le procès, 
commencé sous l’empire de la loi de 1828, devait être jugé dans les 
formes édictées par cette loi. Vous avez cassé, le 6 oct. 1837 i « At¬ 
tendu... 6 » Vous remarquerez que dans ces motifs, il n’est pas ques¬ 
tion de compétence, mais seulement de procédure et d’instruction. 
C’est qu’en effet la loi de 1837 n’est pas relative à la compétence, 
mais à l’étendue des pouvoirs de la Cour de cassation et des Cours de 
renvoi, et à la composition de ces tribunaux. Votre arrêt de 1837 ne 
paraît donc pas contraire à votre doctrine de 1819 et de 1832. Cela 
est tellement vrai que M. F. Hélie qui adopte et défend cette doc¬ 
trine, approuve en même temps l’arrêt de 1837. a La règle, dit-il, 
« qui admet l'application des lois de procédure au moment même où 
« elles sont promulguées, s’étend aux lois qui viennent modifier la 

composition des tribunaux. » Mais, ajoute-t-il plus loin, en ce qui 
oncerne les lois de compétence, l’exception au principe de non-ré¬ 
troactivité doit être contenue dans de certaines limites. (Th. du C. p., 
5 e éd., I, p. 53.) 

a Ces limites ont-elles été dépassées par vos arrêts de 1856? Une 
loi du 13 juin de cette année avait supprimé les tribunaux supérieurs 
de département et rendu aux Cours d’appel la connaissance de tous 
les appels formés dans leurs ressorts en matière correctionnelle. 
Deux tribunaux correctionnels avaient prétendu retenir les appels 


5. V. ces arrêts : C. de cass., 9 nov. 1848, B. cr., 272, 398; — 15 nov. 
18*9, J. cr., art. 4715; — 13 mars 1850, J. cr., art. 4707 ; — 27 janv. 1855, 
J. cr ., art. 5894; — et 7 déc. 1865, J. cr., art. 8222. 

6. V. l’arrêt cité par le rapport, en date du 6 oct. 1837, J. cr., art. 2075. 
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dont ils avaient été saisis avant la loi. Vous avez cassé leurs juge¬ 
ments. « Ces arrêts de 1856, disait en 1871 M. Saint-Luc-Courborieu, 
« auraient une importance décisive si dans les espèces sur lesquelles 
« ils ont statué, la loi nouvelle n’avait pas supprimé l’ancienne juri- 
« diction d’appel. » « Si le tribunal compétent est supprimé, dit 
« M. Mangin, et remplacé par une nouvelle juridiction, il serait dé- 
« raisonnable de prétendre que cet ancien tribunal doit se reconsti- 
« tuer, reprendre une vie nouvelle, chaque fois qu’un délit commis 
« à l’époque de son existence, aura été découvert, ou pour procéder 
« au jugement de ceux qui étaient déjà l’objet d’une instruction lors 
« de leur suppression. » 

« Il est donc manifeste, reprenait M. Saint-Luc-Courborieu, que les 
« tribunaux d’appel, supprimés par la loi du 13 juin 1856, ne pou- 
« vaient pas, selon l’expression de Mangin, reprendre une vie nou- 
« velle pour juger les appels antérieurs à la loi précitée, alors qu’ils 
« n’avaient rendu que des décisions préparatoires. Mais la chambre 
« des appels correctionnels de la Cour de Bordeaux n’a pas été sup- 
« primée ou modifiée dans son organisation. La différence entre l’es¬ 
te pèce actuelle et celles des arrêts de 1856, à ce point de vue, vaut 
« la peine d’être notée. » 

«Il y a une autre différence essentielle à signaler, c’est que dans 
les espèces de 1856, les jugements étaient maintenus avec tous leurs 
effets, les appels étaient maintenus avec toutes leurs conséquences, 
une juridiction correctionnelle était prête à les juger, dans les mêmes 
formes, dans les mêmes conditions, avec des garanties augmentées, 
tandis qu’aujourd’hui, ce qu’on vous demande pour la première fois, 
c’est de mettre à néant les jugements et les appels, et de renvoyer 
les affaires devant une juridiction qui n’est plus la juridiction cor¬ 
rectionnelle, pour y être jugées, comme si elles ne l’avaient jamais 
été, avec d’autres formes et dans d’autres conditions. 

« N’oublions pas, d’ailleurs, que si le pourvoi pouvait tirer quelque 
argument de vos arrêts de 1837 et de 1856, ces arrêts se placent 
entre ceux de 1819 et 1832 et celui de 1871. Nous ne croyons pas que 
vous ayez varié en ces matières, mais quand vous auriez varié, de 
deux jurisprudences, l’une intermédiaire et contredite par ce qui 
précède et par ce qui suit, l’autre, affirmée dès l’origine et se repro¬ 
duisant affermie par ses hésitations mêmes, qu’elle est la vraie, 
qu’elle est la plus respectable, sinon la dernière, celle sur la foi de 
laquelle ont été rendues les décisions nombreuses qu’on attaque pré¬ 
cisément parce qu’elles se sont conformées à votre doctrine persis¬ 
tante. 

« Il ne nous reste plus qu’à examiner s’il est exact que cette doc¬ 
trine ait été rétractée et abandonnée, le lendemain du jour où elle 
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s’était produite dans vos arrêts du 10 janv. 1873 7 , au rapport de 
M. de Chenevière, et du H déc. 1873 8 , au rapport de M. Saint-Luc- 
Courborieu. Vous connaissez les espèces de ces deux arrêts. 

« Dans la l re , non seulement il n’y avait pas de jugement au fond 
avant le changement de juridiction, mais le crime poursuivi était 
postérieur à ce changement. Le moyen tiré de la rétroactivité man¬ 
quait donc en fait, et c’est à titre subsidiaire que l’arrêt constatait 
que, dans tous les cas, il s’agissait de faits en cours d'instruction, et 
que la compétence nouvelle s’était imposée avant le règlement défi¬ 
nitif de l’information, par conséquent avant tout jugement au fond. 

« Dans la 2 e espèce, celle de M. Saint-Luc-Courborieu, il s’agissait 
d’une condamnation par contumace intervenue, il esterai, avant le 
changement de j uridiction, mais que l’arrestation de l’accusé avait 
anéantie. Il n’y avait plus, dès lors, qu’une affaire commencée et non 
jugée. C’était le cas d’appliquer la règle que les lois nouvelles de 
procédure et de compétence saisissent les affaires commencées et en 
cours de poursuites, règle que votre arrêt de 1871 avait reconnue et 
à laquelle il n’admet d’exception que lorsqu’avant le changement de 
juridiction les poursuites ont abouti à un jugement sur le fond. 

Entre les espèces de 1871 et de 1873, il n’y a donc rien de commun. 

La différence des solutions était commandée par celle des situations. / 

Les solutions de 1873 n’impliquent aucune déviation de la doctrine * 

de 1871. La Cour avait si peu la pensée d’abandonner cette doctrine 
que, dans ses arrêts de 1873, elle a eu soin de préciser les dates et 
les situations qui ne permettaient pas de l’appliquer. C’est par une 
erreur évidente qu’un arrêtiste 9 a cru voir dans ces décisions une 
rétractation qui n’existait pas, et la vérité est qu’alors et jusqu’à ce 
jour, votre jurisprudence est celle de 1871, comme celle de 1819 et 
de 1832. 

« Dans l’appréciation de cette jurisprudence, les auteurs se sont 
divisés. Dans le sens du pourvoi, on peut citer M. Legraverend, M. Tri- 
butien, M. Morin, M. Duvergé. Faut-il ajouter M. Blanchi, qui n’a 
pas traité la question, qui ne l’a pas prévue, et qui s’est occupé uni¬ 
quement de combattre cette opinion de Merlin, que les tribunaux 
une fois saisis doivent terminer le procès? Faut-il ajouter M. Bazot, 
qui, dans la Revue critique de législation de 1872, a écrit sur notre 
question un remarquable article. M. Bazot adopte et soutient la solu¬ 
tion de 1871. Ce qu’il n’en approuve pas, ce sont les motifs qu’il ne . 


7 et 8. V. ces deux arrêts des 10 janv. et 11 déc, 1873, J. cr.. art. 9471 
et 9652 et le réquisitoire de M. le procureur général Renouara que nous 
avons rapporté avec l’arrêt du 11 déc. 

9. Il s’agit ici de la notice qui accompagne l’arrêt de 1873 dans le Re¬ 
cueil de Sirey, 1874, 1, 401. 
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trouve ni assez larges, ni assez logiques. Pour lui, dès que la juridic¬ 
tion ancienne a été saisie par une citation, une ordonnance ou un 
arrêt de renvoi, la rétroactivité des lois modificatives de la compé¬ 
tence cesse, parce qu’à ce moment a commencé pour le justiciable 
un véritable droit acquis, ubi acceptum est semcl judicium , ibi et finem 
accipere debet. 

a Dans le sens contraire au pourvoi, nous citerons M. de Grattier 
(I, p. 540, et II, p. 224), M. Dutruc, directeur du J. du Min.publ., et 
M. de Resbecq, qui a inséré dans cette revue un travail important 
pour appuyer l’arrêt de 1871 (1872, p. 89 et 114). Enfin deux auto¬ 
rités importantes, M. Mangin (Inst, écrit., Il, p. 386), qui approuve et 
soutient votre jurisprudence de 1819 et 1822, et M. Faustin Hélie 
(I, p. 58), qui, dans la 5 e éd. de la Théorie du C . P., publiée en 1872, 
relate votre arrêt de 1871 comme la consécration précise et définitive 
de ses propres doctrines. 

« En finissant, qu’il nous soit permis de présenter une dernière 
considération. 

a Vous avez dit, dans votre arrêt de 1871, que le silence de la loi 
du 15 avril 1871, relativement aux procès commencés avant cette loi, 
devait être interprété en ce sens que le législateur, se référant aux 
art. 30 et 8 des lois de 1819 et 1830, avait entendu ne pas soumettre 
aux nouvelles dispositions les affaires déjà jugées, mais frappées 
d’appel. 

« Cette référence ne ressort-elle pas plus certaine encore et plus 
éclatante de la loi de 1881 ? 

« Dans le texte de cette loi inséré au J. officiel , l’art. 45 porte : Les 
crimes et délits prévus par la présente loi sont déférés à la Cour 
d’assises. Dans le texte inséré au Bull, des Lois , le même article est 
ainsi formulé : Les crimes et délits prévus par la présente loi seront 
déférés à la Cour d’assises. Quoi qu'il en soit, il est certain que la loi 
statue pour l’avenir; elle ne parle pas du passé. Elle ne régie pas la 
transition. Mais le législateur de 1881 connaissait votre arrêt de 1871, 
qui a été l’objet de tant de commentaires. Il connaissait cette juris¬ 
prudence affirmée d’une façon si énergique et qui ne s’était pas dé¬ 
mentie. S’il l’avait désapprouvée, s’il en avait repoussé l’application, 
il devait le dire. U ne l’a pas dit. Son silence ne prouve-t-il pas son 
assentiment, et la loi de 1881 ne doit-elle pas être interprétée comme 
l’a été la loi de 1871 ? 

« Cette interprétation est d’autant plus légitime que sur la question 
qui nous occupe, la loi nouvelle n’est pas intervenue dans d’autres 
conditions que celle de 1871. 

« En effet, en 1871, l’art. 30 de la loi du 26 mai 1819 et la loi du 
8 oct. 1830 étaient depuis longtemps abrogés. 
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« La loi de 1871 ne les a pas fait revivre. Elle a seulement rétabli 
la compétence de la Cour d’assises en matière de presse, et puisqu’elle 
ne décidait rien sur la transition, vous avez pensé qu’elle se référait 
aux dispositions de 1819 et de 1830, non pas comme lois existantes, 
puisqu’elles n'existaient plus, mais comme raison écrite et appliquée 
par la jurisprudence. La loi de 1881 a trouvé établie la compétence 
de la Cour d’assises, elle l’a étendue à de nouveaux délits, et pour¬ 
quoi son silence sur la transition serait-il interprété autrement? Sans 
doute, elle a abrogé toutes les lois antérieures qu’elle avait pour but 
de codifier en les révisant. Elle a supprimé les délits d’opinion et 
abaissé la pénalité des autres ; mais un grand nombre de ses dispo¬ 
sitions ont emprunté aux lois qu’elle abroge, notamment pour les 
définitions et pour la procédure. Rien dans son texte et dans son 
esprit n’est donc incompatible avec votre jurisprudence; rien n’y 
exige et n’y justifie une variation aussi importante que celle qui vous 
est demandée par le pourvoi, variation contraire à l’esprit de nos 
lois et dangereuse pour l’avenir, car sa portée dépasserait l’applica¬ 
tion de la loi de 1884, et s’étendrait à tous les changements législa¬ 
tifs qui, aux tribunaux ordinaires, pourraient substituer soit la juri¬ 
diction des Conseils de guerre, soit d’autres juridictions exception¬ 
nelles. Ainsi s'évanouirait le dernier vestige de cette maxime si sage 
et si libérale de Montesquieu ; qu’il ne faut pas que des juges puis¬ 
sent être institués pour des faits déjà accomplis et jugés. » 

Après la lecture de ce rapport et les observations de M e Carteron et 
contrairement aux conclusions de M. Ronjat, av. gén., la Cour a 
ainsi statué : 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le l or moyen tiré de la violation de l’art. 45 de la 
loi du 29 juill. 1881, en ce que, à tort, la Cour d’appel s’est reconnue 
compétente pour statuer sur l’appel d’un jugement qui prononçait 
une condamnation pour outrage aux bonnes mœurs, après la pro¬ 
mulgation de la loi du 29 juill. 1881, qui a transporté aux Cours 
d’assises la connaissance des délits de cette nature ; — att. que, par 
ordonnance du juge d’instruction de Reims, en date du 4 déc. 1880» 
X... avait été renvoyé devant le tribunal correctionnel de cette ville 
comme complice d’un délit d’outrage aux bonnes mœurs ; que par 
jugement du 29 déc. 1880, ce tribunal a prononcé contre X... une 
condamnation par défaut; que, sur l’opposition du prévenu, et par 
jugement contradictoire du 2 mars 1881, le tribunal l’a condamné à 
3 mois d’emprisonnement et 500 fr. d’amende : — que sur l’appel de 
X..., la Cour de Paris, ch. des appels de police correctionnelle, a, par 
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arrêt du 20 août 1884, et après la promulgation de la loi du 29 juill. 
de la même année, confirmé par défaut le jugement correctionnel de 
Reims, et qu’entin sur l’opposition, la Cour d’appel, par son arrêt 
du 8 nov. 1881, a maintenu sa première décision; — att. qu’aux 
termes de l’art. 2 du C. civ., la loi ne dispose que pour l’avenir; 
qu’elle n’a point d’effet rétroactif; — que ce principe... (comme à 
l’arrêt rapporté l re esp.); — que son silence doit être interprété en 
ce sens qu’il s’y est référé ; — att. dès lors que la Cour d’appel de 
Paris, saisie de l’appel d’un jugement qui avait prononcé sur le fond 
avant la promulgation de la loi nouvelle, s’est à bon droit reconnue 
compétente et que, loin de violer l’art. 45 de cette loi et les principes 
de la matière, elle en a fait une juste et saine application ; — sur le 
2° moyen tiré de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en 
ce que l’arrêt attaqué n’aurait pas donné des motifs pour déclarer la 
complicité du demandeur; — att. que le jugement correctionnel de 
Reims, après avoir établi que B... avait commis un outrage aux 
bonnes moeurs, en distribuant à Reims 15,000 n os spécimens d’un 
roman intitulé : les Passions honteuses, a déclaré que X... avait expé¬ 
dié ces exemplaires à B... avec ordre de les distribuer; — qu’il avait 
ainsi donné des instructions pour commettre ce délit, sachant qu’elles 
devaient y servir; qu’il ne pouvait exciper de sa bonne foi, parce 
que, avant l’envoi à Reims, la distribution à Paris de plus de quatre 
cent mille exemplaires avait causé un scandale tel, que les relations 
de X... avec la presse ne lui avaient pas permis de l'ignorer, et qu’il 
s’était fait sciemment l’instrument d’une honteuse spéculation ; — 
att. que la Cour d’appel a adopté ces motifs des premiers juges et se 
les est appropriés ; qu’elle a donc, en fait et en droit, donné des 
motifs suffisants pour justifier l’application de l’art. 00 du C. P., et 
n’a pas violé l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — et att. que l’arrêt 
est régulier en la forme; — par ces motifs, —rejette... 

Du 18 fév. 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Dupré-La- 
sale, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M e Carteron, av. 

Art. 10897. — PRESSE. — OPPOSITION A JUGEMENT PAR DÉFAUT. — AGGRA¬ 
VATION DE L4 PEINE. 

En matière de presse , Vopposition du prévenu remet la cause au même 
état que devant et permet à la Cour d'assises d’aggraver ou de diminuer 
la peine prononcée . 

arrêt (T. du Fraval). 

La Cour ; — Vu le mémoire produit par Tresvaux du Fraval à 
l’appui de son pourvoi ; — vu les art. 87 et 88 du C. d’inst. cr. et les 
J. cr. Mai 1882. 10 
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art. 26 et 57 de la loi du 29 juillet 1881 ; — sur le moyen unique du 
pourvoi proposé par le demandeur, et tiré de la fausse application de 
l’art. 26 de la loi du 29 juil. 1881, et violation de la règle de droit: 
que les voies de recours employées par le condamné ne peuvent être 
détournées de leur but et aggraver sa situation : — att. que, si le 
principe ci-dessus énoncé est indiscutable en matière d’appel, il en 
est autrement lorsqu’il s’agit d’une opposition à un jugement ou 
arrêt par défaut; — que cela tient à la différence profonde qui existe 
légalement entre les effets de l’appel et ceux de l’opposition; — att., 
en effet, que, si l’appel d’une décision contradictoire ou réputée telle 
peut éventuellement en produire la réformation totale ou partielle, 
cette voie de recours n’anéantit point de plein droit la décision contre 
laquelle elle est exercée; que son exécution est simplement suspen¬ 
due; — que l’opposition, au contraire (art. 187 du C. d’inst. cr.), 
anéantit de plein droit le jugement par défaut, et remet la cause et 
les parties dans le même état qu’auparavant; — que le défaut de 
contradiction fait légalement supposer que le juge n’a pas été mis à 
même de faire une juste et saine appréciation des faits sur lesquels 
repose la prévention, et qu’il doit les examiner et apprécier à nou¬ 
veau comme s’il ne l’avait jamais fait; — att., dès lors, que le tribu¬ 
nal saisi par l’opposition recouvre la plénitude de ses pouvoirs et 
peut, sans violer aucune loi ni aucun principe de droit, augmenter ou 
diminuer la peine prononcée; — att. que ces principes ne sont point 
en opposition ni avec l’art. 188 du C. d’inst. cr., ni avec l’art. 57 de 
la loi du 29 juillet 1881; — qu’il est simplement énoncé dans ces 
deux dispositions législatives que, si l’opposition n’est pas suivie par 
le condamné qui l’a formée, et si celui-ci ne se présente pas à. l’au¬ 
dience pour la soutenir, elle sera non avenue, c’est-à-dire qu’elle sera 
considérée comme n’ayant jamais existé, et que, dès lors, le juge¬ 
ment par défaut deviendra définitif si, comme dans l’espèce, il ne 
peut être attaqué par la voie de l’appel; — que Tresvaux de Fraval 
s’étant présenté devant la Cour d’assises et ayant soutenu son opposi¬ 
tion, il est mal fondé à se prévaloir des dispositions susvisées; — 
att., au surplus, que ia procédure est régulière, et que les faits dé¬ 
clarés constants par le jury justifient la qualification qu’ils ont reçue 
la peine appliquée; — par ces motifs, — rejette le pourvoi de 
• resvaux du Fraval, 

Du 2 mars 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Périvier, 
’app. — M. Ronjat, av. gén. 
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Art. 10898. — Du faux en écriture de commerce en matière de 
titres à ordre . 

La question du faux en écriture de commerce est une de 
celles qui se présentent le plus souvent devant les Cours d’as¬ 
sises, c'est une des plus délicates et des plus difficiles à ré¬ 
soudre. Le Journal du Droit criminel , indépendamment des 
nombreux arrêts qu’il a cités sur cette matière, a déjà consacré 
plusieurs fois une partie de ses colonnes à son étude l . Cepen¬ 
dant un point restait dans l'ombre : comment et à quelles 
conditions le faux commis sur un titre à ordre constitue-t-il un 
faux en écriture de commerce ? 

Nous écarterons d’abord les lettres de change, que ia loi 
réputé acte de commerce entre toutes personnes, aux termes 
de l’article 632 du Gode de commerce. Tout faux en matière 
de lettres de change est nécessairement un faux en écriture de 
commerce. 

Mais nous devons nous occuper particulièrement des billets 
à ordre , billets simples et billets en marchandises qui ne sont 
réputés écritures de commerce que s’ils ont une cause com¬ 
merciale. On doit assimiler au billet à ordre, au point de vue 
qui nous occupe, le chèque , car : « l’émission d’un chèque, 
même lorsqu’il est tiré d’un lieu dans un autre, ne constitue 
pas, par sa nature, un acte de commerce » 2 . 

Nous en dirons autant des récépissés et des warrants délivrés 
par les Magasins généraux en vertu de la loi du 28 mai 1858. 
Cette opinion, qui peut paraître un peu hardie au premier 
abord, demande quelques développements. 

On sait que les Magasins généraux ont fait l’objet de deux 
groupes successifs de dispositions législatives, en 1848 et en 
1858. Ces deux groupes de dispositions ont constitué deux 
systèmes de législation successifs appliqués aux Magasins gé¬ 
néraux. 


1. V., notamment, J. cr. t art. 3862, 3926, 7094. 

2. Loi du 14 Juin 1865, art. 4. 
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Dans le système de 1848, le seul titre créé, le récépissé- 
warrant, devait servir à la fois à la vente de la marchandise 8 
et à son engagement, engagement qui se faisait en joignant ce 
titre comme garantie à un billet à ordre pour lequel il tenait 
lieu d’une signature 4 . Dans ce système, le récépissé-warrant 
n’était par lui-même ni une écriture de commerce, ni une 
écriture privée ; son caractère était déterminé par la vente ou 
par le billet à ordre qu’il accompagnait. S’agissait-il d’une 
vente commerciale ou d’un billet à ordre ayant une cause com¬ 
merciale, le récépissé-warrant était une écriture de commerce. 
S’agissait-il d’une vente non commerciale, d’un billet à ordre 
ayant une cause civile, le récépissé-warrant était une écriture 
civile. 

La loi de 1858 a amélioré la législation existante; elle a 
institué un système plus commode, mais ce système maintient 
les idées fondamentales et les principes du système de 1848. 
Elle a seulement dédoublé le titre : créé un récépissé pour la 
vente, un warrant pour l’engagement contenant tout à la fois 
une constitution de gage et un billet à ordre. On peut donc 
dire encore aujourd’hui : le récépissé sera une écriture de 
commerce ou une écriture civile, suivant que la vente que son 
endos réalisera sera une vente commerciale ou une vente civile. 
Le warrant sera une écriture de commerce ou une écriture 
civile, suivant que son endos aura pour cause une obligation 
commerciale ou une obligation civile 5 . 

Ainsi, les billets à ordre, les billets simples , les billets en mar¬ 
chandises, les chèques, les récépissés et warrants doivent être 
assimilés les uns aux autres au point de vue qui nous occupe. 

L'art. 147 du G. pén., qui punit le faux en écriture de com¬ 
merce, renvoie évidemment aux art. 186, 636, 637 et 638 du 
C. de com. D’après ces articles, les titres dont il est question 
ici ne deviennent commerciaux qu’en raison de l’opération, du 
fait de commerce auquel ils se rattachent. Mis en circulation 
pour fait de commerce, iis sont des écritures de commerce ; 


3. Décret du 23 août 1848, art. le*. 

4. Décret du 26 mars 1848, art. unique. 

5. C. de cass.,24 août 1843, 10 déc. 1847 et 13 oct. 1848; J. cr ., art. 3457, 
4216 et 4426; — Achille Morin, Rép. cr. } v° Faux, p. 3, n° 45 et s. 
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émis pour une opération privée, ils sont des écritures pri¬ 
vées 6 . 

Toutefois, l’art. 638 du C. de com. porte que les billets 
souscrits par un commerçant seront censés faits pour son com¬ 
merce, et ceux des receveurs, payeurs, percepteurs ou autres 
comptables de deniers publics seront censés faits pour leur 
gestion lorsqu’une autre cause n’y sera point énoncée. 

Remarquons que la qualité du souscripteur de l’écrit n’est 
qu’une présomption et non une preuve. C’est à l’accusé, il est 
vrai, à détruire cette présomption, car, jusqu’à preuve con¬ 
traire, la signature fait foi suffisante du caractère de l’écrit 7 . 
Mais il est important de savoir que cette présomption peut 
disparaître, si l’on peut prouver que l’écrit contient en lui- 
même la preuve d’une cause non commerciale ou que cette 
preuve résulte de faits pris en dehors. Un commerçant peut, 
en effet, souscrire des billets pour toute autre cause que pour 
une opération commerciale; il n’est commerçant que relative¬ 
ment à ses opérations commerciales; en dehors de son bureau 
ou de son magasin, il n’est qu'un simple particulier. 

Aussi plusieurs auteurs critiquent-ils la disposition de la loi 
à laquelle il serait plus naturel, à leur avis, de substituer 
celle-ci : la nature de l’écriture se détermine d’après les carac¬ 
tères intrinsèques de l’acte fabriqué ou altéré et sa relation 
avec des opérations commerciales. Cette opinion, dont les sa¬ 
vants auteurs ont puisé les éléments dans une décision de la 
Cour de cassation du 5 juin 1838, aurait l’avantage de substi¬ 
tuer à une présomption qui peut égarer, la preuve qui résulte 
de faits faciles à établir 8 . 

Ce qu’il faut envisager, c’est l’acte même du faussaire; 
lorsque le faussaire a émis un billet à ordre qui n’a point pour 
cause une opération de commerce, qui a une cause purement 
civile, le faux est un faux en écriture privée. Le fait que ce 
billet est plus tard endossé par un commerçant, cet endosse¬ 
ment fût-il un acte de commerce, ne change nullement la na- 


6. P. Auger, Traité des Magasins géniaux , ch. II. 

7. C. de cass., 23 mars 4827, 4 déc. 4828, 48 juin 4831, 23 juin 1832, 
21 janv. 1840, 23 oct. 1840, 24 août 1843, 23 janv. 1864 et 13 juiu 1873; 
J. cr., art. 203, 929, 2339, 2591, 2988, 3457, 7876 et 9523. 

8. Chauveau et Faustin Hélie, Théorie du Code pénal, II, p. 721. 
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ture du billet, le faux commis ne cesse pas d’être un faux en 
écriture privée. Si le billet fabriqué est d’une nature com¬ 
merciale, le fait qu’il est plus tard endossé par un individu 
non commerçant ne peut faire que le faux, qui a été un 
faux en écriture de commerce, devienne un faux en écriture 
privée. 

Ces conséquences découlent de la nature même des titres 
que nous examinons. A la différence des lettres de change, qui 
sont écritures de commerce entre toutes personnes, nos instru¬ 
ments de crédit n’ont point toujours la même nature. Les en¬ 
gagements pris successivement par des personnes différentes, 
peuvent être pris en vue d’opérations différentes, tantôt com¬ 
merciales, tantôt non commerciales. Les engagements diffé¬ 
rents les uns des autres sont indépendants, chacun d’eux 
conserve son caractère propre. 

Ces règles sont faciles à appliquer lorsque l’on se trouve en 
présence d’un faussaire qui a fabriqué ou émis lui-même le 
premier un titre faux. La question devient plus délicate si le 
faussaire s’est emparé d’un titre vrai, valablement émis, et a 
commis sur ce titre un faux endossement. 

Nous pensons, quant à nous, qu’il faut toujours appliquer 
les règles que nous avons posées. Ici encore c’est l’acte seul du 
faussaire qu’il faut considérer. Si donc le faussaire s’empare 
d’un billet à ordre, par exemple, souscrit par un commerçant, 
mais fabrique un faux endossement pour une opération pure¬ 
ment civile, quoique le titre ait eu primitivement une nature 
commerciale, il ne commettra néanmoins qu’un faux en écriture 
privée, car le faux a été commis dans la transmission du 
titre et cette transmission est purement civile. En sens inverse, 
si le faussaire s’empare d’un titre souscrit par un non-négo¬ 
ciant, mais fabrique un faux endossement pour une opéra¬ 
tion commerciale, il commettra un faux en écriture de com¬ 
merce. 

Toutefois, il ne faut pas oublier la présomption établie par 
l’art. 638 du C. du com.; les billets souscrits par les commer¬ 
çants sont présumés faits pour leur commerce. Doit-on, pour 
établir cette présomption, s’attacher à la souscription primi¬ 
tive, à l’émission même du titre? Faut-il, au contraire, s’at¬ 
tacher à chaque endossement pris individuellement? Nous 
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pensons que le mot souscrit dont se sert la loi n'a été employé 
qu’à titre d’exemple, et qu’il faut s’attacher soit à la souscrip¬ 
tion primitive, soit à l'endossement, suivant que le faux a été 
commis dans la souscription ou dans l’endossement. Chaque 
transmission du titre, souscription ou endossement, si un faux 
y est commis, constitue un crime distinct et peut être incri¬ 
miné séparément 9 ; par conséquent, on peut, à chaque trans¬ 
mission de titre, faire application de la présomption de la loi. 
Si donc un billet ou un titre quelconque a été souscrit par un 
non-négociant, mais endossé plus tard par un faussaire négo¬ 
ciant, le faux sera réputé fait en écriture de commerce. Si un 
titre a été souscrit par un négociant, mais endossé plus tard 
par un faussaire non-négociant, le faux sera réputé un faux en 
écriture privée. 

Mais il faut ici faire une remarque fort importante : c’est 
que dans l’application de la présomption de la loi, il ne faut 
pas tenir compte seulement % de la qualité du faussaire, mais 
aussi de la qualité de celui dont la signature a été faussée. 
Qu’un faussaire non-négociant endosse un billet en imitant la 
signature d’uô commerçant, l’endos sera réputé fait pour une 
opération de commerce ; le crime sera réputé un faux en écri¬ 
ture commerciale, jusqu’à preuve contraire 10 . Qu’un faussaire 
négociant contrefasse la signature d’un non-négociant, le faux 
sera réputé également un faux en écriture commerciale. 

La Cour de cassation ne semble pas admettre cette opinion; 
d’après sa jurisprudence, il semble qu’il faille s’attacher, pour 
l’application de la présomption de la loi, plutôt à l’acte lui- 
même et aux signatures qu’il contient qu*à la qualité du faus¬ 
saire. Il faudrait, pour qu’il y eût faux en écriture de commerce, 
que les juges reconnussent sur le titre des caractères extérieurs 
de nature à lui imprimer l’apparence d’une valeur commer¬ 
ciale 11 . 


9. C. de cass., 11 janv. 1866; J . cr., art. 8244. 

10 . C. de cass., 28 janv. 1853; /. cr., art. 5552; — 11 déc. 184 > 5 J . cr., 
art. 4216. 

11. C. de cass., 31 janv. 1840; J. cr., art. 2591; — 24 août 1843; /. cr., 
art. 3457; — 5 avril 1867; J . cr., art. 8493, et 26 fév. 1880, ainsi mo¬ 
tivé : 

La Cour; — Sur le premier moyen du pourvoi, tiré de la violation de 
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La règle que nous avons donnée plus haut nous paraît plus 
exacte ; il s'agit ici de l'application de l’article 638 du Code de 
commerce; or, tout le monde convient que, si le législateur, 
dans l’article 632, s’est attaché uniquement au caractère com¬ 
mercial de l'acte ou du titre pour établir sa présomption ; dans 
l’article 638, il s’est attaché à la qualité de celui qui souscrit ou 
endosse le titre. Nous ajouterons qu’une présomption doit être 
régie par les mêmes règles et d’après les mêmes principes que 
la preuve qu’elle suppose ; or, s’il était prouvé que le faussaire 
négociant a contrefait la signature d’un non-commerçant pour 
une opération commerciale, par exemple qu’il a fabriqué un 
faux billet pour le donner en paiement d’une dette relative à 
son commerce, il serait condamné comme faussaire en écriture 
de commerce lâ . Laqn ésomption correspondante à cette preuve, 
qui est que le billet faux est fait pour les besoins de son com¬ 
merce, doit donc lui être appliquée. Nous ajouterons que si le 
billet eût été vrai, signé de la propre signature du négociant, 
la présomption eût été applicable, la circonstance que le né¬ 
gociant a contrefait la signature d’une autre personne est-elle 
de nature à faire tomber la présomption? Evidemment non, 
puisque, pour établir cette présomption, le législateur s’est 
appuyé sur la qualité du souscripteur et non sur la forme du 
billet. 

Paul Auger, 

Docteur en droit , Avocat à la Cour 
d'appel de Paris . 


l’art. 147 du C. péri., en ce que l’arrêt attaqué aurait à tort attribué le 
caractère de faux en écriture de commerce ou de banque à des faits qui ne 
constituaient que délit d’escroquerie; —att. que Dietsch a été déclaré 
coupable d’avoir fabriqué ou fait fabriquer frauduleusement, parla réu¬ 
nion de fragments imprimés provenant de coupons de bous de caisse de 
la Société algérienne, déjà payés et annulés, un certain nombre de cou¬ 
pons nouveaux desdites valeurs, lesquels étaient payables au porteur; 
qu’il a ainsi fabriqué ou fait fabriquer des titres faux présentant tous les 
caractères d’une véritable obligation commerciale; que, dès lors, en 
déclarant que ces faits ainsi constatés constituaient à la charge de l’ac¬ 
cusé le crime de faux en écriture de commerce ou de banque, l’arrêt 
attaqué, loin de violer les dispositions de l'art. 147 du C. pén., en a fait 
une saine application.... (G. de cass., 26 fév. 1880.) 

12. C. de cass., 6 mars 1828; B. cr. 1828, n° 63; — 21 nov. 1856 ; B. cr., 
n° 362 ; — 10 oct. 1856 ; J. cr., art. 6307. 
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Art. 10899. — ENFANTS (TRAVAIL DES). — MINES. — TRAVAIL DE NUIT. 

— ENFANTS MINEURS DE 16 ANS. — MOTEUR MÉCANIQUE. — MOTEUR A 

MAIN. — NOMBRE DE CONTRAVENTIONS. — CALCUL DES AMENDES. 

Les principes posés par la loi du 19 mai 1874 1 sont applicables au 
travail industriel des enfants, que ce travail ait lieu dans les galeries 
d'une mine ou dans une manufacture (l ro esp.) 2 . 

La disposition qui interdit le travail de mit des enfants de moins de 
16 etns est applicable aux travaux des mines et minières , celles-ci ne 
pouvant être assimilées aux usines à feu continu ( 1 ,e esp.) 3 . 

L*obligation pour celui qui emploie des enfants de moins de 16 ans, 
de garnir d'organes protecteurs les parties dangereuses des moteurs méca¬ 
niques, n'est pas applicable lorsqu'il s'agit d'une machine mue a la main 
( 2 e esp.) 4 . 

En matière de contraventions à la loi du 19 mai 1874, le nombre des 
amendes encourues doit être déterminé par le nombre des contraventions 
et non par le nombre des enfants à l'égard desquels celles-ci ont été com¬ 
mises (3° esp.) 5 . 


i ro espèce. — arrêt (Bureau). 

La Cour ; — Vu les art. 1 , 4 et 7 de la loi du 19 mai 1874; — att. 
qu’il est constant en fait que Bureau, directeur des mines de Flechi- 
nelles, a fait travailler, pendant la nuit du 11 fév. 1881, le jeune 
Jples Dupuis, âgé de douze ans et demi, dans une des galeries sou¬ 
terraines desdites mines, et qu’en remontant par les boiseries, cet 
enfant a fait une chute à la suite de laquelle il est mort ; que traduit, 
à raison de ce fait, devant la juridiction correctionnelle pour homicide 
par imprudence et contravention à l’art. 4 de la loi du 19 mai 1874, 
Bureau a été condamné par le juge du premier degré ; mais quq sur 
son appel il a été relaxé des poursuites, par le motif que, d’une part, 


1 . V. la loi du 19 mai 1874, J. cr., art. 9765, 2°; — et sur son applica¬ 
tion : J. cr., art. 10546, 10762 et 10823. 

2. V., sur l’admission des enfants dans les travaux souterrains des 
mines, le décret du 12 mai 1875 (de Chauveron et Berge, Trav. des enf., 
p. 76). 

3. V., sur le travail de nuit dans les usines à feu continu, les décrets 
du 22 mai 1875 et du 5 mars 1877 (de Chauveron et Berge, loc. cit., p. 95 
et 104). 

4. V., en ce sens : de Chauveron et Berge, loc. cit., p. 40, note 3. 

5. V. trib. de Compiègne, 3 juin 1879, J. cr., art 10546. 
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il n’aurait commis aucune imprudence, et que d’une autre part la 
loi du 19 mai 1874 ne prohiberait pas le travail de nuit des enfants 
dans les mines ; — att. qu’en statuant ainsi l’arrêt attaqué a fausse¬ 
ment interprété le texte et l’esprit de la loi précitée ; qu'en effet, à la 
différence de la loi du 22 mars 1841, qui ne comprenait pas les mines 
dans l’énumération des établissements auxquels elle était applicable, 
la loi du 19 mai 1874 dispose dans son art. 1 er , que les enfants ne 
pourront être employés à un travail industriel, non seulement dans 
les manufactures, fabriques, usines et ateliers, mais encore dans les 
mines, que sous les conditions déterminées dans ladite loi ; — att. 
dès lors que les principes posés dans cette loi doivent être appliqués 
d’une manière générale au travail industriel des enfants, que ce tra¬ 
vail ait lieu dans les galeries souterraines des mines ou dans les ma¬ 
nufactures et autres établissements énumérés dans l’art. 1 er ; — att. 
que l’art. 4 porte que les enfants ne pourront être employés à aucun 
travail de nuit, jusqu’à l’âge de seize ans révolus; que c’est là une 
règle générale qui s’étend à tous les genres de travaux prévus par la 
loi, à moins d’une disposition contraire ; — att. que si l'art. 6 con¬ 
tient une dérogation à cette règle et permet, dans les usines à feu 
continu, d’employer des enfants pendant la nuit, ce n’est là qu’une 
exception imposée par les conditions spéciales dans lesquelles fonc¬ 
tionnent ces usines, et limitée d’ailleurs aux travaux indispensables; 
— qu’eu dehors de ce seul cas, expressément prévu par la loi, le 
principe général posé dans l'art. 4 doit recevoir son application ; — 
att., il est vrai, qu’une exception de même nature avait été insérée 
dans l’art. 7 du projet primitif soumis à l’Assemblée nationale, lequel 
réglementait l’emploi des enfants dans les travaux souterrains des 
mines, minières et carrières, mais que le paragraphe de cet article, 
qui assimilait ces établissements aux usines à feu continu, n’a pas été 
reproduit dans le texte définitif de la loi ; — que quels qu’aient été 
les motifs qui ont amené la suppression de cette disposition, il n’est 
plus possible, en présence de la rédaction actuelle de l'art. 7, de pré¬ 
tendre que l’exception primitivement proposée doit recevoir encore 
son application; — qu’il faut reconnaître, au contraire, que la règle 
générale formulée dans l’art. 4 doit reprendre son empire, et qu’elle 
s’étend à tous les enfants employés dans les divers établissements 
énumérés dans l’art. 1 er ; — att. que c’est par ce motif que le décret 
du 12 mars 1875, qui a fixé la durée et la nature du travail des en¬ 
fants dans les mines, ne s’est pas occupé du travail de nuit; que ce 
genre de travail étant prohibé d’une façon absolue par la loi elle- 
même, le règlement d’administration publique intervenu en vertu 
de cette loi, ne pouvait contenir sur ce point aucune disposition; — 
d’où il suit qu’en prononçant le relaxe du prévenu, par le motif 
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qu’il n’aurait commis aucune infraction aux prescriptions de la loi 
du 19 mai 1874, l’arrêt attaqué a faussement interprété ladite loi et 
en a violé les dispositions ; — par ces motifs, — casse.... 

Du 2 fév. 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Sallantin, 
rapp. — M. Tappie, av. gén. 

2 e espèce. — jugement (Brunet). 

Le Tribunal ; — Att. que, si, aux termes de l’art. 2 du décret du 
13 mai 1875, il est interdit d’employer des enfants au-dessous de 
seize ans dans des ateliers qui mettent en jeu des machines dont les 
parties dangereuses et pièces saillantes ne sont pas couvertes de 
couvre-engrenages ou garde-mains ou autres organes protecteurs, 
cette disposition ne saurait être applicable au cas où, comme dans 
l’espèce, il ne s’agit que d’une machine se manœuvrant à la main et 
que l’ouvrier qui l’emploie fait manœuvrer en tournant lui-même la 
manivelle dont elle est munie; — que si, en fait, et dans la manœuvre 
de cette machine, le jeune Andréoly, âgé de 13 ans, a eu un doigt en 
partie coupé, aucune imprudence ou négligence ne peut non plus 
être imputée au prévenu, puisqu’il est établi que c’est en son ab¬ 
sence, à son insu, et sans son ordre que le jeune Andréoly a été in¬ 
vité par un de ses camarades à lui venir en aide et à tourner la ma¬ 
nivelle de la machine dont il s’agit ; — par ces motifs, — renvoie.... 

Du 24 fév. 1881. — Trib. de la Seine, 10 e ch. — M. Bagnéris, prés. 
— M° Poujaud, av. 


3 e espèce. — arrêt (Deydier). 

La Coup ; — Att. que Deydier a comparu volontairement devant le 
tribunal correctionnel de Nyons, sans citation préalable; que seules 
dès lors les énonciations du jugement précisent les infractions impu¬ 
tées au prévenu, et relèvent les différentes contraventions sur les¬ 
quelles les premiers juges ont eu à statuer après les débats contra¬ 
dictoires qui ont précédé le jugement dont est appel ; — att. que de 
cette décision il résulte que Deydier a contrevenu aux dispositions 
de la loi du 19 mai 1874 : — 1° en employant sur le chantier de la 
corderie qu’il dirige 3 enfants âgés de moins de 12 ans révolus 
(art. 2) ; — 2° en les occupant à des travaux excédant leurs forces 
(art. 12 de la loi et du règlement du 13 mai 1875) ; — 3° en les fai¬ 
sant travailler toute la journée, contrairement à l’art. 3 de la loi du 
19 mai ; — 4° en ne les obligeant pas à suivre les classes d’une école 
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pendant le temps libre du travail (art. 8) ; — 5° en omettant de se 
soumettre aux dispositions de l’art. 40, relatif aux livrets personnels 
à chacun des enfants employés dans les manufactures et chantiers; 
— 6° en ayant négligé de faire afficher sur son chantier la loi du 
49 mai 4874 et les règlements d’administration publique relatifs à 
son exécution ; — att. que des débats et de l’aveu même du prévenu 
devant les premiers juges résulte la preuve matérielle des faits dont 
le ministère public demande la répression ; — en ce qui concerne les 
cinq premiers griefs : — att. que le prévenu s’est borné à arguer de 
sa bonne foi et de son ignorance de la loi, excuses que les principes 
généraux du droit pénal doivent faire écarter; — att. que, de ce 
chef, il a soutenu en outre qu’une seule amende pouvait être pro¬ 
noncée contre lui à raison de chacun des trois enfants employés dans 
son atelier ; que le tribunal de Nyons, par son jugement du 8 déc. 
4881, en accueillant favorablement ce système de défense, a fait une 
fausse application des dispositions de l’art. 25 de la loi du 19 mai 
4874 ; — att., en effet, que la pensée du législateur ressort d’une 
façon manifeste de l’ensemble de l’article de la loi ci-dessus énoncée ; 
qu’après avoir édicté la peine, le législateur énonce que le fait d’avoir 
employé des enfants en certain nombre dans des conditions con¬ 
traires à la loi ne constituera pas une contravention unique, et 
édicte que l'amende sera appliquée autant de fois qu'il y a eu de per¬ 
sonnes ainsi employées; mais que, prévoyant le cas où le nombre des 
contraventions, à raison même du nombre des enfants, arriverait à 
faire encourir une condamnation qui deviendrait exagérée, il ajoute : 
sans que le total de l'amende puisse excéder 500 fr.; que la loi a ainsi 
limité la condamnation maximum que les tribunaux pourraient pro¬ 
noncer dans les décisions à intervenir, tout en constatant un nombre 
quelconque de contraventions d’après les énonciations des procès- 
verbaux;— en ce qui concerne le défaut d’affichage de la loi du 
49 mai 4874; — att. que la contravention à l’art. 44 est constante, 
sans qu’il y ait lieu de s’arrêter au moyen invoqué par les premiers 
juges pour l’écarter ; qu’entre autres procédés d’affichage, Deydier 
aurait pu, par exemple, satisfaire aux prescriptions de la loi en em¬ 
ployant un poteau qu’il aurait fait agencer dans ce but ; — att. néan¬ 
moins que les antécédents du prévenu et sa situation particulièrement 
intéressante permettent de faire en sa faveur une large application de 
l’art. 29 de la loi du 49 mai 4874 et de l’art. 463 du C. P.; — par ces 
motifs, statuant par défaut, et faisant droit à l’appel émis par M. le 
le procureur général envers le jugement du 8 déc. 1881, réforme 
ledit jugement, et statuant à nouveau : — déclare Deydier coupable 
d’avoir depuis moins de trois ans, à Nyons, commis : — 4° 15 con¬ 
traventions à la loi du 49 mai 1874, en admettant dans ses ateliers 
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trois enfants âgés de moins de 12 ans révolus, en les employant à des 
travaux excessifs pour leurs forces, en les faisant travailler pendant 
un temps plus considérable que le temps permis par la loi, en ne les 
obligeant pas à suivre des classes et en ne tenant pas les livrets pres¬ 
crits par l’art. 10; — 2° une seizième contravention en n’afûchant 
pas dans son chantier la loi du 19 mai 1874 et les règlements admi¬ 
nistratifs relatifs à son exécution ; — en réparation, le condamne à 
une amende de 1 fr. par chaque contravention, soit en tout à 16 fr. 
d’amende ; — le condamne, en outre, aux dépens, — fixe au mini¬ 
mum édicté par la loi la durée de la contrainte par corps. 

Du 4 fév. 1882. — C. de Grenoble. — M. Pagès, prés. — M. de 
Saint-Bon, av. gén. 


Art. 10900. — CASSATION. — PRESSE. — ARRÊTS PRÉPARATOIRES ET D’iNS- 
TRÜCTION. — IRRECEVABILITÉ DU POURVOI. 

En matière de presse et sous Vempire de la loi de 1881, le recours en 
cassation n'est ouvert contre les arrêts préparatoires et d'instruction 
qu’après Varrêt définitif. 

Par suitej n'est pas recevable le pourvoi formé contre l'arrêt qui a 
statué sur la validité de la citation , ni celui formé contre l'arrêt qui , 
rejetant une demande de sursis motivée sur ce premier pourvoi, a ordonné 
qu'il serait passé outre aux débats K 

\ 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur la recevabilité des pourvois dirigés : 1° contre 
l’arrêt de la Cour d’assises de la Seine du 26 déc. 1881, qui avait 
rejeté le moyen de nullité tiré de ce que, dans la citation, la partie 
civile avait, sans doute, énoncé et qualifié les faits, mais qu’elle avait 
cité l’article de la loi pénale applicable sans reproduire le texte même 
de cette loi ; 2° contre l’arrêt rendu à la même date par la même 
Cour d’assises, jugeant sans assistance de jurés, lequel, sans s’arrêter 
à une demande de sursis fondée sur le pourvoi qu’allaient former les 
prévenus et qui ne s’est réalisé que le 29, a ordonné qu’il serait 
passé outre aux débats; — att. que l’art. 68 de la loi sur la presse 
du 29 juillet 1881 a abrogé l’art. 9 de la loi du 29 déc. 1875, d’après 
lequel les pourvois contre des arrêts qui auraient statué sur des inci¬ 
dents de toute nature, ne devaient être formés, à peine de nullité, 
qu’après l’arrêt définitif et en même temps que le pourvoi contre 


1. Y. les deux arrêts ainsi frappés de pourvoi, suprà } art. 10877. 
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ledit arrêt; — qu’il résulte de cette abrogation et du silence de la loi 
de 1881, relativement aux effets des pourvois, que le législateur s’est 
référé implicitement aux règles du droit commun établies par l’art. 
416 du C. d’inst. cr.; — att. que, d’après les dispositions de cet ar¬ 
ticle, le recours en cassation contre les arrêts préparatoires et d’ins¬ 
truction n’est ouvert qu’après l’arrêt définitif ; — qu’aucune décision 
définitive n’était intervenue à la date des pourvois formés le 29 déc.; 

— qu’en effet, l’arrêt du 26 déc. sur le fond a été rendu par défaut, 
et que les demandeurs, le 10 janv. dernier, ont frappé cet arrêt d’une 
opposition sur laquelle il n’a pas été statué ; — att. que si l’arrêt du 
26 déc., qui a prononcé sur la prétendue irrégularité de la citation, 
est définitif sur l’incident, il doit être rangé dans la classe des arrêts 
préparatoires et d’instruction contre lesquels le pourvoi en cassation 
n’est ouvert qu’après la décision définitive au fond ; — d’où il ressort 
que le pourvoi contre la décision relative à la demande en nullité de 
la citation est prématuré et non recevable ; — att. que la non receva¬ 
bilité de ce pourvoi entraîne nécessairement l’irrecevabilité du pour¬ 
voi dirigé contre l’arrêt qui, sans avoir égard à la demande de sursis 
motivée le 26, sur un recours prétendu qui n’a été formulé que le 29, 
avait ordonné qu’il serait passé outre aux débats; — par ces motifs, 

— déclare non recevables, etc. 

Du 24 fév. 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Saint- 
Luc Courborieu, rapp. — M. Tappie, av. gén. 


Art. 10901. — COLONIES. — COCHINCHINE. — DROIT DE LA DÉFENSE. 

DÉFENSEUR DÉSIGNÉ D’OFFICE. 

Est nul Varrêt de la Cour criminelle de Saigon rendu sans que Vaccusé î 

ait été assisté d'un défenseur choisi par lui ou désigné d'office , s'il n'a | 

pas fait choix d'un conseil . i 

i 

l 

arrêt (Phan-thi-Thieû). j 

La Cour ; — Sur le moyen pris d’une violation de l’art,. 27 du dé¬ 
cret du 25 juill. 1864, portant organisation du service j udiciaire dans j 

les possessions françaises en Cochinchine, et du respect dû au droit | 

de défense, en ce que, devant la Cour criminelle appelée à statuer l 

sur une accusation d’assassinat portée contre eux, les demandeurs, J 

d’origine annamite, n’ont été assistés d’aucun défenseur; — vu ledit 
article, § 3 ; — att. que, si devant la Cour d’appel de Saigon, consti¬ 
tuée en Cour criminelle, les formes de procéder sont celles réglées 
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pour les tribunaux correctionnels de la métropole, juridiction devant 
laquelle la loi n’exige pas que les prévenus soient assistés de défen¬ 
seurs, l’art. 27 susvisé contient une exception formelle à cet égard; 

— qu’après avoir conféré au gouvernement de la colonie la faculté 
d’instituer près des tribunaux des défenseurs chargés de plaider et 
de conclure, de faire tous actes d’instruction en matière civile et 
commerciale, et de défendre les accusés et prévenus devant le tribu¬ 
nal criminel et correctionnel, sans cependant que l’intervention des¬ 
dits défenseurs puisse être obligatoire et faire obstacle au droit des 
parties de se défendre elles-mêmes, l’article ajoute : « en matière de 
grand criminel, lorsque l’accusé n’aura pas fait choix d’un défenseur, 
il lui en sera nommé un d’office ; ce défenseur sera désigné par le 
président parmi les défenseurs mentionnés ci-dessus, les officiers ou 
les simples citoyens qu’il jugera capables d’assister l’accusé dans sa 
défense » ; — att. que c’est là une disposition impérative à l'inobser¬ 
vation de laquelle la peine de nullité se trouve virtuellement atta¬ 
chée, la formalité dont elle prescrit l’accomplissement constituant, 
non une simple règle de procédure, mais une formalité substantielle; 

— que cependant, devant la section criminelle, les accusés ont com¬ 
paru sans être assistés d’un défenseur de leur choix, et sans que le 
président leur en ait désigné un d’office; que rien ne démontre que 
ce magistrat ait été dans l’impossibilité de le faire par suite d’une 
circonstance de force majeure; que, si dans l’une des dispositions de 
l’article susvisé il est dit que l’interventiop d’un défenseur ne sera 
jamais obligatoire, cette énonciation, purement relative à l’interven- 

on des défenseurs institués par l’autorité gouvernementale, ne sau¬ 
rait prévaloir contre l'obligation imposée au président de désigner 
d’office, à tout accusé qui n’a pas fait choix d’un conseil, un défen¬ 
seur pris dans l’une des catégories établies par le décret ; qu’il est 
inadmissible, en effet, que sur un territoire régi par la loi française 
des accusés puissent être soumis à un débat criminel, pouvant en¬ 
traîner l’application de la peine la plus grave, sans l’assistance d’un 
défenseur appelé à suppléer leur insuffisance ou leur ignorance des 
règles du droit; — att., dès lors, qu’en s’abstenant d’exécuter la 
prescription formelle, mise à sa charge par l’art. 27 précité, le prési¬ 
dent de la Cour criminelle a violé ledit article et porté atteinte à 
l’exercice du droit de défense ; qu’il y a donc lieu de casser l’arrêt de 
condamnation intervenu contre les accusés ; — par ces motifs, et 
sans qu’il soit utile de statuer sur les autres moyens relevés dans l’in¬ 
térêt des demandeurs, — casse, etc. 

Du 6 janv. 1881. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Ro¬ 
bert de Chenevière, rapp. — M. Chevrier, av. gén. — M cs Massénat- 
Deroche et Duverger, av. 
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Art. 10902. — CHASSE. — TERRAIN COMMUNAL. — AUTORISATION VERBALE 
DU MAIRE. — NULLITÉ. — DÉLIT. 

Il n'appartient pas au maire de disposer du droit de chasse dans les 
bois et terrains communaux et celui qui chasse sur de tels terrains avec 
l'autorisation verbale du maire commet un délit *. 

ARRÊT 

La Cour; — Att. que le 6 déc. 1881, Damour a été trouvé chassant 
sur les terrains communaux de la commune de Sainte-Foy, dont il 
savait que la chasse était interdite; — que traduit pour ce fait devant 
le tribunal correctionnel de Moutiers, il a allégué une permission 
verbale du maire qui, en présence d’un sieur Chenol, l’aurait, plu¬ 
sieurs jours auparavant, autorisé à chasser « Yalbine, soit perdrix 
blanche , mais non le faisan », ajoutant qu’il s’était borné à chasser 
l’albine ; — qu’à l’audience le maire, cité comme témoin, a affirmé 
n’avoir donné aucune permission pour quelque gibier que ce fût; — 
qu’en présence de ces dires contradictoires, les premiers juges ont 
renvoyé le prévenu des fins de la poursuite par le motif « qu’il res¬ 
tait un doute invincible sur le point de savoir si la permission avait 
ou non été donnée » ; — que le ministère public a interjeté appel de 
cette décision; — att. en droit qu’il ne dépend pas d’un maire de 
disposer du droit de chasse dans les bois ou terrains communaux; 
— qu’en autorisant ces fonctionnaires à affermer le droit dont il 
s’agit, l’arrêté du 25 prairial an XIII subordonne expressément leurs 
décisions à l'approbation des préfets et du ministre de l’intérieur; — 
que la loi postérieure du 18 juil. 1837, en réglant, par ses art. 10, 
11 et 17, les attributions des maires et des conseils municipaux, 
charge ces derniers de régler les conditions des baux à ferme qui 
peuvent être passés dans l’intérêt des communes ; — que nul n’étant 
censé ignorer la loi, le prévenu, en admettant même la vérité de son 
assertion, n’a pu se méprendre sur la valeur, au point de vue légal, 
du propos dont il excipe ; — qu’il résulte d’ailleurs des constatations 
de la procédure que lorsqu’il a demandé au maire l’autorisation de 
chasser sur les communaux, ce fonctionnaire l’a invité à s’adresser au 
conseil municipal et à s’arranger avec celui-ci; — que dans ces cir¬ 
constances les premiers juges l’ont à tort relaxé des poursuites; — 
par ces motifs, — faisant droit à l’appel et réformant;... — déclare 
Damour coupable.... 

Du 22 déc. 1881. — C. de Chambéry. — M. Ginol, prés. 


1. V. C. de Pau, 21 juin 1855, J . cr., art. 7224, et la note. 
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Art. 10903. - 1° CASSATION. — POURVOI. — ARRÊT SUR LA CITATION ET 
SUR LE FOND. — 2° PRESSE. — CITATION. — TEXTE APPLICABLE. 

1° Est recevable le pourvoi formé contre Varrêt qui, en matière de 
presse , après avoir déclaré régulière et valable la citation, statue sur le 
fondK 

2° Est régulière, en matière de délit de presse, la citation qui indique 
seulement Varticle de la loi qui punit le délit 2 . 

arrêt (de Rochefort). 

La Cour ; — Sur la recevabilité du pourvoi ; — att. que l’arrêt 
attaqué, réformant un jugement du tribunal correctionnel de la Seine, 
a déclaré régulière et valable la citation donnée à Delpierre et à 
Henri de Rochefort-Luçay, à la requête de Challemel-Lacour, et par 
application de l’art. 215 du C. d’inst. cr., a évoqué le fond; — att. que 
la disposition qui évoque le fond, conséquence légale et nécessaire 
de celle qui avait annulé le jugement frappé d’appel, ne peut être 
isolée de cette dernière ; qu’elles sont unies par des rapports de 
cause à effet et que l’évocation doit servir à les caractériser l’une et 
l’autre, au point de vue de la recevabilité du pourvoi formé contre 
les dispositions d’un seul et même arrêt; — att., en effet, que la 
Cour d’appel de Paris a rendu, le 25 janv. 1882, en un seul contexte, 
deux décisions définitives et indivisibles ; que celle qui ordonne 
l’évocation a enlevé aux prévenus le bénéfice du double degré de 
juridiction en ce qui concerne le fond; qu’un pareil arrêt ne saurait 
être considéré comme purement préparatoire et d’instruction, parce 
qu’il renferme non seulement une décision sur un incident de pro¬ 
cédure, mais encore une sentence définitive d’attribution qui intéresse 
essentiellement l’ordre des juridictions et les droits de la défense; 
— d’où il ressort que le pourvoi dirigé contre l’arrêt sus-désigné est 
recevable, aux termes de l’art. 416 du C. d’inst. cr., applicable en 
matière de presse, à défaut de règles spéciales dans la loi du 29 juil. 
188! ; — au fond, — sur le moyen unique, pris de la violation des 
art. 48, 50 et 60 de la loi du 29 juil. 1881, en ce que la citation ne 
contient pas le texte de la loi applicable, et en ce qu’elle n’indique 
pas l’article qui définit le délit de diffamation, ni ceux qui détermi- 


1. V. C. de cass., 6 janv. 1855, J. cr., art. 5904. 

2. V. l’arrêt frappé de pourvoi, J . cr. } art. 10877, 5 8 esp., et les autres 
décisions rapportées sous le même article. 


J. cr. Mai 1882. 


11 
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nent la situation et la responsabilité pénale des auteurs et des com¬ 
plices ; — att. qu’aux termes des dispositions de ces articles, la cita¬ 
tion donnée à la requête du ministère public ou de la partie civile 
doit énoncer les faits, les qualifier et indiquer le texte de loi, c’est-à- 
dire l’article applicable à la poursuite et à la demande, ou les textes , 
si on relève plusieurs délits ou plusieurs contraventions de nature 
différente ; — att. que toutes ces formalités ont été accomplies exac¬ 
tement quand, comme dans l’espèce, la citation désigne avec prévi¬ 
sion les écrits qui sont l’objet de la poursuite, quand elle affirme 
que ces écrits, rendus publics, renferment les éléments du délit de 
diffamation, et quand enfin elle indique l’article de la loi sur la 
presse qui punit ce délit ; — att. qu’en interprétant dans ce sens la 
dernière loi sur la presse, et en rejetant le moyen de prétendue nul¬ 
lité de la citation, l’arrêt attaqué a sainement appliqué les dispositions 
des art. 48, 50 et 60 précités, lesquelles, avec le sens et la portée 
qu’il leur a reconnus, ont paru suffisantes pour assurer à la défense 
toutes les garanties nécessaires ; — att., d’ailleurs, que l’arrêt est ré¬ 
gulier dans la forme ; — par ces motifs. — rejette, etc. 

Du 10 mars 4882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Saint- 
Luc-Courborieu, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M 08 Bouchié de 
Belle et Chambareaud, av. 

Art. 10904. — ALLUMETTES CHIMIQUES. — PROVENANCE FRAUDULEUSE. — 
DÉBITEUR. — CONTRAVENTION. — MODE DE CONSTATATION. 

Les agents de la compagnie des Allumettes peuvent valablement pro¬ 
céder, dans un débit de boissons , à la saisie d'allumettes de contrebande 
que le débitant leur a volontairement remises pour leur usage personnel . 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Att. qu’il résulte d’une manière formelle des rap¬ 
ports et autres documents législatifs en matière de monopole des 
allumettes chimiques, que la détention d’allumettes de provenance 
frauduleuse est complètement interdite ; — att. que, si bien que la loi 
n’autorise les visites domiciliaires et la perquisition en cas de soupçon 
de fraude chez les simples particuliers, qu’à la condition que les 
visites auront lieu avec le concours d’un officier de police, il faut re¬ 
connaître que cette condition, établie pour le respect dû à l’inviola¬ 
bilité du domicile de tout citoyen, ne saurait être invoquée au profit 
des propriétaires de lieux ouverts ou publics (Lois des 28 avril 1816, 
art. 237, et 28 juil. 1875), et dans lesquels les agents de l’autorité ont 
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le droit d’entrer à toute heure du jour (C. cass., 22 nov. 18721) ; — 
que, dans l’espèce à juger, les questions adressées au contrevenant, 
quelque insidieuses qu’elles soient et quelque regrettables qu’elles 
puissent être, n’ont rien d’illégal; —att., dès lors, que Joseph Clet 
ne saurait échapper aux conséquences de la remise par lui faite vo¬ 
lontairement à l’agent Yevert de cinquante allumettes de provenance 
frauduleuse sur la demande d’allumettes pour allumer son cigare ; 

— par ces motifs, le tribunal, par application de l’art. 3 de la loi du 
28 janv. 1875, condamne, etc. 

Du 27 juil. 1881. — Trib. de Grenoble. 

Observations. — Les soupçons de fraude en matière de contraven¬ 
tion aux lois de la régie n’autorisent les visites domiciliaires chez les 
particuliers qu’avec l’assistance du juge de paix et d’après l’ordre 
d’un employé supérieur (L. 28 avril 1816, art. 237). 

On avait conclu de là que les agents de la compagnie des Allumettes 
n’avaient pas le droit, sans l’accomplissement de ces formalités, de 
saisir des allumettes chimiques dans les cafés, auberges ou autres 
établissements ouverts au public; la jurisprudence s’est prononcée en 
sens contraire, par le motif que les débitants ne pouvaient bénéficier 
d’une loi d’exception en faveur des simples particuliers (V. Trib. 
Nîmes, 18 mai 1860, 'Recueil de lois et décrets sur les allum., 188, 
p. 96; — Paris, 26 nov. 1880, ibid., p. 102; — Lyon, 5 janv. 1881 ; 

— Le Droit du 29 janv. 1881). 

On avait pensé, du moins, que l’art. 237 de la loi de 1816 prohibait 
toute saisie dans les dépendances des débits, tels que cuisine ; dans 
ce cas encore on a validé une saisie d’allumettes, alors qu’il n’était 
point établi que le débitant se fût refusé à l’introduction des agents 
dans cette cuisine (Nîmes, 19 mai 1881, suprà , n° 10844; —V. cepen¬ 
dant en note les observations critiques). 

Si les visites domiciliaires sont permises chez les assujettis, sans 
formalité préalable, il est rationnel que les agents puissent saisir 
régulièrement des allumettes de contrebande qui leur sont remises 
volontairement, car dans ce cas les débitants ne sont victimes que de 
leur imprudence, et ils ne sauraient se plaindre des moyens em¬ 
ployés pour constater leurs manquements à leurs devoirs de profes¬ 
sion et aux règlements de l’autorité. 

J. Aüdier, 

Juge au tribunal de Grenoble. 


Art. 10905. — MANUFACTURES. — TRAVAIL DES ENFANTS MINEURS. — 
CONTRAVENTIONS. — PREUVES. — PROCÈS-VERBAUX. — COMMISSIONS 
LOCALES. 

Les procès-verbaux des inspecteurs institués pour l'exécution de la loi 
sur le travail des enfants employés dans l'industrie sont suffisants , 


1. V. cet arrêt du 22 nov. 1872, J. cr., art. 9370. 
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jusqu'à preuve contraire , pour établir l'existence des contraventions aux 
art. 8 et \\ de la loi du 19 mai 4874 (p. 18, § 2). 

Ces procès-verbaux sont également suffisants pour autoriser une pour¬ 
suite pour contravention aux règles établies pour préserver les enfants 
contre les causes de danger et d'insalubrité que peuvent présenter les ate¬ 
liers dans lesquels ils travaillmt (art. 14 et 18, § 5). 

Mais les peines applicables à ces contraventions ne peuvent être pronon- • 
cèes qu'après avis de la commission locale établie par la loi de 1874, 
art. 20 et suiv ., faisant fonctions d'expert légal. 

Il en est de même pour les contraventions au règlement d'administra» 
tion publique du 13 mai 1875, relatif aux ateliers dangereux. 


JUGEMENT. 


Le Tribunal ; — Att. que s’il résulte du procès-verbal dressé le 
21 nov. 1880 par le s r Delattre, inspecteur divisionnaire du travail 
des enfants dans l’industrie, et des débats de l’audience, qu’il a été 
employé dans la papeterie Breton, au Pont-de-Claix, 31 enfants au- 
dessous de 15 ans, sans qu’il ait été justifié de la remise de certificat 
d’études primaires, il n’est pas établi que ces enfants travaillaient 
plus de 6 heures par jour; qu’il ne saurait, dès lors, y avoir de ce 
chef aucune contravention à l’art. 9 de la loi du 19 mai 1874 ; — att. 
que, d’après le même procès-verbal, les roues, courroies et engre¬ 
nages présenteraient une cause de danger pour les ouvriers et se¬ 
raient établis contrairement aux prescriptions de l’art. 14, § 3, et 
constitueraient des contraventions; — att. que si, dans le § 1 er de 
l’art. 18, la loi a donné aux inspecteurs le droit de constater par leurs 
seuls procès-verbaux les infractions en général à la loi du 19 mai 
1874, il n’en est pas ainsi lorsqu’il s’agit d’apprécier si un établisse¬ 
ment présente des causes de danger ou d’insalubrité; que, dans ce 
cas, leurs pouvoirs ont été restreints par le § 5 du même article; que 
leurs propres appréciations sont alors insuffisantes, et qu’ils sont 
obligés de prendre l’avis de la commission locale, qui doit être con¬ 
signé dans un procès-verbal; que ces dispositions sont impératives; 
— qu’aux termes d’une circulaire du Ministre du commerce du 
29 mai 1875, les inspecteurs doivent, dans ce cas, se borner à faire 
connaître les causes de danger ou d’insalubrité aux commissions lo¬ 
cales et prendre leur avis; — que de l’exposé des motifs de la loi de 
4874 il résulte que les commissions locales remplissent un rôle pon¬ 
dérateur entre les intérêts des industriels et les exigences des inspec¬ 
teurs et ont surtout pour but de signaler aux industriels les précau- 
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tions qui doivent être prises dans le but de les amener plus facilement 
à l’application de la loi, et que ce n’est que sur leur refus ou leur né¬ 
gligence de se conformer à leurs prescriptions que des poursuites 
peuvent être exercées; que l’avis de la commission locale est si indis¬ 
pensable, que, dans la discussion de la loi relativement aux observa¬ 
tions présentées par le député Keller sur les fonctionnaires qui au¬ 
raient le droit de constater les contraventions, la commission avait 
ajouté à l’art, 18 un paragraphe aux termes duquel les inspecteurs 
et les officiers de police judiciaire constateraient les délits qui leur 
seraient signales par la commission locale; d’où la conséquence que 
l’avis de la commission locale est la base indispensable de toute pour¬ 
suite lorsqu’il s’agit du danger ou de l’insalubrité que présenteraient 
les usines ; — att. qu’il en résulte que le § 3 de l’art. 14 ne peut être 
mis en jeu que lorsque le danger a été reconnu dans les formes pres¬ 
crites par le § 5 de l’art. 18; — que, dans l’espèce, cette procédure 
n’a pas été suivie; que non seulement la commission locale n’a pas 
donné son avis, mais qu'elle n’a pas même été consultée ; — que, 
dans ces circonstances, il ne peut y avoir lieu à aucune poursuite; — 
att. que ces principes s’appliquent par les mêmes motifs à la contra¬ 
vention relevée dans le môme procès-verbal au sujet des enfants de 
moins de 16 ans qui auraient été employés dans un atelier où fonc¬ 
tionneraient des machines qui, n’étant pas munies d’agents protec¬ 
teurs, pourraient présenter des dangers; - que le règlement d’ad¬ 
ministration publique du 13 mai 1875 n’a pu apporter aucune déro¬ 
gation au § o de l’art. 18 de la loi de 1874. — Le tribunal met le 
prévenu hors d’instance sur ces divers chefs; —mais att. qu’il ré¬ 
sulte dudit procès-verbal du 21 nov. 1880 et des débats de l’audience, 
que la loi du 19 mai 1874 et les règlements d’administration pu¬ 
blique relatifs à son application n’étaient point affichés dans les 
ateliers de la papeterie de Breton, au Pont-de-Claix ; que 18 enfants 
au-dessous de 12 ans ont été employés, sans qu’il ait été justifié 
qu’ils fréquentaient une école publique ou privée, ou qu’il ait été 
constaté par des feuilles de présence qu’ils suivaient l’école attachée 
à l’établissement ; — que ces faits constituent 24 contraventions, 
aux termes des art. 11 et 8 de la loi du 19 mai 1874; — att. que 
la bonne tenue de la papeterie de Breton, les soins de toute nature 
qu’il donne à ses ouvriers et les témoignages honoriliques qui lui 
ont été donnés par le gouvernement, permettent d’admettre dans 
une large mesure des circonstances atténuantes. — Faisant appli¬ 
cation des art. 8, 11 et 25 de la loi du 19 mai 1874, et 463 du C. P.; 
— condamne, etc. 

Du 4 mai 1881. — Trib. de Grenoble. 
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arrêt (sur l’appel du ministère public). 

T,a Cour ; — En ce qui concerne les infractions contenues au juge¬ 
ment dont est appel ; — adoptant, au double point de vue de la 
preuve et de la pénalité, les motifs des premiers juges. — Sur l'ap¬ 
plication de l’art. 14. — Att. que la poursuite se fondant sur ce que, 
dans plusieurs de ses parties, l’usine présente une cause de danger, 
ce qui est dénié par Breton, il y a lieu de rechercher si la preuve 
rapportée est suffisante et telle qu’elle est exigée d’après les termes 
de la loi ; — att. que si les inspecteurs divisionnaires institués pour 
l’exécution de la loi du 19 mai 1874 ont incontestablement le droit 
et le pouvoir de constater toutes les infractions qu’elle prévoit dans 
ses diverses dispositions, l’art. 18 de cette loi leur impose, au cas 
spécial, l’obligation de prendre l’avis de la commission locale sur cet 
état de danger et de consigner cet avis dans un procès-verbal ; — 
que cette formalité n’a point été remplie dans l’espèce, mais que la 
Cour ne saurait voir dans cette omission qui peut être réparée un 
cas de nullité absolue du procès-verbal et un empêchement ou fin 
de non recevoir contre l’action du ministère public, ce qui serait 
contraire, à la fois, à la règle générale admise en pareille matière, 
et spécialement à la disposition finale du susdit art. 18, dans lequel 
on lit : « Les dispositions ci-dessus ne dérogent point aux règles du 
droit commun quant à la constatation et à la poursuite des infractions 
commises à la présente loi; » qu’il y a donc lieu, avant toute déci¬ 
sion sur le fond, de recourir à un supplément d’information sur la 
contravention dont il s’agit, l’art. 14, d’après ses termes et son es¬ 
prit, et selon l’économie de la loi, se rattachant évidemment dans 
cette disposition à l’art. 18 susvisé. — Sur l’application de l’art. 2 du 
décret en date du 13 mai 1875, portant règlement d’administration 
publique ; — att. que si cet article interdit d’employer les enfants 
au-dessous de 16 ans dans les ateliers qui mettent en jeu des ma¬ 
chines dont les parties dangereuses et pièces saillantes mobiles ne 
sont point couvertes de couvre-engrenages ou garde-mains ou autres 
organes protecteurs, l’art. 1 er d’un autre décret rendu à la date pos¬ 
térieure du 22 mai 1875 a cependant permis d’employer ces enfants, 
dans les papeteries, à aider les surveillants des machines et appareils, 
ainsi qu’aux opérations qui ont pour objet de couper, trier, ranger, ^ 

rouler et apprêter les papiers ; qu’il importe donc d’être fixé sur le 
travail auquel les enfants ont été employés, circonstance dont il n’est 
fait nulle mention au procès-verbal absolument insuffisant de l'ins¬ 
pecteur divisionnaire et sur laquelle, par conséquent, un supplément 


] 
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d’information est également nécessaire; — att. qu’en l’état des 
choses, la commission locale devant être nécessairement réunie et 
consultée sur la première question dans laquelle elle est appelée à 
remplir en quelque sorte la mission d’expert légal, c’est le cas de 
prendre également son avis, en fait, sur le 2° chef de prévention, 
comme moyen d’éclairer la religion de la Cour et de lui permettre 
ainsi de statuer en parfaite connaissance de cause. — Par ces motifs, 
contraires à ceux des premiers juges quant à ce, reçoit l’appel du 
ministère public, mais avant dire droit, et de conformité aux conclu¬ 
sions subsidiaires de l’avocat général, dit et prononce que comme 
complément à son procès-verbal et à défaut de preuves suffisantes en 
l’état, l’inspecteur divisionnaire sera tenu de prendre l’avis de la 
commission locale sur le danger par lui signalé et de consigner cet 
avis dans un nouveau procès-verbal ou rapport; dit que la commis¬ 
sion locale sera également consultée et donnera son avis à titre de 
renseignement, sur le point de savoir si les enfants employés dans 
la fabrique Breton à l’un des travaux autorisés par la loi ou les rè¬ 
glements sont suffisamment protégés contre le danger auquel ces 
travaux peuvent les exposer, pour, et supplément d’information 
fait et rapporté, être ensuite procédé et statué sur le tout, à telle 
autre audience qui sera ultérieurement fixée par la Cour, dépens 
réservés. 

Du 18 juin 1881. — C. de Grenoble, 3 e cb. 


Art. 10906. — DÉLIT ÉLECTORAL. — ENTRAVE AU VOTE. — PAS DE 

DÉLIT. 


Ne constitue pas le délit prévu par l'art. 35 du décret du 2 fév. 1852 
le fait par les membres d'un bureau électoral de refuser les votes d'élec¬ 
teurs qu'ils savaient en droit de voter i . 

La Cour ; — Joint les pourvois, attendu la connexité, et statuant 
sur le tout par un seul et même arrêt ; — sur le moyen relevé d’of¬ 
fice et pris de la fausse application, et, par suite, de la violation de 
l’art. 35 du décret organique du 2 fév. 1852 : — vu ledit article; — 
att. que l’arrêt attaqué constate que les prévenus Vittini et Graziani 
(Pierre-Sébastien), l’un en qualité de maire, l’autre en qualité de se- 


1. V. C. de cass., 2 fév. 1882, /. cr., art. 10888, 2 e esp. 
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crétaire de la mairie de Bigorno, avaient, dans le but d’empêcher les 
nommés Ferreri (J.), Bognoli (F.) et Torre (E.), d’exercer leur droit 
de vote, retranché les noms de ces trois électeurs de la liste officielle 
dont ils avaient fait une copie inexacte; que ledit arrêt constate, en 
outre, que c’est à l’aide de cette liste remise, dans ce but, par Vittini et 
Graziani (P.-S.), que,lors des élections municipales qui ont eu lieu en 
1881, dans la commune de Bigorno, les membres des bureaux qui ont 
fonctionné successivement les 9 janv., 6 et 13 fév. de ladite année, 
ont, de mauvaise foi, refusé d’admettre au vote les trois électeurs 
susnommés qu’ils savaient avoir le droit d’y prendre part ; — att. que 
c’est en se fondant sur ces faits ainsi spécifiés, que l’arrêt déclare que 
les nommés Ferreri (Dominique), Graziani (Aug.), Bagnoli (Hyacin¬ 
the), Sanmarcelli (Ouro-Paul) et Graziani (Antoine-Simon), membres 
des bureaux susdits, se sont, de complicité avec Vittini et Graziani 
(P.-S.), rendus coupables d’avoir, étant chargés, dans un scrutin, de 
recevoir, compter et dépouiller des suffrages, soustrait trois bulle¬ 
tins, en refusant d’admettre au vote les trois électeurs dont les noms 
avaient été frauduleusement retranchés de la liste, ce qui constitue, 
suivant l’arrêt, le délit prévu et réprimé par l’art. 33 du décret du 
2 fév. 1832 susvisé, dont application est faite, dans des mesures di¬ 
verses, à tous les prévenus demandeurs au pourvoi ; — mais att. que 
ledit article porte, que « quiconque étant chargé, dans un scrutin, 
de recevoir, compter ou dépouiller les bulletins contenant les suffrages 
des citoyens, aura soustrait, ajouté ou altéré des bulletins, sera puni 
des peines qu’il détermine; » — que c’est là une disposition pénale 
qu’il est interdit au juge d’étendre au delà de ses termes; que le refus 
par les membres d’un bureau électoral, de recevoir les votes d’élec¬ 
teurs qu’ils savaient avoir droit de voter, quelle que soit la gravité 
de ce fait, ne peut constituer qu’un empêchement à l’exercice du 
droit de vote, et non une soustraction de bulletins, lorsqu’il n’est pas 
même allégué qu’aucun bulletin ait disparu de l’urne, ni qu’aucune 
fraude ait été commise dans le dépouillement ou le décompte des 
bulletins qui devaient s’y trouver renfermés; que, d’autre part, on 
prétendrait vainement que les faits constatés par l’arrêt attaqué, s’ils 
ne sont pas atteints par l’art. 33, tomberaient au moins sous le coup 
de Fart. 40 du même décret, et que les peines prononcées seraient 
ainsi justifiées ; que l’art. 40 a pour objet de réprimer un tout autre 
ordre de faits; qu’il s’agit, dans cet article, d’entraves mises à la 
liberté des votes, par des influences exercées sur l’électeur, soit pour 
surprendre ou détourner son suffrage, soit pour le déterminer à 
s’abstenir de voter, et non d’un empêchement matériel à l’exercice de 
son droit, comme celui qui, dans l’espèce, a été apporté au vote des 
trois électeurs susnommés ; — que, dès lors, en prononçant contre 
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les demandeurs les peines portées par l’article susvisé, la Cour de 
Bastia en a fait une fausse application et l’a expressément violé ; — 
par ces motifs, — casse... 

Du 18 fév. 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Etignard 
de Lafaulotte, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 


Art. 10907. — TRANSPORT PAR EAU. — BATEAU. — PONTON. — DÉCLARA¬ 
TION A LA RÉGIE. 

Ne fait pas partie intégrante du prix de transport des voyageurs le 
droit d'embarquement et débarquement perçu pour le passage sur tes 
pontons reliant les bateaux au quai . 

Il en est ainsi alors même que les pontons appartiennent au propriétaire 
du bateau . 

Par suite , celui-ci ne commet pas de contravention en négligeant de 
comprendre dans sa déclaration à la régie le prix perçu de chaque voya¬ 
geur pour le passage sur le ponton . 

ARRÊT (Curtis). 

La Cour ; — Sur le 1 or moyen du pourvoi, tiré de la violation des 
art. 112, 116, 118 et 122 de la loi du 25 mars 1817, 12 de la loi du 
16 sept. 1871 et 3 de la loi du U juil. 1879, en ce que Curtis n’ayant 
pas compris dans sa déclaration du prix des places faite h la Régie la 
somme de 0,20 c. perçue de chaque voyageur pour droits d’embar¬ 
quement et de débarquement, l’arrêt attaqué se serait refusé à voir 
dans ce fait une fausse déclaration et aurait prononcé à tort le relaxe 
de ce prévenu, ainsi que celui d'Oriolle poursuivi comme civilement 
responsable; — att. qu’il résulte des articles de loi invoqués à l’appui 
du pourvoi que l’impôt du dixième auquel sont assujettis les entre¬ 
preneurs de voitures publiques de terre et d’eau n’est dû que sur le 
prix du transport des voyageurs et des marchandises; qu’en matière 
fiscale tout est de droit étroit; — att. qu’on ne saurait considérer 
comme faisant partie intégrante du prix du transport des voyageurs 
le droit d’embarquement et de débarquement qui se perçoit pour le 
passage sur les pontons reliant les bateaux au quai de départ et à 
celui d’arrivée ; qu’en effet, l’embarquement s’effectue avant que le 
transport soit commencé et le débarquement n’a lieu que lorque le 
transport a pris fin; d'où il suit que le droit perçu à cette occasion 
ne doit pas se confondre avec le prix payé pour le transport lui- 
même ; — att. que, si, dans l’espèce de l’arrêt attaqué, l’entrepreneur 
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du transport se trouve en même temps propriétaire des pontons et 
perçoil tout à la fois, en cette double qualité, le prix du transport et 
le péage pour le passage sur les pontons à l’embarquement et au dé¬ 
barquement, cette circonstance ne saurait modifier la nature de cette 
dernière perception et la soumettre à l’impôt du dixième, alors 
qu’elle en serait certainement affranchie si elle s’effectuait pour le 
compte d’un entrepreneur spécial étranger à l’entreprise du trans¬ 
port; — att., dès lors, que l’arrêt attaqué, loin de violer les disposi¬ 
tions de loi ci-dessus visées, en a fait, au contraire, une juste et saine 
interprétation; — sur le 2° moyen du pourvoi, tiré de ce que pour 
prononcer le relaxe de Curtis et d’Oriolle, l’arrêt attaqué aurait admis 
une excuse tirée de la bonne foi du contrevenant, alors qu’il s’agis¬ 
sait d’une contravention purement matérielle ; — att. que ce moyen 
manque en fait; qu’en effet, il résulte clairement de l’ensemble des 
motifs de l’arrêt contre lequel est dirigé le pourvoi que, pour justi¬ 
fier le renvoi de Curtis et d’Oriolle, cet arrêt s’est fondé, non sur leur 
bonne foi qu’il n’a fait que constater accessoirement mais sur l’ab¬ 
sence de toute fausse déclaration, les sommes non portées par Curtis 
dans cette déclaration ne faisant pas partie du prix des places et 
n’étant point soumises à l’impôt du dixième; — sur le 3° moyen, 
tiré de la violation de l’art. 26 du décret du 1 er germinal an XIII, en 
ce que l’arrêt contiendrait uue déclaration de fait directement con¬ 
traire aux constatations du procès-verbal et aurait ainsi méconnu la 
foi due à ce procès-verbal; —att. que ce moyen manque également 
en fait; que l’arrêt ne contredit pas la constatation du procès-verbal; 
que les vingt centimes d’embarquement et de débarquement étaient 
omis aux, souches du registre présenté à la Régie; qu’il se borne à 
déclarer qu’on ne saurait prétendre qu’Oriolle ait songé à surprendre 
l’administration par une fausse déclaration puisque les registres 
soumis par lui à la Régie indiquaient la destination des deux re¬ 
cettes opérées pour deux objets parfaitement distincts; — par ces 
motifs. — rejette, etc. 

Du 21 mars 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Sevestre, 
rapp. — M. Tappie, av. gén. — M es Arbelet et Moret, av. 

Art. 10908. - DESTRUCTION DE MONUMENT. — DRAPEAU. — PRESBYTÈRE. 

— VICAIRE. — INTENTION DÉLICTUEUSE. 

Constitue le délit prévu par l 7 art . 257 du C . P. le fait, non par le 
curé , mais par un vicaire f d'arracher le drapeau placé par ordre du 
maire sur le presbytère, bâtiment communal . 
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Ce délit existe dés qu'il y a intention mauvaise et coupable sans qu'il 
soit nécessaire que cette intention soit précisément de faire injure au dra¬ 
peau national . 

Constitue un objet destiné à la décoration publique , dans le sens de 
l'art. 257 C. P., le drapeau national apposé , un jour de fête , sur un 
édifice communal . 


arbêt (Verroux). 


La Coür ; — Statuant sur le pourvoi du procureur général à la 
Cour d’appel de Lyon contre l’arrêt de la Chambre correctionnelle 
de ladite Cour, en date du 14 déc. 1881, qui a renvoyé l’abbé Ver- 
roux, vicaire de la paroisse de Cessy, des fins de la poursuite par lui 
encourue pour infraction aux dispositions de l’art. 257 du C. P.; — 
sur l’unique moyen du pourvoi, pris d’une violation dudit art. 257 
du C. P. : — 1° en ce que l’arrêt attaqué déclare que le maire de 
Cessy aurait agi contrairement à son droit en faisant pavoiser de dra¬ 
peaux aux couleurs nationales, sans entente préalable avec l’autorité 
ecclésiastique, le portail du presbytère, — propriété privée, — aux 
mains de l’occupant, d’après ledit arrêt, tandis que le vicaire Ver- 
roux n’aurait fait qu’agir dans la limite de son droit, à lui, en détrui¬ 
sant cette décoration, que l’arrêt qualifie de vexatoire et d’illégale ; 
— 2° en ce qu’il a refusé de faire application au vicaire Verroux de 
l’art. 257, sous le prétexte que les faits que cet article a en vue, ne 
seraient punissables que lorsqu’ils ont été commis à dessein et avec 
l’intention de nuire, ce qui n’aurait pas eu lieu dans l’espèce ; — 
3° en ce qu’il pose en principe que la protection de l’art. 257 ne se¬ 
rait pas due au drapeau national, en tant que servant à une décora¬ 
tion publique, passagère et accidentelle ; — en ce qui touche la 
i r0 branche du moyen ; — attendu, sans qu’il soit besoin d’examiner 
quel est le caractère, et quelle peut être l’étendue des droits du curé 
ou desservant sur le presbytère mis à sa disposition par la commune, 
il est établi, en fait, par les documents lus à l’audience et visés dans 
le jugement du tribunal correctionnel de Gex, lequel a été confirmé 
purement et simplement par l’arrêt attaqué, que le 17 juil. dernier, 
jour auquel avait été reportée la célébration, à Cessy, de la fête na- 
tionalé du 14, le maire de la commune, conformément aux instruc¬ 
tions du préfet du département, avait fait placer dès le matin des 
drapeaux tricolores sur tous les édifices communaux ; que notam¬ 
ment il en avait fait placer deux sur le portail du presbytère; que, 
sur ces entrefaites, le vicaire Verroux, sortant dudit presbytère et 
apercevant ces deux drapeaux, n’hésita pas à les en arracher; qu’il 
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cassa Ja hampe de l’un et qu’il jeta et abandonna l’autre dans la 
poussière de la rue; que le maire, averti, avait donné l’ordre, aussitôt 
exécuté, de les remplacer par deux autres, avec injonction au garde 
champêtre, de veiller à ce que personne n’y touchât; mais que le 
vicaire Verroux, étant sorti une seconde fois, n’hésita pas davantage 
à arracher ces deux nouveaux drapeaux, et que, sans tenir compte 
des observations du garde champêtre, il les emporta dans l’intérieur 
du presbytère; — att. que les faits ainsi précisés à la charge du vi¬ 
caire Verroux, et reconnus exacts par lui*même, sont restés ignorés 
du curé; que ledit vicaire les a accomplis de son propre mouvement 
et sous sa responsabilité personnelle ; — att. que le maire, s’agissant 
d’un édifice qui, de sa nature, est communal, a pu très légitimement 
se considérer comme autorisé à faire apposer, dans la circonstance 
donnée, une décoration de drapeaux sur les piliers du portail du 
presbytère, et qu’il s’ensuit qu’aucun reproche d’illégalité vexatoire 
ne devait lui être adressé à celte occasion; — att., d’un autre côté, 
que si, aux termes de l’art. 92 du décret du 30 déc. 1809, concernant 
les fabriques des églises, les communes sont tenues de fournir au 
curé ou desservant un presbytère, à défaut de presbytère, un loge¬ 
ment, et, à défaut de presbytère et de logement, une indemnité pé¬ 
cuniaire, il n’en est pas de même à l'égard des vicaires, lesquels 
n’ont droit ni au presbytère, ni au logement, ni à une indemnité pé¬ 
cuniaire, et ne peuvent légalement prétendre qu’à un traitement de 
500 fr. au plus et de 300 fr. au moins, payables par les fabriques sur 
la portion de leurs revenus restés disponibles; — att., en consé¬ 
quence, que le vicaire Verroux, quoique logé au presbytère de Cessy, 
n’y était que par tolérance et comme hôte du curé; qu’il ne pouvait 
résulter de là à son profit ni titre, ni qualité, ni droit d’aucune sorte 
pour intervenir, comme il l’a fait, à l’encontre des mesures prises par 
l’autorité municipale pour faire décorer de drapeaux le portail de ce 
presbytère, et que c’est à tort et en violation de la loi que l’arrêt at¬ 
taqué a décidé le contraire; — en ce qui touche la 2 e branche : — 
att. que l’arrêt attaqué constate que le vicaire Verroux a déclaré qu’il 
n’avait pas eu l’intention de faire injure au drapeau national, et qu’il 
ajoute que, pour que les faits prévus par l’art. 257 du C. P. soient 
punissables, il faut qu’ils aient été commis à dessein et avec l'inten¬ 
tion de nuire ; — mais att. que, le dessein de faire injure au dra¬ 
peau national et l’intention de nuire étant écartés, il n’en demeure 
pas moins constaté que, par deux fois, et la deuxième fois, en dépit 
des avertissements du garde champêtre, le vicaire Verroux a arraché 
les drapeaux que le maire avait fait apposer sur le portail du presby¬ 
tère, qu'il a mutilé l’un d’eux, et que cela seul implique nécessaire¬ 
ment une intention mauvaise et coupable, suffisante pour constituer 
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le délit pour lequel il était poursuivi ; — sur la troisième branche 
du même moyen : — att. que l’art. 257 porte : « Quiconque aura dé¬ 
truit, abattu, mutilé ou dégradé des monuments, statues et autres 
objets destinés à Futilité ou à la décoration publique et élevés par 
l’autorité publique ou avec son autorisation, sera puni, etc... »; — 
att. qu’il est de doctrine qu’il n’y a pas lieu de distinguer là où la 
loi de distingue pas ; que les termes de l’art. 257 sont généraux et 
absolus, qu’ils comprennent indistinctement tous les objets destinés 
à l’utilité ou à la décoration publique; — qu’il est inadmissible que 
le drapeau national, déployé, les jours de fêtes, sur les monuments 
et édifices publics et communaux, puisse être exclu de la protection 
générale dont sont entourés les autres objets de décoration publique; 
que, pour n’être que temporairement et accidentellement exposé aux 
regards, il n’en constitue pas moins une décoration publique qui doit 
être respectée de tous ; — att. que, de tout ce qui précède, il résulte 
que l’arrêt attaqué a expressément violé lart. 257 précité, et a ainsi, 
à tous les points de vue, encouru la censure de la Cour ; — par ces 
motifs, — casse, etc.*. 

Du 31 mars 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Henry 
Didier, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 


Art. 10909. — 1° cour d’assises. — résumé. — explication de la loi. 

— 2° QUESTIONS AU JURY. — OUTRAGE AUX BONNES MŒURS. — PUBLI¬ 
CITÉ. 


1° La loi du 19 juin 1881 interdit d’une manière absolue , à peine de 
nullité, tout ce qui peut , directement ou indirectement , sous forme d’expli¬ 
cation ou d'appréciation , constituer un résumé, même partiel, des charges 
ou des moyens de défense (2 e esp.) 1 2 . 

Spécialement constitue un résumé prohibé Vexplication de l'économie de 
la loi nouvelle sur la presse , en ce qui concerne la complicité , et de la si¬ 
tuation de l'accusé à cet égard (2 e esp.). 

Mais ne constitue pas ce résumé, le fait par le président des assises 
d'expliquer dans quelles circonstances, aux termes de l'art. 398 C. P., il 


1. V. l’arrêt cassé, J. cr., art. 10873, et les notes sous cet arrêt. 

2. Cette jurisprudence est absolument conforme à la doctrine que nous 
avons nous-mêmes formulée dans notre dissertation sur la suppressio?i du 
résumé des débats, J. cr., art. 10802, p. 228. 
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y a fausses clefs en rappelant exclusivement les termes de la loi sans ma- 
nifester une opinion ou une appréciation personnelle (t ro esp.). 

2° S ont entachées de nullité les questions posées au jury, en matière 
d'outrage aux bonnes mœurs, qui n'indiquent pas textuellement les élé¬ 
ments du délit et spécialement la publicité (2 e esp.). 

Spécialement est entachée de nullité la question qui n'indique pas cet 
élément à l'égard du complice seul poursuivi devant la Cour d'assises . 

3° En matière de délit de presse , les notifications de Varrêt de renvoi et 
de l'acte d'accusation à l'accusé ne sont prescrites par aucune disposition 
légale , et aucune nullité ne peut résulter des irrégularités qu'elles peuvent 
contenir (2 e esp.) 3 . 

4° Lorsque le prévenu d'un délit de presse n'a pas encore abandonné 
le domicile en France indiqué par lui comme le sien , ni établi son domi¬ 
cile à l'étranger , la signification de la citation peut , dans l'ignorance où 
l'on se trouve du lieu de sa résidence actuelle , lui être faite en la forme 
prescrite par l'art. 69, § 8, du C. deproc . cio. (2 e esp.). 


i r ® espèce. — arrêt (Lebeurier). 


La Cour; — Sur Tunique moyen proposé à l'appui du pourvoi et 
tiré de la violation des art. 335 et 336 du C. d’inst. cr. et de la loi du 
19 juin 1881 en ce que, après la clôture des débats et sans en pro¬ 
noncer la réouverture, le président aurait fait un résumé partiel; — 
att., en fait, qu’il est constaté par l’arrêt de donné acte, que le pré¬ 
sident des assises, après avoir expliqué que, d’après les termes de 
l’art. 398 du G. P., il y avait fausses clefs toutes les fois qu’il y avait 
eu emploi de clefs qui n’avaient pas été destinées par le propriétaire 
aux serrures auxquelles les coupables les auraient employées; il 
constate également qu’il s’est borné exclusivement à rappeler les 
termes de la loi sans manifester une opinion ou une appréciation 
personnelle ; — att. que, dans ces circonstances, on ne peut considé¬ 
rer qu’il y ait eu violation des art. 335 et 336 du C. d’inst. cr. ni de 
la loi du 19 juin 1881 ; —att., au surplus, que la procédure est régu¬ 
lière et que la peine a été légalement appliquée; — rejette.... 

Du 24 fév. 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Bertrand, 
rapp. — M. Tappie, av. gén. — M° Massenat-Derocke, av. 


3. V. en ce serjs, sous le régime antérieur à la loi de 1881 ; C. de cass., 
6 mars 1874, J. cr ., art. 9678. 
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La Cour ; — Sur le 1 er moyen pris de la violation de l’art. 242 
du C. d’inst. cr. et de l’art. 69, § 9, du C. de proc. civ. en ce que les 
significations de l’arrêt de renvoi et de la citation auraient été faites 
au prévenu établi à l’étranger, conformément aux dispositions non 
applicables à l’espèce de l’art. 69, § 8, du G. précité; —en ce qui 
concerne l’irrégularité prétendue de la signification de l’arrêt de 
renvoi ; — att. que si le droit de requérir une information en ma¬ 
tière de délits commis par la voie de la presse, appartient au ministère 
public, concurremment avec la faculté de citation directe, aux termes 
des art. 48 et 50 de la loi du 29 juillet 1881, aucune disposition de 
cette loi n’a réglé la procédure à suivre, relativement à l’arrêt de 
renvoi et à l’acte d’accusation ; — qu’il résulte du silence de la loi et 
de la référence implicite au droit commun, que les notifications de 
l’arrêt portant renvoi et de cet acte ne sont prescrites par aucune 
disposition légale en matière de délits, bien que l’accomplissement 
de ces formalités paraisse conforme à l*usage et à l’intérêt d’une 
bonne administration de la justice; — que la notification de l’arrêt 
de renvoi n’étant pas rigoureusement indispensable dans l’espèce, il 
n’est pas besoin de rechercher si elle a été régulièrement faite ; — 
sur l’irrégularité prétendue de la signification de la citation ; — att. 
qu’il résulte des déclarations, faites souverainement par la Cour 
d’assises, qu’Àlbertini n’avait pas abandonné au moment où la cita¬ 
tion lui a été donnée à la requête du ministère public, son domicile, 
14, rue Auber, domicile qu’il avait indiqué au cours de la procédure 
écrite, et que, d’un autre côté, il n’avait pas établi son domicile à 
Bruxelles; que, dès lors, son domicile en France étant certain et sa 
résidence actuelle étant inconnue, c’est avec raison que l’huissier a 
procédé selon les prescriptions de l’art. 69, § 8, du C. de proc. civ.; 
qu’en effet, c’est plus tard et seulement dans l’exploit de notification 
de la liste des témoins que le prévenu a fait savoir au ministère pu¬ 
blic qu’il avait transféré sa résidence rue de Berlin, 33; —que, con¬ 
séquemment, ce moyen est mal fondé ; — sur le 2 e moyen, tiré de la 
violation de la loi du 19 juin 1881, en ce que le président de la Cour 
d’assises aurait partiellement résumé l’affaire, après la clôture des 
débats; — att. que, d’après les dispositions de la loi précitée, le pré¬ 
sident de la Cour d’assises, après la clôture des débats, doit se borner 
à donner au jury les avertissements prescrits par les art. 341 et 347 
du C. d’inst. cr., et à lire les questions sur lesquelles il est appelé à 
délibérer et à voter ; — que cette loi interdit, d’une manière absolue, 
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à peine de nullité, quand les débats sont terminés, tout ce qui peut, 
directement ou indirectement, sous forme d'explication ou d’appré¬ 
ciation, constituer un résumé, même partiel, des charges ou des 
moyens de défense; — att., en fait, qu’après la clôture des débats et 
sans les rouvrir, le président de la Cour d’assises a expliqué aux 
jurés l’économie de la nouvelle loi sur la presse, en ce qui concerne 
la complicité, et la situation spéciale du prévenu par rapport aux 
autres personnes déjà condamnées par la police correctionnelle ; — 
att. qu’en procédant ainsi, le président des assises a méconnu et a 
violé les dispositions de la loi du 19 juin 4881, et que cette violation 
emporte la nullité du verdict du jury et de l’arrêt de condamnation; 
— sur le moyen, relevé d’office, pris de la violation de$ art. 23 et 28 
de la loi du 29 juil. 1881, 59 et 69 du C. P., en ce que l’existence des 
éléments constitutifs du délit d’outrage aux bonnes mœurs, ne ré¬ 
sulte pas des questions et des réponses du jury, — att. qu’aux termes 
des art. 23 et 28 précités, le délit d’outrage aux bonnes mœurs ne 
pouvait résulter, dans l’espèce, que de la distribution sur la voie pu¬ 
blique des écrits et imprimés spécifiés par l’arrêt de renvoi et par la 
citation, et que cette distribution publique était indiquée dans l’ex¬ 
posé renfermé dans cet arrêt; — att. que la complicité punissable 
n’est juridiquement constatée que si la déclaration du jury contient, 
tout à la fois, les éléments constitutifs du délit et ceux de la compli¬ 
cité att. qu’eu l’absence de questions sur l’auteur principal qui 
devait être jugé séparément par le tribunal correctionnel, la question 
de complicité aurait dû indiquer textuellement les éléments du délit 
d’outrage aux bonnes mœurs, si le président n’avait pas jugé conve¬ 
nable de demander préalablement au jury, par une question dis¬ 
tincte, s’il était constant qu’un délit d’outrage aux bonnes mœurs eût 
été commis à Paris, en 1880, en distribuant sur la voie publique, les 
écrits et imprimés spécifiés dans l’arrêt de renvoi; — att. que les 
questions posées au jury ne renferment pas les circonstances consti¬ 
tutives du délit dont Albertini se serait rendu complice, en donnant 
à l’auteur de ce délit des instructions pour le commettre, et en lui 
procurant les moyens de le commettre, sachant qu’ils devaient y 
servir; — d’où il ressort que l’accusation n’a pas été purgée et qu’il 
y a eu violation des articles précités; — par ces motifs, — rejette le 
pourvoi d’Albertini, contre l’arrêt incident de la Cour d’assises qui a 
déclaré valable la citation ; — casse, etc. 

Du 4 mars 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Saint- 
Luc Courborieu, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M® Bosviel av. 
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Art. 10910. — De rétablissement projeté de tribunaux d*assises 
correctionnelles . 

I. La Chambre des députés est saisie d’un nouveau projet de 
loi sur l’organisation judiciaire 1 , projet que nous ne voulons 
pas examiner ici dans son entier, mais dont nous nous propo¬ 
sons seulement d’étudier les dispositions relatives à Y établisse¬ 
ment des tribunaux d'assises correctionnelles, dispositions dont 
on a pu dire avec raison qu’elles « sont la partie la plus cu¬ 
rieuse du projet » *. 

Nous ne voulons pas aborder la question historique ; qu’il 
nous soit permis cependant de faire remarquer que c’est par 
suite d’une véritable erreur que l’on prétend emprunter le 
jury correctionnel au législateur des décrets de 1791, à l’Assem¬ 
blée constituante qui, ainsi que le dit M. Le Sellyer, a n’eut 
jamais la pensée de soumettre au jury le jugement des délits 
correctionnels » s . 

« En interrogeant tous les souvenirs, » disait, en 1848, 
M. Dupin, « il y a même cela de particulier que, en 1791, ceux 
qui, dans la première ferveur de l’institution du jury, avaient 
cru pouvoir demander qu’on l’étendît même aux matières ci¬ 
viles, n’avaient jamais conçu l’idée de l’étendre aux matières 
correctionnelles, tant ils avaient vu de difficultés et d’impossi¬ 
bilités pour l’appliquer convenablement » 4 . 

IL Mais laissons là cette question qui ne touche qu’au passé 
et examinons, dans l’avenir, le système adopté par la commis¬ 
sion de la Chambre; demandons-nous comment il fonctionnera 


1. V. le rapport de M. Pierre Legrand, déposé à la Chambre des dé¬ 
putés, au nom de la commission de la magistrature, le 6 mai 1882 {J. off % , 
documents, Ch., mai 1882, p. 1285, et aussi, infra , p. 193); — cette com¬ 
mission est composée de MM. Lepère, président ; Hérisson (Seine), vice- 
président; Saint-Romme, secrétaire; Méline, Deluns-Montaud, Achard, 
Pierre Legrand, Cassou, Ribot, Bovier-Lapierre, Ténot. 

2. A. Liouville, le Droit , 7 mai 1882. 

3. Le Sellyer, Ét. sur le Dr. cr ., V, n° 207, p. 269, 

4. Dupin, Assemblée nat., séance du 14 oct. 1848, Mon . univ. du 
15 oct., p. 2852; — V. aussi, sur la question historique, nos observa¬ 
tions, infra, p. 192. 

J. cr. Juin 1882, 12 
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et quels en seront les avantages ou les inconvénients, nous 
souvenant, avec M. Gambetta, que « lorsqu’on introduit une 
réforme, lorsqu’on touche au vieil échafaudage qui est encore 
debout, il faut savoir d'avance quelle sera, dans les faits, la 
conséquence des réformes partielles que Von accomplit, ou totales, 
si on peut les faire totales » 5 . 

D’après l’art. 16 du projet 6 , le tribunal d’assises correction- 


5. Gambetta, Discours du Neubourg , 5 septembre 1881. 

6. La partie du projet relative aux assises correctionnelles est ainsi 
conçue : 

TITRE III 

DES ASSISES CORRECTIONNELLES. 

§ 1er. _ Établissement des tribunaux d'assises correctionnelles. 

Art. 15. — Des assises correctionnelles seront tenues au chef-lieu judi¬ 
ciaire de chaque arrondissement pour le jugement de tous les délits ac¬ 
tuellement déférés aux tribunaux correctionnels, à l’exception de ceux 
prévus et punis par les lois et règlements sur les douanes, les contribu¬ 
tions indirectes, les forêts, la pêche, la chasse, les octrois, les postes, la 
navigation, les mines, le roulage, par les art. 9, 10, 11, 12, 13, 14 et 17 de 
la loi sur la presse du 29 juillet 1881, lesquels délits seront dorénavant 
jugés par les tribunaux de simple police, à l’exception aussi des délits 
de contrefaçon résultant des infractions aux lois sur la propriété litté¬ 
raire, artistique et industrielle, lesquels seront dorénavant jugés par les 
tribunaux civils. 

Art. 16. — Le tribunal d’assises correctionnelles siégera au chef-lieu 
d’arrondissement; il se composera du président du tribunal ou d’un juge 
délégué, président, de quatre jurés assesseurs, du procureur de la Répu¬ 
blique ou de l’un de ses substituts, du greffier ou d’un commis-greffier. 
— Le juge qui aura fait l’instruction de l’affaire ne pourra jamais 
siéger. 

Art. 17. — Le tribunal prononce sur le fait et le droit, sur l’application 
de la peine et les demandes en restitution et dommages-intérêts. — Le 
président statue seul sur les exceptions et les incidents. 

Art. 18. — La tenue des assises correctionnelles a lieu une fois par 
mois au moins dans chaque arrondissement. — Les tribunaux d’assises 

f ieuvent être divisés en plusieurs sections siégeant simultanément dans 
es villes où les besoins du service l’exigent. — La division des tribu¬ 
naux en sections et le nombre des sessions dans chaque arrondissement 
sont fixés par le garde des sceaux. — Les présidents des tribunaux fixent 
les époques d'ouverture des sessions; ils peuvent aussi ordonner la te¬ 
nue de sessions extraordinaires. 

§ 2. — De la formation du jury. 

Art. 19. — Une commission composée dans chaque canton du juge de 

f iaix, président, des suppléants de juges de paix et des maires de toutes 
es communes du canton dresse la liste annuelle du jury. — Cette liste 
comprend deux jurés par cent habitants. — Dans les cantons formés 
d’une seule commune, la commission est composée du juge de paix et de 
ses suppléants, du maire de la commune et de quatre conseillers muni¬ 
cipaux désignés par le conseil municipal. — Dans les communes divisées 
en plusieurs cantons, il y a autant de commissions que de cantons. 
Chacune de ces commissions est composée, indépendamment du juge de 
paix et de ses suppléants, du maire de la ville ou de l’un de ses adjoints 
désignés par lui, de quatre conseillers municipaux désignés par le con- 
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nelles se composera d’im magistrat , président, et de quatre 
jurés; il s’ensuit que les décisions devant être rendues à la ma¬ 
jorité des voix (art. 34), c’est de l’opinion des jurés, non de 


seil et des maires des communes rurales comprises dans le canton. — 
A Paris, les listes annuelles sont dressées pour chaque quartier par une 
commission composée du juge de paix de l’arrondissement ou de l’un 
de ses suppléants, président, du maire de l’arrondissement ou de l’un de 
ses adjoints, du conseiller municipal du quartier, et en outre de quatre 
personnes désignées par ces trois membres parmi les jurés qui ont été 

S ortés l’année précédente sur la liste de l’arroûdissement et qui ont leur 
omicile dans le quartier. 

Art. 20. — Une liste spéciale de jurés suppléants sera dressée, en de¬ 
hors de la liste précédente et dans les mêmes proportions, dans les villes 
où siègent les assises. Elle sera dressée par la commission de ces villes. 

Art. 21. — Toutes les listes ainsi dressées sont centralisées au greffe du 
tribunal de chaque arrondissement, par les soins et sous la surveillance 
du président. 

Art. 22. — Sont dispensés pour l’année des fonctions de juré d’arron¬ 
dissement ceux qui ont rempli une fois lesdites fonctions ou celles de 
juré de département. Sont dispensés également pour l’année des fonc¬ 
tions de juré de département ceux qui depuis moins d’un an ont rempli 
lesdites fonctions ou les fonctions de juré d’arrondissement. 

Art. 23. — Huit jours au moins avant l’ouverture des assises, le prési¬ 
dent du tribunal tire au sort en audience publique sur la liste fournie 
par la réunion des listes cantonales, dressée en conformité des articles 

S récédents, les noms de dix jurés qui forment la liste de la session. — 
i tire, en outre, deux jurés suppléants sur la liste spéciale. 

Art. 24. — Si, au jour indiqué pour le jugement, le nombre des jurés 
est réduit à moins de huit, par suite d’absence ou de toute autre cause, 
ce nombre est complété par un tirage public fait par le président parmi 
les jurés résidant daus la commune. 

Art. 25. — Les jurés sont convoqués au moins cinq jours à l’avance par 
lettres recommandées signées du greffier. — Les jurés désignés confor¬ 
mément à l’article précédent sont convoqués par une réquisition du 
président qui leur est transmise sans frais. 

Art. 26. — La liste des jurés est notifiée à chaque prévenu la veille du 
jour fixé pour l’audience. 

Art. 27. — Tout juré qui, sans excuse valable, ne s’est pas rendu à son 
poste, qui s’est retiré avant l’expiration de ses fonctions, ou qui n’a pas 
été présent à l’appel de chaque affaire, est condamné par le juge prési¬ 
dent à une amende qui est : — pour la première fois, de 100 fr.; — pour 
la deuxième fois, 200 fr.; — et pour la troisième fois, 300 fr. —. Le juge¬ 
ment est imprimé et affiché à ses frais. 

Art. 28. — Tous les jurés de la session doivent être présents à l’ouver¬ 
ture des débats ; alors, en audience publique, le greffier ou le commis- 
greffier appelle successivement les causes sur lesquelles le tribunal a à 
statuer. A l’appel de chaque cause, il est procédé au tirage au sort du 
jury de jugement. Le prévenu ou son conseil, et ensuite le ministère 
public récusent les jurés qu’ils jugent à propos, à mesure que leurs 
noms sortent de l’urne. Le jury du jugement est formé à l’instant où il 
est sorti de l’urne quatre jurés nou récusés. 

Art. 29. — Le prévenu et le ministère public peuvent renoncer à leurs 
droits de récusation et accepter, à l’appel de chaque affaire, le jury pré¬ 
cédemment choisi. Il est tenu par le greffier procès-verbal de cette ac¬ 
ceptation. 

Art. 30. — Les récusations que peuvent faire le prévenu et le procu¬ 
reur de la République s’arrêtent lorsqu’il ne reste que quatre jurés. 

Art. 31 — Le prévenu et le procureur de la République peuvent exer- 
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celle du président, que dépendront ces décisions et la manière 
dont elles seront motivées (art. 34). 

Cet inconvénient serait peut-être de peu d’importance s’il 


cer un nombre égal de récusations; et cependant si les jurés sont en 
nombre impair, le prévenu peut exercer une récusation de plus que le 
procureur de la République. 

Art. 32. — Dans le cas de pluralité de prévenus, il est procédé entre 
eux aux récusations, conformément aux art. 402, 403 et 404 du C. 
d’inst. cr. 

Art. 33. — Les jurés prêtent une seule fois en audience publique, pour 
toute la durée de la session et à l’ouverture de la première audience, 
le serment prescrit par l’art. 312 du C. d’inst. cr. 

§ 3. — De la procédure du jugement et des voies de recours . 

Art. 34. — Les décisions du tribunal d’assises correctionnelles sont 
rendues à la majorité des voix; elles sont toujours motivées. 

Art. 35. Le jugement énonce, en outre, à peine de nullité : — 1° les 
noms du président et des jurés assesseurs ; — 2° les nom, prénoms, âge, 
profession et domicile du prévenu; — 3° la prestation du serment des 
témoins; — 4° les réquisitions du procureur de la République; — 5° la 
mention que le prévenu et son conseil, s’il en a un, ont été entendus 
dans la défense et ont eu la parole les derniers; — 6° le texte de la loi 
appliquée; — 7° la publicité des séances, ou la décision qui a ordonné 
le huis clos; — 8° la publicité de la prononciation du jugement par le 
président. — Le jugement fait en outre mention de toutes les décisions 
rendues sur les exceptions et les incidents. — Il est écrit par le greffier 
et signé sans désemparer par le président, les jurés assesseurs et le 
greffier. 

Art. 36. — Si le prévenu ne comparaît pas, il est jugé par défaut. 

S’il a été présent à l’appel des jurés, il ne peut plus faire défaut, quand 
bien môme il se serait retiré pendant le tirage au sort. En conséquence, 
le jugement qui intervient est définitif, quand bien même le prévenu se 
retirerait de l’audience ou refuserait de se défendre. 

Art. 37. — La condamnation par défaut sera comme non avenue, si, 
dans les cinq jours de la signification qui aura été faite au prévenu ou à 
son domicile, outre un jour par cinq myriamètres, celui-ci forme oppo¬ 
sition à l’exécution du jugement et notifie son opposition tant au mi¬ 
nistère public qu’au plaignant. Toutefois, si la signification n’a pas été 
faite à personne, ou s’il ne résulte pas d’actes d'exécution du jugement 
que le prévenu en a eu connaissance, l’opposition sera recevable jusqu’à 
l’expiration des délais de la prescription de la peine. L’opposition vaudra 
citation à la première audience utile. Les frais de l’expédition de .la si- 

f nification du jugement de l’opposition et de la réassignation pourront 
tre laissés à la charge du prévenu. 

Art. 38. —Les jugements des tribunaux d’assises correctionnelles sont 
en dernier ressort et ne peuvent être l’objet que d’un recours en cassa¬ 
tion dans les conditions et les formes prescrites par la loi. 

Les jugements rendus par le président sur les exceptions et les inci¬ 
dents sont de même en dernier ressort; aucun pourvoi ne peut être 
formé contre ces jugements qu’après le jugement définitif, et en même 
temps que le pourvoi contre ce jugement, à peine de nullité. 

Art. 39. — Dans le cas d’acquittement ou d’absolution du prévenu, 
l’annulation du jugement ne pourra être poursuivie que conformément 
aux art. 409 à 412 du G. d’inst. cr., et dans le délai fixé par l’art. 374 du 
même Code. 

Art. 40. — Continueront à être observées toutes les dispositions du 


Digitized by Google 



— 481 — 

ne s’agissait que de statuer seulement sur le fait; le jury 
étant toujours supposé indulgent et non pas « insensible à la 
pitié , » comme ce magistrat que nous dépeint le rapport de 
M. Legrand, on pourrait supposer que la nouvelle organisation 
conduira plus souvent à des acquittements et l’on dirait : mieux 
vaut prononcer trop d’acquittements par indulgence qu’une 
seule condamnation par insensibilité. 

Mai3 là n’est pas l’inconvénient; aux termes de l’art. 17 du 
projet et contrairement au principe que posait la Constitution 
des 3-14 septembre 1791 7 , « le tribunal prononce sur le fait et 
le droit 8 , sur l’application de la peine et les demandes en resti¬ 
tution et dommages-intérêts » ; or, comment peut-on supposer 
que des jurés, qui ne devront siéger au plus que tous les deux 
ans (art. 22), qui ne seront préparés à l’accomplissement de 
leur « devoir civique 9 » par aucune étude préalable, puissent 
discuter utilement avec un magistrat sur des questions de droit 
et opposer à ce magistrat leur opinion. 

De deux choses l’une, ou les quatre jurés auront conscience 
de leur infériorité juridique et laisseront le magistrat sta¬ 
tuer seul comme ces assesseurs de nos tribunaux actuels qui 
a le plus souvent se contentent d’opiner du bonnet 10 , » et 
alors nous ne voyons pas quel progrès nous aurons réalisé ni 


livre II, titre I, chapitre II, du C. d’inst. cr., sur les tribunaux eu ma¬ 
tière correctionnelle, auxquelles il n’est pas dérobé par la présente loi. 

Art. 41. — Les prévenus en état de flagrant délit, peuvent, s'ils le re¬ 
quièrent expressément, être jugés par un tribunal d’assises convoqué 
par le président ou le juge délégué 

Dans ce cas, les jurés assesseurs sont pris sur la liste spéciale prévue 
en l’art. 20; ils sont convoqués conformément au deuxième paragraphe 
de l’art. 25. 

L’art. 26, dans ce cas, n’est pas applicable. 

Art. 42. — Toutes dispositions, tous décrets et ordonnances, contraires 
à la présente loi sont abrogés. 

7. L’art. 9, t. III, ch. Y, de la Constitution de 1791, portait : «... Après 
l’accusation admise, le fait sera reconnu et déclare par des jurés...; 
ï ’application de la loi sera faite par des juges...;» — le code du 3 brumaire 
an IV portait, dans son art. 206 : « Les jurés sont des citoyens appelés à 
l’occasion d’un délit pour examiner le fait allégué contre l’accusé.... » 

8. La plupart des partisans du jury correctionnel reconnaissent son in- 
co'mpétence sur le droit (V. notammeut R. Lajoye, Etudes sur le Code 
pénal , 1879, p. 104); le projet de loi rédigé par la commission Versigny 
n’appelait le jury à statuer que sur la culpabilité et les circonstances 
atténuantes (art. 13), craignant de laisser à des jurés dont les aptitudes 
sont encore inconnues un droit qui pourrait soit énerver, soit exagérer 
la répression. 

9 et 10. Rapp. de M. P. Legrand, infrà, p. 196. 
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ce que la société aura pu « gagner à cette intervention directe 
des délégués de la nation dans l'administration de la justice » 11 ; 
ou les quatre jurés voudront faire du droit et nous n’hésitons 
pas à croire que la position ne sera pas tenable pour le magis¬ 
trat, obligé de discuter avec evft et, n’ayant qu'une voix contre 
quatre, forcé de lutter pour ramener à lui deux au moins de 
ces voix 12 . 

Il ne faut pas se figurer que les tribunaux correctionnels, 
cette institution qui, paraît-il, a été « bien souvent et bien jus¬ 
tement critiquée 13 , » n’ont à connaître que des délits de vol , 
d 'escroquerie, de coups et blessures , d 'injure, etc., délits pour 
lesquels il semble que, le fait une fois constaté dans ses élé¬ 
ments matériels et intentionnels, il n’y a plus qu’à appliquer 
la peine : la compétence des tribunaux correctionnels, celle 
que l’art. 15 du projet laisse aux assises qui les remplaceront, 
comprend des affaires beaucoup plus complexes que ces délits 
en apparence si simples à juger; il nous suffira de citer le 
délit d * habitude d usure, celui de tenue de maison de prêts sur 
gages, les infractions à la loi sur les sociétés (loi du 24 juillet 
1867, art. 13 et s.), et ces délits d 'escroquerie et dabus de con¬ 
fiance, dont Grémieux disait : « Le jugement du droit est là 
d’une difficulté immense; il arrête les magistrats les plus 
habiles, il donne lieu aux plus vives discussions et la Cour de 
cassation est souvent appelée, après de longs débats devant 
les tribunaux, à casser les arrêts qui ont interprété des lois 
difficiles de manière à attirer la cassation...; que, sans distinc¬ 
tion, vous exposiez le jury à juger les délits dont nous venons 
de parler, je dis qu 'un esprit raisonnable ne ïadmettra pas w . jo 


11. Rapp. de M. P. Legrand, art. 17. 

12. Le projet de loi (art. 2), rédigé par la commission chargée d’exami¬ 
ner la proposition de M. Versigny, composait le tribunal d’assises correc¬ 
tionnelles de : « 1<> le président au tribunal ou à son défaut du doyen 
d’âge des juges de ce tribunal; 2° de deux juges pris parmi les juges de 
ce tribunal, à l’exception du juge d’instruction; 3° du procureur de la 
République ou de l’un de ses substituts; 4° du greffier ou de l’un de ses 
commis assermentés; 5° enfin de six jurés (V. rapp. de M. Versigny, 
Ch. des dép., 12 fév. 1881, «L ofj., 24 fev., ann. ch., p. 157); —la même 
composition était adoptée par le projet (art. 6) de MM. Faivre et Coulon 
{Et. prat . sur Vapp. du jury en matière corr ., p. 56); — M. R. Lajoye pro¬ 
pose de la composer de trois juges et six jurés {loc. cit., p. 132). 

13. M. Legrand, rapp., titre III, § l #r . 

14. Crémieux, Assemblée nat., séance du 14oct. 1848, Mon. un., p. 2853. 


Digitized by Google 



— 183 — 

Nous venons de voir que les quatre jurés seront bien sou¬ 
vent un embarras pour l’unique magistrat du tribunal d’as¬ 
sises; c’est qu’en effet l’appréciation de la question de droit 
est absolument étrangère au jury, dont l’essence même exclut 
cette, appréciation, à tel point que les apôtres les plus con¬ 
vaincus du jury correctionnel avaient jusqu’ici admis ce prin¬ 
cipe : « Toute question de fait doit être décidée par le jury ; 
toute question de droit doit être décidée par la magistrature 1S . » 
Le jury est un être de sensation qui doit déclarer si, à ses 
yeux, tel ou tel acte a été intentionnellement commis par 
l’accusé; cette déclaration, quels que soient les éléments qui 
constituent le jury, quelles que soient leur origine, leur éduca¬ 
tion, les jurés sont capables de la prononcer, parce que pour 
cela il leur suffît de posséder « un sens commun qui saisit les 
preuves de la vérité et les sépare des illusions de l’erreur, une 
instruction ordinaire qui les rend aptes aux opérations de 
l’intelligence, une moralité qui leur permet de caractériser 
et d’apprécier les actions qui passent sous leurs yeux 16 . » 

Mais « il est bien évident pour tout le monde, comme le 
disait, en 1848, M. Meaulle, que les pures questions de droit 
ne peuvent pas être de la compétence des jurés, parce que, 
pour bien apprécier, pour bien juger une question de droit, il 
faut avoir fait de longues études spéciales 17 . » 


15. Meaulle, Assembl. nat., Mon. univ ., toc . cit., p. 2852. — « Partout 
où le jury a été admis, » dit M. Morin, « on a généralement proclamé 
qu’il ne devait juger que des questions de fait et d’intention ; et c’est pré¬ 
cisément la nature de ces questions qui a fait préférer de simples ci¬ 
toyens aux magistrats, trop imbus des règles absolues du droit » {Rép. de 
dr . cr., v° Jury, n° 13). — « Sa compétence est circonscrite aux points 
de fait , c’est-à-dire à l’appréciation des circonstances matérielles et des 
circonstances morales de la cause, à la constatation de l’existence des 
actes et de la culpabilité des agents ; elle est étrangère aux points de 
droit et à toutes les questions qui ont pour objet l’application de la loi. » 
(Faustin Hélie, Instr. cr ., VII, p. 101.) — « Les faits, par la variété de 
leurs nuances, par la multiplicité de leurs transformations, échappent 
à toute règle fixe d’appréciation. Ce qu’il faut pour les juger, ce n’est 
pas la science du droit, c’est un sens droit, un esprit sage et modéré, un 
caractère impartial, le désir du vrai. La règle qui sépare le fait et le droit , 
l’appréciation de l’action incriminée et l'application de la loi, est le 
fondement même du jury . Le jury ignore les fois, il est étranger aux sub¬ 
tilités de la science, il est incompétent pour les résoudre; mais il connaît 
les hommes, il jugé la valeur morale des actes... » (F. Hélie, Encyclopé¬ 
die du xix« siècle , v° Jury.) 

16. Faustin Hélie, Inst . cr., loc . cit. 

17. Meaulle, loc. cit . 
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Or, que Ton ne s’y trompe pas, pour faire un bon juré cor¬ 
rectionnel, tel que l’imagine le projet de loi, il ne suffît pas de 
pouvoir affirmer que tel jour un tel s J est sciemment approprié 
la chose d’autrui, il faut davantage; il faut pouvoir dire que 
cette appropriation est un simple vol, parce qu’il n’existait 
aucun lien de droit entre le voleur et le volé, ou bien que c’est 
là un abus de confiance, parce que l’objet que le voleur s’est 
approprié lui avait été confié à titre de mandat (art. 408 du 
C. pén.) ; il faut, pour la preuve de ce mandat, se conformer 
aux règles de droit civil 18 ; en cas de nullité du mandat, il faut 
apprécier les conséquences juridiques de cette nullité, au point 
de vue de la criminalité du détournement reproché au manda¬ 
taire 19 ; il faut enfin rechercher si le mandataire avait, au mo¬ 
ment du délit reproché, été régulièrement mis en demeure de 
restituer l’objet à lui confié 20 . 

On peut, sans être bien pessimiste, dire que sur ces ques¬ 
tions si délicates les jurés n’apporteront pas au magistrat pré¬ 
sident du tribunal d’assises de bien grandes lumières et que 
leur concours, sur le droit , sera ou nul ou embarrassant, à 
moins, toutefois, que l’on ne dise, avec M. le procureur géné¬ 
ral Dauphin : « Si, poussant le système du jury jusqu’à ses 
dernières limites, l’on songe à lui remettre la solution entière 
des litiges en fait et en droit, ouvrons des écoles spéciales de 
jurés et que l’instruction y soit obligatoire 21 . » 

Ainsi, le premier et le plus grand inconvénient du projet 
de loi que nous examinons sera de confier au jury la solution 
de la question de droit. Il nous reste à rechercher si, même 
sur le fait, le jury, tel que l’organise la commission de la 
Chambre, sera un bon juge. 

III. La commission de la Chambre, comme la plupart des 
auteurs de projets de loi sur le jury correctionnel, a compris 
que ce jury ne pourrait pas statuer sur toutes les matières qui 
sont actuellement de la compétence pénale des tribunaux de 


18. *C. de cass., 12 mars 1870, J. cr ., art. 9184. 

19. Y. C. de cass., 4 nov. 1869, J. cr art. 9040. 

20. V. C. d’Aix, 31 août 1870, J. cr ., art. 9110 et aussi J . cr., art. 8509, 
8998. 

21. Dauphin, Disc . de rentrée, C. de Paris , 3 nov. 1880. 
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première instance; aussi le projet que nous étudions re¬ 
tranche-t-il de cette compétence deux classes de délits. 

Les uns sont déférés aux tribunaux de simple police; ce sont 
les délits prévus et punis par les lois et règlements sur les 
douanes, les contributions indirectes, les forêts, la pêche, la chasse, 
les octrois, les postes, la navigation , les mines, le roulage, par 
les art. 9, 10, 11, 12, 13, 14 et 17 de la loi sur la presse™. 

Les autres sont déférés aux tribunaux civils ; ce sont les dé¬ 
lits de contrefaçon résultant des infractions aux lois sur la pro¬ 
priété littéraire, artistique et industrielle . 

En enlevant au jury la connaissance de la première catégorie 
de ces divers délits, on pourrait croire que la commission a été 
guidée par la nature de ces délits qui, pour la plupart, consti¬ 
tuent des fraudes à l’égard de l’Etat et par cette pensée que 
« beaucoup de personnes fort honorables, qui ne prendraient pas 
une épingle à autrui, pensent encore, malheureusement, que 
ce n’est pas une mauvaise action que de frauder l’État 23 » et 
pourraient, avec de telles idées, être des jurés trop peu sévères. 

Le seul motif qui ait déterminé la commission, à en croire 
du moins le rapport, est que ces délits « existent par le fait 
seul de leur constatation matérielle indépendamment de toute 
intention coupable et sont de véritables contraventions, quoique 
punis de peines correctionnelles ». 

S’il en est ainsi, pourquoi ne pas ajouter, à cette énuméra¬ 
tion des délits renvoyés au j uge de simple police, les infractions 
à la police des chemins de fer, les délits d’f tresse, vagabondage , 
rupture de ban, infractions à un arrêté d'expulsion™? 


22. Ce sont les délits relatifs à la gérance, à la déclaration , au dépôt , 
aux rectifications et réponses en matière de presse périodique, à la vente 
des journaux étrangers et à Y enlèvement d'affiches administratives (V. la 
loi du 29 juil. 1881, J. cr., art. 10803). 

23. Faivre et Coulon, loc. cit ., p. 47. 

24. M. Legrand, rapp ., art. 15. 

25. Il n'est pas sans intérêt de remarquer que, tandis que le projet 

3 ue nous étudions propose de déférer à un jury correctionnel la plupart 
es délits de presse actuellement de la compétence du tribunal, tels que 
les délits de diffamation envers les particuliers, outrage envers les agents 
diplomatiques, publications et comptes-rendus interdits, délits non 
visés par l’art. 15, le gouvernement, dans le projet de loi présenté par 
lui à la Chambre le 2 mai 1882, sur la répression des publications obscè¬ 
nes, propose de retirer à la Cour d'assises et de rendre au tribunal cor¬ 
rectionnel la connaissance du délit d’outrage aux mœurs par la voie de 
la presse (V. Exposé des motifs, J. off ., 3 mai 1882). 
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Pourquoi ne pas y ajouter également les infractions aux lois 
sur le travail des enfants dans les manufactures, sur le mono¬ 
pole des allumettes, sur le recensement des chevaux , etc., qui 
sont, en réalité, de véritables contraventions? 

Nous ne voulons pas rechercher si le juge de simple police 
ne sera pas surchargé par cette compétence nouvelle que lui 
promettent les rédacteurs du projet de loi ; nous ne voulons 
pas non plus nous demander s’il sera toujours à la hauteur de 
ses nouvelles fonctions et se sentira capable de résoudre des 
difficultés devant lesquelles les magistrats de nos tribunaux 
correctionnels hésitent bien souvent. 

Nous préférons rechercher si les délits que le projet de loi 
laisse à la compétence du tribunal d’assises correctionnelles 
trouveront dans celui-ci, dans les jurés qui y ont voix prépon¬ 
dérante, un véritable juge digne de ce nom. 

Groit-on qu’en matière d 'outrage aux agents, le jury saura 
faire respecter l’agent de police et se figure-t-on l’audience 
des assises correctionnelles qui remplacera notre tribunal cor¬ 
rectionnel de la Seine? Est-ce là une matière où la sévérité 
d’un magistrat blasé soit seule à craindre et ne peut-on pas, 
aussi, redouter l’indulgence de jurés pris dans une population 
trop souvent disposée à peu de respect pour les représentants 
de la police et sujette à se laisser impressionner peut-être par 
ces campagnes qu’une certaine presse engage périodiquement 
contre les agents de police? 

Le jury sera-t-il meilleur juge en matière de coalition entre 
ouvriers (loi du 25 mai 1864), en matière d 'associations illicites 
(art. 291 et s. du G. pén.), en matière de délits électoraux 
(loi du 15 mars 1849 et décret du 2 février 1852), etc. Dans ces 
matières qui touchent si souvent et de si près à la politique, 
ne peut-on pas craindre que les opinions personnelles des 
jurés ne viennent influer sur leur décision? 

« Le jury, a dit avec raison M. Félix Roussel, est essentielle¬ 
ment impressionnable et c’est un de ses dangers. Ici tout est 
à craindre, l’excès de faveur comme l’abus de sévérité, et quel¬ 
quefois même ces entraînements subits que rien ne justifie. On 
sait combien, dans certains cas, l’opinion publique s’exalte et 
quelle pression elle exerce. Cette action du dehors, déjà grande 
sur le jury réuni au chef-lieu de département, sera plus irré- 
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sistible encore sur le jury d’arrondissement. Les relations de 
famille, d’amitié, d’intérêt, une haute situation, une grande 
popularité influenceront beaucoup plus le jury réduit de 
M. Versigny » — et à plus forte raison celui du projet de la 
commission, qui ne comptera que quatre membres au lieu de 
six, — a que le jury tel qu’il fonctionne aujourd’hui ; et, d’autre 
part, les irritations, les exaspérations de la conscience publique 
auront une prise bien plus considérable sur lui. Le tout, aux 
dépens de la justice dont la première condition est l’impartia¬ 
lité 26 . » 

IV. Mais nous voulons croire que le jury correctionnel sera 
un juge impartial sachant laisser à la porte de l’audience ses 
préjugés personnels, ses opinions politiques, ses passions reli¬ 
gieuses ou sociales; que, en franchissant le seuil du prétoire, 
le juré aura acquis la science complète du jurisconsulte et 
pourra tout aussi bien discuter sur le droit et sur l’application * 
de la peine que sur le fait. S’ensuit-il que la création d’assises 
correctionnelles soit une innovation heureuse? 

Nous avons déjà trois listes de jurés : la liste des jurés de 
Cour (Tassises , qui comprend un juré par cinq cents habitants 
(art. 6 de la loi des 21 et 24 nov. 1872); la liste des jurés, sup¬ 
pléants'■> comprenant trois cents jurés pour Paris et cinquante 
pour les autres départements (art. 15 de la même loi), et la 
liste des jurés d'expropriation , comprenant pour la Seine six 
cents jurés, pour les autres départements de trente-six à 
soixante-douze jurés par arrondissement (art. 29 de la loi du 
3 mai 1841). 

La loi nouvelle nous en promet deux autres, l’une dressée 
dans chaque canton et comprenant deux jurés par cent habi¬ 
tants (art. 19), l’autre, la liste spéciale de jurés suppléants , 
dressée en dehors de la liste précédente et dans les mêmes 


26. Félix Roussel, les assises correctionnelles, la Loi , 18-19 avril 1881; 
— « Le jury, » dit aussi M. F. Hélie, «comme toutes les institutious so¬ 
ciales, porte dans son sein de graves inconvénients. Pris au hasard et ju¬ 
geant sans règles fixes, passant d’une extrême sévérité à une extrême 
indulgence, cedant à tous les vents de l’opinion publique, dégagé de toute 
responsabilité, puisqu'il se perd dans la foule aussitôt sa décision rendue, 
combien de fois n’a-t*il pas inquiété la société par le scandale de l’impu¬ 
nité, la faiblesse de la répression et l’abaudon des intérêts de la justice ? » 
(F. Hélie, Encyclopédie au xix® siècle . v° Jury.) 
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proportions dans les villes où siégeront les assises (art. 20), de 
telle sorte que les cantons ordinaires fourniront deux jurés par 
cent habitants, tandis que les cantons comprenant les chefs- 
lieux d’assises*correctionnelles en fourniront le double: bref, 
sans compter le jury d’expropriation, sans compter les jurés 
suppléants, les listes d’assises correctionnelles et criminelles 
comprendront onze habitants sur cent. 

N’est-ce pas là faire un appel bien large à l’intervention di¬ 
recte des délégués de la nation et à leur sentiment patriotique? 
N’est-ce pas là leur imposer un devoir civique qu’ils pourraient 
bien trouver un peu lourd ? 

Le représentant du peuple Thomine Desmazures s’écriait 
jadis avec beaucoup d’esprit : « Franchement, que dire d’un 
système qui ne peut fonctionner qu’en enlevant ainsi, dans 
toute la France, tous les mois, pendant des semaines en¬ 
tières, des milliers de citoyens à leurs travaux pour juger des 
questions de vagabondage, des querelles de filles publiques, 
des délits de maraudage, de filouterie ou de rupture de ban? — 
Notre système politique réprouve l’oisiveté; on veut que tous 
les citoyens se livrent au travail. Singulière manière d’exciter 
au travail que d’appeler sans cesse les populations sur la place 
publique, tantôt dans des clubs, tantôt pour des élections, 
tantôt comme garde nationale pour la défense de l’ordre, 
tantôt enfin pour l’exercice de fonctions judiciaires : jury d’ac¬ 
cusation, jury correctionnel, jury criminel! —En vérité, si 
l’on avait pris à tâche de détruire la richesse publique et d’ins¬ 
pirer en même temps le dégoût des fonctions civiques, qu’au¬ 
rait-on pu faire de plus efficace pour y arriver? — Ne forçons 
jamais ainsi les ressorts de nos institutions : les meilleurs se 
brisent quand on les tend outre mesure 27 . r> 

Est-on sûr de ne pas briser les ressorts de notre juridiction po¬ 
pulaire en lui demandant aujourd’hui plus qu’elle ne peut faire? 

Trouvera-t-on sur cinq cents habitants, — il s’agit ici d’ha¬ 
bitants de tout âge, de tout sexe, — ce minimum de onze jurés 
que notre nouvelle organisation judiciaire rendra nécessaire: 


27. Thomine Desmazures, Rapport au cons. municipal de Caen , 1848, 
p. 14; — V. aussi M. Humbert, garde des sceaux. Ch. des dép., 8 juin 
1882, J. off., ch. 9 juin, p. 838. 


Digitized by v^,ooQLe 


— 189 — 


certains calculs qui évaluent « à sept sur cent électeurs muni¬ 
cipaux » — et non sur cent habitants — « le nombre des ci¬ 
toyens remplissant les conditions requises pour être juré 28 » 
nous ferait craindre qu’il en fût autrement et que, faute de 
jurés, les nouveaux tribunaux d’assises correctionnelles se vis¬ 
sent dans l’impossibilité de fonctionner. 

C’est là une question très délicate, très sérieuse, qui mérite¬ 
rait d’être étudiée avec soin et à l’aide des documents de sta¬ 
tistique indispensables en pareille matière; nous ne faisons 
que l’indiquer ici, n’ayant pas sous les yeux les éléments né¬ 
cessaires pour la résoudre. 

Y. Ces critiques sont-elles les seules que l’on puisse adresser 
au projet développé dans le rapport de M. Pierre Legrand? 
Malheureusement non et, si nous voulions examiner une à 
une les dispositions de ce projet relatives à la procédure de¬ 
vant les assises correctionnelles, il nous serait facile de dé¬ 
montrer quelles difficultés cette procédure rencontrera dans 
la pratique. 

« L’établissement du jury correctionnel, » on l’a fait déjà 
remarquer avec raison, « aurait pour conséquence de suppri¬ 
mer le jugement des affaires que l’on nomme, dans le style du 
palais, les flagrants délits. En effet, dans les tribunaux de pro¬ 
vince, les sessions des assises correctionnelles n’ayant lieu que 
tous les mois, il faudrait que le prévenu, arrêté en flagrant 
délit, fît une réquisition expresse pour être jugé par un tribu¬ 
nal d’assises correctionnelles, spécialement convoqué. L’art. 41 
dispose, en effet, que l’on ne réunirait un jury spécial que si le 
prévenu ,1e requérait expressément. Peu de prévenus feraient 
cette réquisition. Et comme ce serait évidemment un grand 
dérangement pour un tribunal que de réunir un jury spécial 
et d’ouvrir une session extraordinaire pour juger un seul indi¬ 
vidu, on peut être certain que, loin d’engager les prévenus à 
faire la réquisition expresse, on s’arrangerait, dans presque 
tous les tribunaux, pour les en dissuader. Croit-on, d’un autre 
côté, que les jurés ne trouveraient pas fort désagréable d’avoir 
été appelés et d’avoir été obligés de quitter leurs affaires pour 


28. Faivre et Cou Ion, loc . cit., p. 23. 
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venir juger un seul malfaiteur, arrêté, par exemple, en flagrant 
délit d’un vol à la tire, avoué du reste? 

« Aussi, afin d’éviter les réclamations et les plaintes des 
jurés, les magistrats ne seraient guère portés à favoriser les 
formations de jurys spéciaux pour juger les flagrants délits. Il 
résulterait encore de là une prolongation de détention préven¬ 
tive pour un grand nombre de détenus, car ils devraient at¬ 
tendre la prochaine session des assises, tandis que maintenant 
ils sont immédiatement jugés 29 . » 

Ajoutons la suppression de l’appel, de cette garantie du 
double degré de juridiction que notre législation a toujours 
considérée comme si importante, la multiplication des pour¬ 
vois en cassation, conséquence inévitable d’une organisation 
judiciaire qui confie au jury la mission de motiver en droit ses 
jugements, et nous pouvons dire que nous savons « d’avance 
quelle sera, dans les faits, la conséquence de la réforme par¬ 
tielle » que l’on nous propose d’accomplir. 

Au moins cette réforme aura-t-elle l’avantage de nous assu¬ 
rer une justice plus rapide, ce bienfait que le plaideur et sur¬ 
tout le détenu réclament depuis si longtemps? Hélas ! non. 

« Si un tribunal peut juger vingt ou trente affaires dans une 
audience », disait M. Dupin, — et cela est plus vrai encore au¬ 
jourd’hui, — « avec le jury on n’en jugerait pas quatre 30 , » et 
les partisans du jury correctionnel eux-mêmes reconnaissent 


29. Gaz. des Trib ., 22-23 mai 1882. 

30. Dupin, loc . cit .;— « L’institution du jury, » a-t-on dit aussi, avec 
raison, « aurait pour résultat de rendre les débats beaucoup plus 
longs. En effet, les juges ont une habitude des affaires, qui leur per¬ 
met de remplir avec une certaine promptitude les formalités prescrites 
par la loi. — L’instruction sous les yeux, ils peuvent s’abstenir de 
s'appesantir sur certains détails, ils circonscrivent les points sur les¬ 
quels doivent, à l’audience, porter les dépositions des témoins, ils 
leur posent des questions précises sur les faits qu’il importe d’éclaircir, 
et ils les arrêtent s’ils se livrent à des digressions inutiles. Dans un grand 
nombre de poursuites, le ministère public, trouvant que les débats ont 
suffisamment éclairci l’affaire pour des juges expérimentés, se borne, 
sans prononcer de réquisitoire, à demander l’application de la loi. 
L’avocat est sobre dans sa discussion parce qu’il sait que le tribunal, à 
raisôn de sa grande habitude des affaires, comprend les arguments, sans 
qu’il ait besoin de les répéter et de les représenter sous des formes di¬ 
verses. Il ne dit donc que ce qui est utile et nécessaire à chaque affaire. 
— Avec le jury, il n’en sera plus de même, il faudra que le président in¬ 
terroge beaucoup plus longuement les prévenus et les témoins; le mi¬ 
nistère public devra prononcer un réquisitoire dans chaque affaire, et 
les avocats seront entraînés à donner plus de développements à leurs 
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qu’il jugera moins vite que les tribunaux actuels, que « l’ins¬ 
truction à l’audience est nécessairement beaucoup plus longue 
quand il y a des jurés 81 » et que, si Ton a distrait de la compé¬ 
tence des assises correctionnelles certaines causes, c’est qu’il 
a fallu « alléger un peu leurs charges 82 ». 

Il est vrai que, reconnaissant à cet égard l’avantage de nos 
tribunaux correctionnels, on s’écrie : « Est-ce donc uniquement 
dans le but d’obtenir une expédition plus rapide des affaires 
qu’il faut maintenir cet état de choses ? — Si cette raison est 
la seule qui puisse être donnée, elle doit tomber d’elle-même 
quand on l’examine au point de vue moral : mieux vaudrait 
juger plus lentement , mais distribuer également la justice à 
tous™. » 

Soit, et nous ne contredirons pas cette généreuse maxime, 
mais il ne nou$ paraît pas que le projet actuel nous garantisse 
cette justice égale pour tous, cette justice impartiale que nous 
désirons, nous aussi, comme les partisans du jury correctionnel. 

Bien plus, ce projet, nous croyons l’avoir démontré, nous 
promet une justice qui sera loin de présenter ces qualités, 
une justice qui sera mal rendue en droit et mal rendue 
en fait ; aussi espérons-nous qu’il sera abandonné et que 
l’application du jury en matière correctionnelle sera écar¬ 
tée aujourd’hui par la Chambre des députés et le Sénat 
comme elle l’avait été, en 1848, « conformément aux ob¬ 
servations puissantes de la Cour de cassation 3V » par l’Assem- 
blée nationale. E . gAUVEt 

P. S. — Au cours de l’étude qui précède, nous avons passé 


plaidoiries. — Une affaire, qui se juge maintenant en un quart d’heure, 
prendra au moins une heure, si elle doit être jugée par des jurés. — 
Pour le tribunal de la Seine, qui a quatre chambres correctionnelles, 
siégeant tous les jours, il en faudra au moins dix ou douze, qui seront 
en permanence. — Sans crainte de se tromper, ou peut affirmer qu’à la 
place d’une audience correctionnelle actuelle, il en faudra, avec le nou¬ 
veau système, au moins trois pour juger le même nombre d’affaires. » 
(Gaz. des Trib. % 22-23 mai 1882.) 

31. Faivre et Coulon, loc. cit ., p. 47. 

32. P. Legrand, rapp ., art. 15. 

33. R. Lajoye, loc. cit., p. 105. 

34. V. Morin, Rép. cr., v° Jury, n° 19. 
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rapidement sur la question historique, nous bornant à relever 
avec Dupin, avec M. Lesellyer, l’erreur de ceux qui prétendent 
trouver dans les lois de la Révolution l’origine et la pensée 
première du jury correctionnel ; nous nous figurions en avoir 
assez dit à cet égard, mais on nous fait remarquer que le rap¬ 
port de M. Pierre Legrand ne se borne pas à affirmer l’origine 
du jury correctionnel, qu’il cite un texte et que ce texte nous 
n’y répondons pas; nous voici donc obligé de revenir sur cette 
question : nous nous efforcerons d’être bref : 

a L 'idée d'un jury correctionnel, » dit le rapport de M. Pierre 
Legrand, « figure pour la première fois dans la loi du 17 juillet 
1791 sur la police municipale et correctionnelle. — Art. 46, 47 
et 48. « Dans les lieux o'u il ri y a quun juge de paix, le tribunal 
de police correctionnelle sera composé d'un juge de paix et de 
deux assesseurs; s’il n’y a que deux juges de paix, il sera com¬ 
posé de deux juges de paix et d 'un assesseur. Dans les villes 
où il y a trois juges de paix, le tribunal de police correc¬ 
tionnelle sera composé de ces trois juges. — Enfin, dans les 
villes de plus de 60,000 âmes, il sera composé de six juges de 
paix. 33 » 

Un juge de paix siégeant avec deux assesseur», voici l’idée 
première du jury, voici le texte sur lequel nous avons calqué 
notre organisation d’assises correctionnelles, où un juge siégera 
avec quatre jurés assesseurs (art. 16 du projet); vous voyez 
bien que nous sommes dans la tradition révolutionnaire et non 
dans une erreur historique! Telle est l’objection que l’on vous 
oppose. 

Eh bien ! cette objection ne s’appuie que sur une sorte de 
jeu de mots. 

La loi du 17 juillet 1791 emploie, il est vrai, le mot assesseur , 
mais non dans le sens que l’on feint de lui donner et qui en 
ferait le synonyme d e juré ; pour s’en convaincre, il suffit de 
se rappeler quelle était, en 1791, notre organisation judiciaire, 
spécialement à l’égard des juges de paix, auxquels on confiait 
la mission de former les nouveaux tribunaux de police correc¬ 
tionnelle. 


35. Rapp. de M. Pierre Legrand, titre III; — V., pour le vote de la loi 
du 17 juillet 1791 : Mon. univ. des 6, 8, 9, 13 et 21 juillet 1791. 
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Reportons-nous à la loi des 16-24 août 1790 et bornons-nous 
à en citer le texte : 

« Titre II, art. 3. — Les juges seront élus par les justi¬ 
ciables. 

« Titre III, art. 1 er . — Il y aura dans chaque canton un juge 
de paix et des prud hommes assesseurs du juge de paix. 

« Art. 4. — Le juge de paix sera élu au scrutin individuel et 
à la pluralité absolue des suffrages, par les citoyens actifs 
réunis en assemblées primaires. » 

« Art. 6. — Les mêmes électeurs nommeront, parmi les citoyens 
actifs de chaque municipalité, au scrutin de liste et à la plura¬ 
lité relative, quatre notables destinés à faire la fonction d’asses- 
seurs du juge de paix.» 

« Art. 8. — Le juge de paix et les prud’hommes seront élus 
pour deux ans et pourront être continués par réélection. » 

« Art. 9. — Le juge de paix, assisté de deux assesseurs , con¬ 
naîtra avec eux de toutes les causes .purement mobilières et 
personnelles, sans appel jusqu’à la valeur de cinquante livres...» 

C’est ce système 36 qui était en vigueur lorsque fut votée la 
loi du 17 juillet 1791 et les assesseurs dont elle parle, dans ses 
articles 46 et 47, sont ces prudhommes assesseurs de la loi de 
1790, qui étaient élus par le peuple, c’est-à-dire nommés par le 
seul pouvoir dont dépendît alors la nomination des jug s, in¬ 
vestis par ce pouvoir, non pas d’une fonction passagère comme 
celle des jurés, mais d’une mission qui devait durer deux ans, 
absolument comme celle des juges de paix, dont ils étaient les 
collaborateurs de chaque jour; ce sont ces prud’hommes asses¬ 
seurs , rééligibles comme les juges et pouvant demeurer investis 
comme eux, durant de longues années, de la mission perma¬ 
nente de rendre la justice. 

Est-ce là le jury ? Assurément non, et c’est créer une étrange 


36. Les assesseurs des justices de paix ne furent supprimés que par la 
loi du 29 ventôse an IX, qui disposa que chaque juge de p*ix remplirait 
désormais seul Jes fonctions judiciaires et créa les suppléants chargés 
de remplir ces fonctions en cas d’absence, empêchement ou maladie du 
juge de paix. 

J. cr. Juin 1882. 13 
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confusion que rapprocher les prud'hommes assesseurs de 1791 
des jurés assesseurs de 1882 pour faire croire que les uns sont 
les successeurs, les descendants des autres ! 

Entre eux, aucun lien; les uns sont des magistrats nommés 
par le pouvoir, les autres sont des jurés désignés par le sort, 
et nous avions raison de dire, en commençant, que cette pré¬ 
tention de renouer la tradition de 1791 n’était qu’une véritable 
erreur historique. E. S. 


Art. 10911. — Extrait du rapport relatif au projet de loi sur la 
réforme de Vorganisation judiciaire. — Assises correctionnelles. 

Pour compléter l’étude insérée sous l’article qui précède, nous 
croyons utile de recueillir ici la partie du rapport de la commission 
de la Chambre, qui est relative à la création d’assises correction¬ 
nelles. 

Cette partie du rapport est ainsi conçue : 


TITRE Ul 

DES ASSISES CORRECTIONNELLES 

§ I. — Établissement des tribunaux d'assises correctionnelles . 

$ 

« Nos honorables collègues, MM. Martin-Feuillée, Giraud, Versigny 
et Bernard nous soumettent diverses propositions relatives à l’établis¬ 
sement de tribunaux d’assises correctionnelles. 

« Sous la précédente législature, cette institution avait déjà été 
proposée par notre honorable collègue M. Versigny, qui lui réservait 
tons les délits passibles cL’un emprisonnement de plus d’un an ou 
d’une amende de 1,000 francs et au-dessus; tous les autres délits 
étaient maintenus à la police correctionnelle ainsi que les flagrants 
délits. — Un rapport favorable à cette proposition, avec quelques mo¬ 
difications, fut déposé dans la séance du 12 février 1881, mais ses 
conclusions ne furent pas discutées. 

« L’idée d’un jury correctionnel figure, pour la première fois, 
dans la loi du 17 juillet 1791 sur la police municipale et correction¬ 
nelle. — àrt. 46. 47 et 48. « Bans le s lieux où il n'y a qu'un juge de 
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paix , le tribunal de police correctionnelle sera composé d'un juge de paix 
et de deux assesseurs; s’il n’y a que deux juges de paix, il sera com¬ 
posé de deux juges de paix et d’un assesseur. Dans les villes où il y a 
trois juges de paix, le tribunal de poli cqc orrectionnelle sera composé 
de ces trois juges. Enfin, dans les villes de plus de 60,000 âmes, il 
sera composé de six juges de paix. » 

« Nous la retrouvons dans le projet élaboré en 1848 par la com¬ 
mission extra parlementaire, nommée par le gouvernement provi¬ 
soire. Elle est développée plus complètement dans les divers projets 
que nous venons de citer qui offrent entre eux certaines dissem¬ 
blances que nous signalerons dans la discussion de chacun des ar¬ 
ticles. 

« M. le Ministre, entendu par votre commission, ne s’est pas dé¬ 
claré l’ennemi résolu du nouveau mode de juridiction, il le croit 
même destiné à être un jour appliqué, mais, selon lui, ce jour est en¬ 
core éloigné. M. le Garde des sceaux craint que le grand nombre des 
jurés appelés à siéger dans chaque arrondissement ne mécontente les 
populations et ne suscite chez elles un sentime'nt de désapprobation 
que l’on pourrait facilement exploiter contre la République. Votre 
commission, après un sérieux examen, a refusé de partager les crain¬ 
tes manifestées par M. le Garde des sceaux, et elle a entrepris l’étude 
d’un système qu’elle considère comme très pratique et très favorable 
aux justiciables. 

« Que n’a-t-on pas dit autrefois contre le jury criminel? Lui aussi 
il devait'être une cause de trouble et de dérangement pour les ci¬ 
toyens appelés, quelquefois de très loin et brusquement arrachés à 
leurs occupations! — Lui aussi il pouvait être un sujet de crainte 
au point de vue d’une bonne justice. Ne disait-on pas alors, comme 
on le répète aujourd’hui, que les jurés acquitteraient souvent des 
criminels dont la culpabilité serait évidente par peur de se trouver 
un jour exposés à leur vengeance. 

« L’évènement n’a point justifié ces craintes; l’institution du jury 
criminel s’est imposée, elle est devenue de jour en jour plus respec¬ 
tée, parce qu’elle représente la véritable justice du peuple. 

a Pourquoi, dès lors, ne pas appliquer au jugement des simples 
délits la juridiction qui fonctionne si bien pour le jugement des 
crimes? 

« Est-il plus difficile à un homme de se prononcer sur l’existence 
d’un délit que sur celle d’un crime? Sa responsabilité est-elle plus 
grande, ses connaissances doivent-elles être plus étendues, plus va¬ 
riées? — Non; le seul argument qui puisse encore faire impression 
sur quelques bons esprits, c’est la quantité d’affaires plus considéra¬ 
ble à soumettre aux jurys correctionnels, c’est un dérangement plus 
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fréquent et par conséquent plus onéreux imposé aux habitants des 
villes et des campagnes. 

« Cette objection, fût-elle fondée, ne serait pas suffisante pour ar¬ 
rêter l’établissement d’une institution vraiment démocratique; mais 
on oublie que, s’il est pénible de quitter son foyer, ses affaires, pour 
aller à une extrémité du déparlement siéger dans un jury dont la 
session dure quelquefois plusieurs jours, cet inconvénient est moindre 
quand il ne s’agit plus que d’aller au chef-lieu de son arrondissement 
assister à une session qui sera toujours courte. Et puis, enfin, nos 
populations ne sont-elles pas assez éclairées, n’ont-elles pas le senti¬ 
ment patriotique assez élevé pour comprendre la grandeur du devoir 
civique que nous leur imposons? 

« Ce serait leur faire injure que d’en douter. Ajoutons qu’au 
moyen de cette juridiction nouvelle, nous supprimons les tribunaux 
correctionnels, ce dont, croyons-nous, personne ne se plaindra, car 
cette institution a été bien souvent et bien justement critiquée. — 
Qui de nous n’a assisté à une de ces audiences si longues, si char¬ 
gées?— Des quantités considérables d’affaires encombrent le rôle. 
— Le président presse l’interrogatoire des prévenus et les dépositions 
des témoins, le tout est recueilli aussi brièvement que possible par 
le commis-greffier. C’est à peine si, avant de prononcer le jugement, 
le président consulte les assesseurs qui, le plus souvent, se conten¬ 
tent d’opiner du bonnet. C’est qu’aussi il connaît seul tous les dos¬ 
siers dont il a pris communication avant l’audience ; les débats n’ont 
plus rien à lui apprendre et ses collègues savent qu’ils peuvent s’en 
rapporter à lui sur la peine à appliquer. 

«Par l’exercice d’une longue pratique (car, dans certains tribunaux, 
il a passé un grand nombre d’années à la chambre correctionnelle), 
il est devenu insensible à la pitié; il a jugé tant d’affaires, il a con¬ 
damné tant de criminels qu’il voit partout des coupables; l’innocent 
tremble devant lui, les témoins eux-mêmes redoutent sou interroga¬ 
toire. Et cependant ce magistrat est dans la vie privée un homme 
excellent, il est honnête. — Ce n'est pas à lui que s’adressent nos 
critiques, c’est à l’institution qui l’a ainsi fait. C’est cette institution 
qu’il faut changer. Ces assises correctionnelles donneront aux préve¬ 
nus de plus complètes garanties. 

« Votre commission, en vous proposant d’adopter l’établissement, 
de tribunaux d’assises correctionnelles, a de préférence suivi le sys¬ 
tème de M. Martin-Feuillée supprimant entièrement les tribunaux 
correctionnels que MM. Giraud, Versigny et Bernard maintiennent 
pour certains délits. — Elle a autant que possible, en ce qui con¬ 
cerne la procédure, maintenu les dispositions du Code d’instruction 
criminelle. » (A suivre.) 
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Art. 10912. - 1° COUR d’assises. — PRÉSIDENT. — POUVOIR DISCRÉTION¬ 
NAIRE. — LECTURE DE PIÈCES DE L’INFORMATION ÉCRITE PAR LE MINISTÈRE 
PUBLIC. — 2° ARRÊT INCIDENT. — RENVOI DU JURY DANS LA CHAMBRE 
DE SES DÉLIBÉRATIONS. — MOTIFS. — 3° RÉSUMÉ DU PRÉSIDENT. — 
PÉNALITÉS. — 4° PROCÈS-VERBAL. — MENTION DES RÉPONSES DE L*AC¬ 
CUSÉ. — 5° RENVOI DE LA CAUSE A UNE AUTRE SESSION. — JURÉS AYANT 
CONNU DE L’AFFAIRE. 

1° N'entraîne aucune nullité la lecture par le ministère public , en 
vertu du pouvoir discrétionnaire du président , de pièces de Vinformation 
écrite . 

Lorsque cette lecture a lieu sans opposition des accusés, ou de leurs 
conseils , elle est réputée avoir été autorisée par eux (3° esp.). 

2° Est suffisamment motivé l'arrêt incident de la Cour d'assises qui 
renvoie le jury dans la chambre des délibérations en constatant qu'il a 
omis de répondre à plusieurs des questions posées (3 e esp.). 

3° 11 ne résulte aucune nullité de ce que les jurés ont été avertis par le 
résumé du président (antérieurement à la loi du 19 juin 1881), des suites 
que pourrait avoir leur déclaration au point de vue de la pénalité 
(2° esp.). 

4° L'interdiction de faire mention au procès-verbal des réponses de 
l'accusé est uniquement édictée dans l'intérêt de la défense et la mention 
d'une réponse qui ne peut porter préjudice à la défense ne saurait en¬ 
traîner aucune nullité (2° esp.). 

5° En cas de renvoi d'une affaire à une autre session , l'art . 406 du 
C. d'inst. cr., qui prescrit un nouveau tirage sur une autre liste, exclut 
naturellement et à peine de nullité les jurés qui ont déjà fait partie du 
jury lors des premiers débats (l re esp.). 

i ,e espèce. — arrêt (Ben Youssef). 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 406 du 
C. d’inst. cr., en ce qu’un même juré aurait siégé dans les deux 
examens successifs auxquels le demandeur a été soumis et dont le 
dernier a donné lieu à sa condamnation : — att. que Mohamed Saïdi 
ben Ahmed ben Youssef a été traduit devant la Cour d’assises d’Alger, 
le 30 juin 1880, pour tentative d'assassinat, que dans les douze jurés 
de jugement se trouvait Pierre Beaudier, âgé de cinquante-quatre ans, 
propriétaire à l’Oued-Fayet; qu’après l’audition des témoins, l’affaire 
a été renvoyée à une prochaine session sur la demande du défenseur 
et avec l’assentiment du ministère public, et qu’un supplément d’in- 
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formation a eu lieu par suite de ce renvoi; que ledit Mohamed a 
comparu de nouveau devant la même Cour d'assises, et que le chef 
du jury dont la déclaration a entraîné la condamnation, a été le 
même Pierre Beaudier qui était dixième juré dans le précédent débat; 
— att. que, d’après l’article précité, en cas de renvoi à une autre 
session, il doit être fait une autre liste et procédé à la formation d’un 
nouveau tableau des douze jurés, à peine de nullité ; que par ces ex¬ 
pressions, on doit entendre qu’aucun des premiers jurés ne figurera 
ni sur la liste des trente servant au nouveau tirage ni dans les douze 
jurés de jugement; qu’en effet, les impressions du premier débat 
pourraient avoir laissé dans l’esprit d’un juré, qui serait appelé au 
second débat, des préventions de nature à nuire à son impartialité 
dans ce dernier examen ; que, dès lors, la présence de Pierre Beau¬ 
dier dans les deux jurys qui ont eu à s’occuper de l’affaire du deman¬ 
deur, est de nature à vicier le second débat et constitue une violation 
de l’art. 406 précité ; — casse, etc. 

Du 18 mars 1881. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Ca- 
mescasse, rapp. — M. Chevrier, av. gén. — M e Lehmann, av. 


2 e espèce. — arrêt (Avérous). 

La Cour; — Sur le 1 er moyen, pris d’une prétendue violation des 
art. 336 et 342 du C. d’inst. cr., en ce que le président, dans son ré¬ 
sumé, a donné aux jurés des explications sur les dispositions des lois 
pénales qui pouvaient être appliquées à l’accusé : — att. que, si 
l’art. 342 dudit Code fait un devoir aux jurés de ne pas considérer les 
suites que pourra avoir, par rapport à l’accusé, la déclaration qu’ils 
ont à faire, il est manifeste qu’une telle disposition ne peut avoir 
que l’autorité d’un conseil, et que, aussi bien, la loi n’y a attaché au¬ 
cune espèce de sanction; — et att., quant au président, que, chargé 
par l’art. 336 du même Code de faire le résumé de l’affaire, sans que, 
à cet égard, il soit soumis à aucune forme particulière ou enfermé 
dans une limite déterminée, il a le droit de le faire de la manière 
qu’il croit la plus utile à l’intérêt de la justice, et il n’a pour règle et 
pour contrôle, dans l’accomplissement de cette tâche, que sa cons¬ 
cience ; — sur le 2° moyen, proposé d’office et fondé sur ce qu’il y 
aurait violation de l’art. 372 du C. d’inst. cr., en ce que le procès- 
verbal des débats a rapporté une réponse de l’accusé, à propos de la 
représentation d’une pièce arguée de faux et dont il était inculpé 
d’avoir fait usage ; — att. que, s’il est interdit, à peine de nullité, par 
ledit art. 372 de faire mention au procès-verbal des réponses des 
accusés, il ne saurait être douteux que cette prohibition n’a été établie 
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qu’en prévision du cas où il y aurait lieu à de nouveaux débats, et 
qu’elle est uniquement destinée à protéger et à maintenir intacts 
tous les droits de la défense; — att., en conséquence, qu’elle doit être 
interprétée et entendue en ce sens que, s’il ne résulte des réponses 
ainsi retenues d’atteinte d’aucune sorte à l’entier exercice de ces 
droits, elle n’a plus d’intérêt et qu’elle demeure, dès lors, sans appli¬ 
cation légalement utile et par cela même possible ; — et att., en fait, 
que ledit procès-verbal contient la mention suivante : « La pièce ar¬ 
guée de faux est, de l’ordre de M. le président, apportée du greffe et 
placée sous les yeux de l’accusé, qui a déclaré la reconnaître pour 
celle dont il a fait usage, comme constituant, suivant lui, le testa¬ 
ment olographe fait en sa faveur par le sieur Jean Daucon, cadet » ; 
— att. que, examinée dans ses termes et dans son esprit, cette ré¬ 
ponse n’implique ni un aveu de culpabilité ni une relation quelconque 
avec la culpabilité, de la part de celui qui l’a faite, et qu’elle pour¬ 
rait d’autant moins nuire à sa défense, en cas de nouveaux débats, 
qu’elle constate que, en même temps qu’il a reconnu avoir fait usage 
de ladite pièce, ce qui était d ailleurs attesté par un dépôt régulière¬ 
ment effectué et signé par lui dans l’étude d’un notaire, il a déclaré 
que cette pièce était, non une pièce fausse, mais un testament olo¬ 
graphe valablement fait à son profit ; — att. que, dans ces circons¬ 
tances, il est certain que la réponse d’Avérous ci-dessus rappelée et 
textuellement extraite du procès-verbal, ne peut et ne pourrait, en 
aucun cas, nuire à son droit de défense; — d’où il suit que ni 
l’art. 372 ni les art. 336 et 342 du C. d’inst. cr. n’ont été violés; — 
et att. que la procédure est régulière et que la peine a été légalement 
appliquée aux faits déclarés constants par le jury; — par ces motifs, 
rejette, etc. 

Du 7 avril 1881. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Henry Didier, rapp. — M. Ronjat, ay. gén. — M° Sabatier, av. 


3 e espèce. — arrêt (Laborde et autres). 

La Cour; — Sur le 1 er moyen, tiré d’une prétendue violation des 
art. 368 et 369 du C. d’inst. cr., en ce que la lecture de certaines 
pièces de l’information écrite aurait été donnée par le ministère pu¬ 
blic, sans l’autorisation du président et en vertu de l’art. 477, lequel 
n’est applicable que dans le cas de jugement d’un contumax repris ; 
— att. qu’il résulte du procès-verbal des débats que, « conformément 
à l’art. 477 du C. d’inst. cr., il a été donné lecture par le ministère 
public des dépositions écrites de témoins qui n’ont pu être produites 
à l’audience, ainsi que de toutes les autres pièces qui ont été jugées 
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par M. le président de nature à répandre la lumière sur les délits et 
les accusés » ; — att. que, si, par suite d’une erreur de droit évidente, 
le rédacteur du procès-verbal a visé l’art. 477, applicable seulement 
au cas de jugement d’un contumax repris, il n’en est pas moins 
constaté, d’une manière suffisante, que la lecture a eu lieu en vertu 
du pouvoir discrétionnaire du président; que le ministère public, 
lorsqu’il lit à l’audience, sans opposition des accusés ou de leurs con¬ 
seils, une pièce de la procédure, est réputé en avoir reçu l’autorisa¬ 
tion ; — que le premier moyen ne saurait donc être accueilli ; — 
sur le 2 e moyen, tiré d’une prétendue violation des art. 350 du C. 
d’inst. cr. et 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que la Cour d’assises 
aurait renvoyé le jury à délibérer de nouveau, sans motiver suffi¬ 
samment ce renvoi; —att. qu’il est constaté par le procès-verba. 
que « le jury ayant omis de répondre à plusieurs des questions po¬ 
sées, la Cour, sans opposition de la part du ministère public et de la 
défense, a ordonné au jury de se retirer dans la chambre de ses déli¬ 
bérations, pour compléter sa déclaration ; » — att. que cet arrêt inci¬ 
dent, bien qu’il ne précise pas les questions auxquelles les jurés 
avaient omis de répondre, ne saurait être considéré comme dépourvu 
de motifs, alors surtout que l’état matériel de la feuille du verdict 
permet de constater, avec certitude, que le jury n’a modifié en rien 
sa première déclaration et s’est borné à la compléter; — qu’il n’y a 
donc pas lieu de s’arrêter au 2° moyen : — et att. que la procédure 
est régulière et que la peine a été légalement appliquée aux faits dé¬ 
clarés constants par le jury ; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 14 avril 1881. — C. de cass. —■ M. de Carnières, prés. — M. de 
Larouverade, rapp. —M. Chevrier, av. gén. — M es Sabatier et Mas- 
sénat-Déroche, av. 


Art. 10913. — ENSEIGNEMENT. — COUVENT. — CLÔTURE. — INSPECTION. 

DEMANDE DE PERMISSION. — RETARD. — PAS DE DÉLIT. 

Ne constitue pas de la part d'une religieuse , institutrice libre , un refus 
de laisser visiter Vécole par un inspecteur , le tait de prier celui-ci d'at¬ 
tendre le temps nécessaire pour faire prendre à l'évêché la permission 
d'ouvrir la clôture du couvent . 


ARRÊT. 

La Cour; — Vu le mémoire produit à l’appui du pourvoi : sur le 
moyen unique tiré de la violation de l’art. 22 de la loi du 15 mars 
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1850, en ce que, après avoir reconnu l’existence des éléments de l’in¬ 
fraction prévue par cet article, l’arrêt attaqué n’aurait prononcé au¬ 
cune peine; — att. qu’il a été déclaré par la Cour d'appel, d’après 
les témoignages et documents qui lui étaient soumis, que, le 29 janv. 
1881, un inspecteur de l’enseignement primaire s’était présenté au 
couvent des Ursulines de Montauban pour visiter l’école située dans 
la ligne de clôture; que la supérieure n’avait pas contesté le droit de 
ce fonctionnaire ; qu’elle l’avait seulement prié d’attendre quelques 
instants afin que, pour concilier ses devoirs de religieuse avec ses 
devoirs d'institutrice, elle fit prendre à l’évêché la permission d’ou¬ 
vrir la clôture, permission qui ne pouvait lui être refusée et dont 
elle n’avait pas songé à se munir à l’avance; que l’inspecteur avait 
accédé à cette demande, qu’il avait attendu un certain temps, puis 
s’était retiré ; qu’immédiatement après, la permission était arrivée 
et que la supérieure s’était empressée d’en faire prévenir 1 inspec¬ 
teur et de lui offrir ses excuses ; — att. que, dans cet état de faits 
souverainement constatés, la Cour d’appel a pu décider qu’il n’y 
avait pas eu, de la part de la supérieure, un refus de se soumettre à 
la surveillance de l’Etat, mais un simple retard qui, dans les circons¬ 
tances où il s’était produit, n’avait pas les caractères de l’infraction 
prévue par l’article précité; — qu’en statuant ainsi, la Cour d’appel 
n’a pas violé cette disposition de loi ; — par ces motifs, rejette.... 

Du 24 mars 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Dupré- 
Lasale, rapp. — M. Tappie, av. gén. M° Sabatier, av. 


Art. 10914. — APPEL. — MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — DÉLAI. — JOUR 

FÉRIÉ. 

Est irrecevable , en matière correctionnelle , l'appel interjeté par le pré¬ 
venu le onzième jour après la prononciation du jugement , alors même que 
le dixième jour était un jour férié 1 . 

arrêt (femme Tissandier). 

La Cour ; — Att., en fait, que la nommée Marie Tissandier a inter¬ 
jeté appel par déclaration au greffe, le 28 nov. 1881, du jugement 


1. V., en ce sens, Morin, Rép. cr., v° Appel, n<> 24; — F. Hélie, Tr. de 
l'inst. cr., VI, n° 3001; — C. de cass., 28 août 1812, J. P. X., p. 697 ; — 
jugé aussi que cette déchéance est d’ordre public, C. de cass., 12 mai 
1855, J. cr ., art. 5982. 
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contradictoire rendu contre elle le 17 nov. précédent, par la 8 e ch. du 
tribunal de la Seine, qui l’a condamnée pour falsification et mise en 
vente de lait falsifié ; — que cette déclaration d’appel ne s’est consé¬ 
quemment produite que le onzième jour, postérieurement à la pro¬ 
nonciation du jugement; qu’aux termes de l’art. 203 du C. d’inst. 
cr., il y a déchéance de l’appel si la déclaration n’a pas été faite au 
greffe dix jours au plus tard après celui où le jugement a été pro¬ 
noncé, alors même que le dixième jour se trouve être un jour férié; 

— que la nullité de l’appel tirée de la tardivité est une déchéance 
d’ordre public, que le juge peut la prononcer en tout état de cause et 
doit même la suppléer d’office ; — par ces motifs : — déclare l’appel 
non recevable. 

Du 19 déc. 1881. — C. de Paris. — M. Fauconneau-Dufresne, prés. 

— M. Villetard de Laguérie, av. gén. 


Art. 10915. — CHASSE. — DÉLIT. — FAISAN DE VOLIÈRE. — DOMMAGE 
A LA PROPRIÉTÉ MOBILIÈRE D’AUTRUI. 

Constitue un dommage causé à la propriété mobilière d'autrui et non 
un délit de chasse le fait de tuer un faisan de volière appartenant à 
autrui K 

ARRÊT (Datz). 

La Cour; — Considérant que Datz a été cité à la requête du minis¬ 
tère public comme prévenu de chasse sans permis; — cons. qu’il 
résulte de la procédure et des débats que le 26 nov. 1881, à Crézancy, 
le susnommé, apercevant un faisan sur le toit d’un bâtiment voisin 
de son habitation, a blessé cet oiseau en lui jetant des pierres et en 
le frappant avec une perche pour le faire tomber; — cons. que le 
faisan ainsi blessé par Datz, appartenant au sieur Delhomme, proprié¬ 
taire à Crézancy, avait été élevé avec d’autres oiseaux de son espèce 
dans une volière dont le prévenu connaissait l’existence et s’en était 
échappé ledit jour 26 nov. 1881 ; — cons. que dans ces circonstances 
le prévenu ne s’est pas livré à un acte de chasse, mais qu’ayant vo¬ 
lontairement causé du dommage à la propriété mobilière d’autrui. 


1. V., sur la question de savoir si l’on peut considérer comme gibier, 
dans le seus de la loi de 1844, le gibier d’agrément provenant de cages ou 
de volières, la dissertation du colportage et de la vente du gibier ( suprà t 
p. 7), dont l’auteur, M. Auger, se pronouce dans le sens de la négative, 
estimant que ces animaux ont, par la captivité, perdu leur caractère 
originel d'animaux sauvages et sont devenus des animaux domestiques. 
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il a commis la contravention prévue et réprimée par l’art. 479, n° \, 
du C. P.; — cons. qu’il y a lieu, dés lors, de statuer conformément à 
l’art. 213 du C, d’inst. cr.; — par ces motifs, — condamne Datz à 
15 fr. d’amende. 

Du 9 mars 1882. — G. d’Amiens. — M. de Cassières, prés. — 
M® R. Querenet, av. 


Art. 10916. — ABUS DE CONFIANCE. — REMISE DE TRAITE. — NOVATION. 

MOYENS DE DÉFENSE. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Constitue le délit d'abus de confiance le fait du mandataire qui , ayant 
reçu des fûts vides à la charge d'en faire un emploi déterminé et de les 
rendre et représenter , les a détournés à son profit. 

Mais ce délit n'existe pas lorsque , d'après les constatations de l'arrêt, 
le mandataire a remis à son mandant une traite représentant le prix des 
marchandises vendues , traite protestée à l'échéance. 

Contient un défaut de motifs l'arrêt qui , alors que le prévenu prétend 
n avoir pu restituer les marchandises à lui confiées parce qu'elles se trou¬ 
vaient sous le coup d'une saisie ou parce que, d'après un règlement de 
compte intervenu avec son mandant, il lui était dû un droit de magasi¬ 
nage, condamne le prévenu sans s'expliquer sur ces moyens de défense. 

arrêt (Mauroux). 

La Cour; — Sur la l rc branche du l Gr moyen, tiré de la violation 
de l’art. 408 du G. P., en ce que le jugement dont l’arrêt attaqué 
s’est approprié les motifs aurait, à tort, déclaré constitutifs du délit 
d’abus de confiance, des faits qui ne constituaient pas ce délit, et 
faussement appliqué à ces faits l’article de loi susvisé ; — en ce qui 
touche les trois chefs d’abus de confiance, au préjudice des sieurs 
Palazot, Fischer et Renaud et Mathieu Rhomer ; — att. qu’il résulte 
des constatations de l’arrêt attaqué que Mauroux avait reçu des sieurs 
Palazot, Fischer et Renaud et Mathieu Rhomer des fûts vides, à titre 
de mandat, à la charge d’en faire un emploi déterminé et de les 
rendre et représenter; qu’il n’a point exécuté le mandat qu’il avait 
reçu et qu’il a détourné à son profit les fûts qui lui avaient été con¬ 
fiés; — att. que ces faits ainsi constatés renferment tous les éléments 
du délit d’abus de confiance, tel qu’il est prévu et défini par l’art. 408 
du C. P.; qu’à ce point de vue, ils étaient de nature à justifier la qua¬ 
lification qui leur a été donnée par l'arrêt attaqué, ainsi que la peine 
qui a été appliquée; — att., dès lors, en ce qui concerne ces trois 
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chefs de prévention, que ce premier moyen n’est pas fondé ; — en 
ce qui touche le chef d’abus de contiance au préjudice de Casier- 
Roger; —ait. que, si l’arrêt attaqué coustute en fait que Mauroux, 
agissant comme mandataire de Casier-Roger, a vendu pour le compte 
de ce dernier une certaine quantité de vin, en a touché le prix, 
s’élevant à la somme de 2,783 fr. 6o, et n’a pas envoyé les fonds à 
son mandant; cet arrêt constate en même temps que Mauroux a 
remis à Casier-Roger une traite à trois mois sur lui-même ; que cette 
traite a été protestée à l’échéance, que ce protêt a été, sur l’offre de 
Mauroux, suivi de la création d’une seconde traite acceptée par Casier- 
Roger, en renouvellement de la première, et que le paiement de 
cette seconde traite n’a pas non plus été effectué ; — att. que de l’en¬ 
semble de ces constatations, telles qu’elles résultent du libellé de 
l’arrêt attaqué, il y aurait lieu de conclure qu’une novation s’était 
opérée, et que les fonds, primitivement détenus par Mauroux à titre 
de mandat, avaient cessé d’être, à ce titre, entre ses mains, par suite 
de l’acceptation par Casier-Roger, des deux traites successivement 
souscrites par Mauroux ; — att. que dans ces conditions, les faits, tels 
qu’ils sont constatés, ne comportaient pas la qualification qu’ils ont 
reçue, et qu’en les déclarant constitutifs du délit d’abus de contiance, 
l’arrêt attaqué a faussement appliqué, et, par suite, formellement 
violé l art. 4(>8 du C. P.; — sur la 2° branche du l ep moyen, tiré de 
la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt 
attaqué aurait omis de statuer sur les conclusions prises par le de¬ 
mandeur : — en ce qui touche les deux chefs d’abus de confiance au 
préjudice de Palazot et de Mathieu Rhomer; — att. que dans les 
conclusions par lui prises devant la Cour d’appel, Mauroux alléguait, 
entre autres moyens de défense, qu’il n’avait pas détourné les fûts 
reçus de Palazot et de Mathieu Rhomer, et que, s’il lui avait été im¬ 
possible de les restituer en nature, cela tenait à ce qu’ils avaient été 
compris dans une saisie pratiquée à son domicile ; — att. que ce fait 
allégué avait les apparences d’un moyen de défense sérieux, et que, 
dès lors, il était du devoir du juge d’en vérifier le mérite; — att., 
cependant, que l’arrêt attaqué a déclaré la culpabilité du demandeur 
sur ces deux chefs de prévention, en omettant de s’expliquer sur la 
valeur du moyen de défense proposé : en quoi, il a violé l’art. 7 de 
la loi du 20 avril 1810; — en ce qui touche le chef d’abus de con¬ 
fiance, au préjudice de Fischer et Renaud ; — att. que Mauroux, 
pour repousser ce chef de prévention, avait allégué qu’il s’était cru 
autorisé à la rétention des fûts à lui confiés par Fischer et Renaud» 
parce qu’il lui était dû, par ces derniers, un droit de magasinage 
qu’il leur avait vainement réclamé ; mais que ce moyen de défense 
avait été repoussé par les premiers juges, par ce motif ce que le droit 
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de magasinage réclamé par Mauroux, suivant son habitude, n’était 
nullement justifié ». — Att. que, pour combattre ce motif du juge¬ 
ment, Mauroux prétendait, dans ses conclusions devant la Cour 
d’appel, qu’un règlement était intervenu entre lui et ses mandants, et 
que, dans ce règlement, sa réclamation d’un droit de magasinage 
avait été reconnue fondée en partie; que cette allégation, en la sup¬ 
posant exacte, était susceptible d’exercer une influence sur la déci¬ 
sion du juge qui devait, dans tous les cas, en apprécier le mérite ; — 
att., néanmoins, que l’arrêt attaqué garde le silence sur cette partie 
des conclusions du demandeur, ce qui constitue également une vio¬ 
lation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — par ces motifs, et sans 
qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens du pourvoi, la peine 
prononcée n’étant plus justifiée; — casse. 

Du 17 déc. 1880. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. —M. Se- 
vestre, rapp. — M. Chevrier, av. gén. — M® Perouse, av. 

Art. 10917. — chevaux. — recensement. — chevaux sortis DE FRANCK. 

RÉQUISITIONS MILITAIRES. 

Ne commet pas une contravention à la loi du 3 juillet 1877, le pro¬ 
priétaire qui , ayant emmené ses chevaux à l’étranger , ne peut les présen¬ 
ter à la commission de recensement , ni dans la commune où ils ont été 
inscrits y ni dans une autre commune de France *. 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Att. qu’il est constant que la dame R... a, régu¬ 
lièrement, déclaré ses chevaux, à l’époque voulue en 1881, à la mairie 
de son domicile; — qu’il est également constant que la dame R... a 
quitté Paris au mois d’avril 1881, pour se rendre à Naples. Qu’elle y 
a emmené ses chevaux qui s’y trouvent encore; — que, par suite, 
les chevaux de la dame R... ne se trouvaient pas sur le territoire 
français à l’époque où s’est réunie la commission de classement et de 
révision, dans le lieu habité par elle ; — et att. qu’il résulte de la loi 
du 3 juil. 1877, que les chevaux qui doivent être présentés à la com¬ 
mission de recensement, sont seulement ceux qui se trouvent dans la 
commune où opère la commission, au jour de la réunion; — que 
l’art. 86 du décret du 2 août 1877, rendu en exécution de la loi, in¬ 
dique comment on doit procéder lorsque les chevaux se trouvent, au 
moment des opérations de la commission de classement, dans une 


1. V. la loi du 3 juillet 1877, J. cr., art. 10168, 3°, et sur son applica¬ 
tion : J. cr., art. 10307. 
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commune autre que celle où ils sont inscrits, et prescrit, dans ce cas, 
de les présenter à la commission du lieu où ils se trouvent; — que, 
dans ce cas, il est délivré au propriétaire des chevaux un certificat 
constatant la décision de la commission, certificat qu’on doit faire 
parvenir en temps utile à la commission, au lieu de l'inscription de 
ses chevaux; — mais que cette disposition ne peut s’appliquer qu’au 
cas où les chevaux se trouvent dans une commune de France autre 
que celle où ils ont été déclarés, et est-évidemment inapplicable au 
cas où les chevaux ont été transportés dans un pays étranger, entre 
le moment de l inscription et l'époque de la réunion de la commission 
de recensement; — qu’aucune disposition de la loi n’a prévu cette 
situation, et que, dans le silence de la loi, il est impossible d’ad¬ 
mettre que le propriétaire, qui peut vendre ou tuer son cheval sans 
être tenu de faire aucune déclaration, ne puisse pas l'emmener en 
pays étranger, alors surtout qu’il est certain, comme dans l'espèce, 
que ce n’est pas pour échapper aux obligations de la loi que les che¬ 
vaux ont été emmenés hors de France; — qu’il suit de là que la con¬ 
travention relevée contre la dame R... et déférée au tribunal, n’existe 
pas, cette dame n’ayant pu manquer à une obligation qui, dans l’es¬ 
pèce, ne lui incombait pas ; — par ces motifs, — renvoie.... 

Du 6 janvier 1882. — Trib. de la Seine (11® ch.). — M. Horteloup, 
prés. —M. Jacomy, subst. —M e Lavollée, av. 


Art. 10918. — DÉBIT DE BOISSONS. — DÉBIT DE CAFÉ. — BOISSONS 

ALCOOLIQUES. 

N'est pas soumise à la nécessité d'une déclaration préalable l'ouverture 
d'un débit où ne seraient vendus que du café ou du lait et non des bois - 
sons alcooliques frappées d'un droit au profit de l'Etat. 

jugement (Pochat-Baron )K 

Le Tribunal; — Att., en droit, que la loi du 17 juil. 1880 ne s’est 
certainement pas proposé de soumettre à une déclaration préalable 
l’ouverture de tous les débits de boissons ; qu’en vain on chercherait, 
pour soutenir le contraire, à se prévaloir des termes généraux de 
l’art. 2 visant les cafés, les cabarets ou tout autre débit de boissons ; — 
att., en effet, que ces mots tout autre débit de boissons ne doivent 
être considérés que comme ayant dispensé le législateur d’aborder 
une énumération qui eût été trop longue et non sans danger, et 


1. Ce jugement a été infirmé en appel (V., infrà, art. 10923;. 
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dans laquelle auraient été compris, par exemple, les estaminets, les 
tavernes, les brasseries, etc.; que telle est bien la véritable interpré¬ 
tation qu’il convient de donner à l’art. 2, à moins de prétendre que 
le mot boissons s’étend à tous les liquides, sans distinction, ce qui ré¬ 
pugne au simple bon sens; — att. qu’il importe dès lors de définir le 
sens à donner au mot boissons pour connaître les établissements dont 
l’ouverture nécessite une préalable déclaration ; — att. que par dé¬ 
bitant de boissons on ne saurait comprendre que l’individu vendant 
des liquides frappés d’un droit au profit de 1 Etat ou des communes; 
que donner un sens plus étendu au mot boissons serait imprimer à la 
loi un caractère abusif, répudié à la fois par sa lettre et par son 
esprit, qu’il serait déraisonnable de considérer comme contrevenant 
celui qui, sans déclaration, se serait borné à vendre soit du lait, soit 
du thé, soit du tilleul, soit du bouillon...; — att., en fait, que la pré¬ 
vention n’établit à l’encontre de Pochat-Baron que l’action d’avoir 
vendu du café ; que dans ces conditions, Pochat-Baron n’avait pas à 
faire de déclaration préalable, voulant limiter son commerce à la 
vente exclusive du café ; — par ces motifs, — dit que la prévention 
relevée contre Pochat-Baron n’est pas établie, le relaxe.... 

Du 7 fév. 1882. — Trib. de Bonneville. — M. Ducros. prés. 


Art. 10919. — PÊCHE FLUVIALE. — ENGINS NON PROHIBÉS. — BOUTEILLES 

ET CARAFKS. 

Doivent être considérés comme permis , en matière de pèche fluviale , les 
engins non expressément prohibés et spécialement les bouteilles ou carafes 
disposées pour prendre le poisson *. 

arrêt (Constant). 

La Cour; — Att. que, le 30 juil. dernier, Constant pêchait avec 
des engins qui, d’après le procès-verbal des gendarmes, se compo¬ 
saient de bouteilles percées au fond d’un trou qui avait une ouverture 
de 2 cent, et fermées au goulot par un bouchon de liège; — que les 
bouteilles ou carafes, comme engins de pêche, ne sont nommément 
prohibées ni par l’arrêté du préfet de la Dordogne, en date du 
31 mars 1881, ni par les décrets réglementaires du 10 août 187o et 
du 18 mai 1878 sur la pêche fluviale; — qu’elles ne tombent pas 
sous la disposition générale de l’art. 9 du décret du 18 mai 1878, qui 
exige, pour les mailles des filets ou l’espacement des verges ou nasses 
et autres engins, une dimension de 10 millim., parce que la bou- 


1. V 5 C. de caps., 9 août 1867, J. c>\, art. 8595. 
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teille n’a ni mailles ni verges, et que, d’ailleurs, la seule ouverture 
qu’elle présente a une dimension de 20 millim.; — att. que les ins¬ 
truments de pêche qui ne sont pas interdits sont par cela même auto¬ 
risés: — par ces motifs : — la Cour confirme.... 

Du 10 nov. 1881. — C. de Bordeaux. — M. Bretenet, prés. — 
M. Labroquère, av. gén. 

Art. 10920. — costume ecclésiastique. — port illégal. — interdic¬ 
tion ÉPISCOPALE. 

L'interdiction de porter te costume ecclésiastique émanée de l'autorité 
épiscopale ne peut être discutée devant Vautorité judiciaire et conserve sa 
valeur jusqu'à ce qu'elle ait été annulée par l'autorité compétente l . 

arrêt (Estève). 

La Cour ; — Considérant que défense de porter le costume ecclé¬ 
siastique a été faite à l’abbé Estève le 4 mai dernier par lettre pro¬ 
duite au procès, émanant du promoteur de l’archevêché de Paris, 
agissant en vertu des ordres de l’archevêque; — qu’il résulte des dé¬ 
bats et de l’aveu même du prévenu qu’il a eu pleine connaissance de 
l’interdiction à lui notifiée; — qu’il excipe en vain de l’irrégularité 
prétendue de la notification et de l'incompétence à son égard de l’ar- 
chevêqne de Paris; — que les décisions prises en cette matière par 
les évêques et archevêques ne peuvent être discutées devant les tri¬ 
bunaux, parce qu’elles constituent des actes d’administration ecclé¬ 
siastique, et qu’elles conservent leur force et leur effet tant qu’elles 
n’ont pas été réformées par l’autorité civile compélente ; — que dans 
l’espèce il n’est même point justifié par l’abbé Estève qu’il se soit 
pourvu régulièrement; — qu’il suffit, pour l’application légale de 
l’art. 259 du C. P., qu’il ait connu l’ordonnance d’interdiction, à la¬ 
quelle il a contrevenu; — cons. néanmoins qu’il existe en faveur de 
l'abbé Estève des circonstances atténuantes, dont les premiers juges 
n’ont pas tenu un compte suffisant; - - décharge Estève de la peine 
de l’emprisonnement; — le condamne à 50 fr. d’amende. 

Du 20 mars 188t. — C. de Paris. — M. Manau, prés. — M® La- 
chaud, av. 


1. V., en ce sens : C. de cass., 26 août 1880, J. cr., art. 10714, et, sur 
l’application de l’art. 259 C. P. : G. de cass., 9 déc. 1876, J. cr., art. 9994, 
et la note. 


Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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Art. 10921. — La nouvelle loi sur la presse (Circulaire du 
Ministre de la justice) *. 

La loi du 29 juillet 1881 est à peine inscrite dans nos codes 
et, cependant, elle a déjà donné naissance à de nombreuses 
décisions de justice; elle a fait, d’autre part, l’objet d’une im¬ 
portante circulaire adressée, le 9 nov. 1881, aux procureurs 
généraux par le Garde des sceaux, Ministre de la justice. 

Cette circulaire nous a paru utile à recueillir ici, mais nous 
avons cru nécessaire de la compléter soit par des références 
aux travaux préparatoires de la loi, travaux que nous avons, 
en leur temps, fait connaître à nos lecteurs, soit par l’indica¬ 
tion des arrêts et jugements rendus en exécution de la nou¬ 
velle loi et dont les plus intéressants ont été recueillis par 
nous, soit enfin par des notes rappelant la jurisprudence anté¬ 
rieure sur les points où cette jurisprudence pourrait être soit 
encore applicable, soit intéressante à consulter. 

Ainsi annotée, la circulaire du 9 nov. 1881 formera un com¬ 
mentaire complet de la loi nouvelle et facilitera à nos lecteurs 
l’étude des difficultés que peut soulever l’application de cette 
loi et la recherche des solutions que la jurisprudence leur a 
déjà données. 

Cette circulaire est ainsi conçue : 

« Monsieur le procureur général, 

« La législation sur la presse a formé jusqu’ici un assemblage 
confus de lois de toutes les époques, d’origine et d’inspiration les 
plus diverses. 

cc Les lois fondamentales de 1819 avaient défini méthodiquement 
les délits et réglé la procédure, mais elles avaient laissé en dehors de 
leurs prévisions toute la matière des instruments de publication : 
l’imprimerie et la librairie, le colportage, l’affichage, la vente sur la 
voie publique; elles avaient été, d’ailleurs, bientôt elles-mêmes pro¬ 
fondément modifiées. Depuis lors, les lois nouvelles se sont accumu¬ 
lées, elles se sont ajoutées les unes aux autres, subsistant toutes en- 


1. V. la loi du 29 juillet 1881, /. ci'., art. 10803. 
J. cr. Juillet 1882. 
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semble et ne s’abrogeant que dans leurs dispositions contraires. Nées, 
la plupart, des circonstances, elles ont presque toutes, sauf de rares 
retours à la liberté selon les régimes, étendu indéfiniment le domaine 
de la réglementation et de la répression. 

« L’opinion publique réclamait depuis longtemps, avec l’abrogation 
de cette législation surannée, une loi nouvelle et complète sur la ma¬ 
tière. Il était réservé à notre dernière législature d’entreprendre et 
mener à fin cette œuvre considérable. La loi qui est sonie de ces dé¬ 
libérations a été délinie d’un mot : c’est une loi de liberté, telle que 
la presse n’en a jamais eu en aucun temps. Elle a supprimé toutes 
les mesures préventives ; elle s’est conformée, dans la détermination 
des infractions en petit nombre qu’elle a retenues, aux règles du 
droit commun pour les incriminations pénales; elle a rétabli dans 
son intégrité la juridiction du jury. Loin d’imposer à la presse un 
régime pénal exceptionnel, on peut dire qu’elle lui a fait, sous plu¬ 
sieurs rapports, une condition privilégiée. Elle déroge en sa faveur 
au droit commun en ce qui concerne la juridiction, la responsabilité 
pénale, la procédure, la saisie, la détention préventive, la récidive, 
les circonstances atténuantes, le cumul. L’expérience dira si cet en¬ 
semble de dispositions ne fait qu’apporter un tempérament utile aux 
rigueurs de la loi commune, sans préjudicier à l’exercice ferme et 
régulier de l’action publique. 

a Cette loi embrasse toute la matière de l’ancienne législation : 
l’imprimerie et la librairie, la presse périodique, l’affichage, le col¬ 
portage et la vente sur la voie publique, les crimes et délits, la com¬ 
pétence et la procédure. 


§ I er . — Imprimerie et librairie 2 . 


« Le décret du 10 sept. 1870 8 du gouvernement de la Défense na¬ 
tionale avait déjà proclamé le principe de la liberté des professions 
d'imprimeur et de libraire; il les avait ainsi définitivement affranchies 
de la tutelle administrative, qui avait jusqu’alors pesé si lourdement 
sur elles et, notamment, de la nécessité de l’autorisation préalable 
qui leur était délivrée sous la forme du brevet. Il avait seulement 
exigé des personnes qui voulaient exercer ces professions une décla¬ 
ration au ministère de l'intérieur. La loi nouvelle supprime cette for- 


2. V., sur les travaux préparatoires de cette partie de la loi, J. cr., 
art. 10675, p. 228. 

3. V. le décret du 10 sept. 1870 sur la liberté de l’imprimerie et de la 
librairie, J. cr., art. 9071, 10°. 
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malité. Les art. 2 à 4 se bornent à assujettir les imprimeurs à l’ac¬ 
complissement de deux obligations au moment de la publication 
de chaque imprimé : l’indication de leurs nom et domicile, et le 
dépôt. 

« Tout imprimé rendu public doit porter l’indication exacte du 
nom et du domicile de Vimprimeur (art. 2) ; la fausseté de la dé¬ 
claration équivaudrait à la simple omission et serait punie comme 
elle *. 

« Le dépôt est fait en deux ou trois exemplaires, selon qu’il s’agit 
d’imprimés ou de reproductions autres que les imprimés propre¬ 
ment dits, tels que musique, estampes, dessins, gravures, lithogra¬ 
phies, etc. 4 5 . Le motif de cette distinction est dans la destination dif¬ 
férente de ces ouvrages, qui doivent être conservés en plus ou moins 
grand nombre dans les collections nationales. Le ministère de l’ins¬ 
truction publique reçoit un exemplaire de chacun d’eux ; la Biblio¬ 
thèque nationale, qui n’a qu’un exemplaire des imprimés et de la 
musique, en reçoit deux des estampes et autres ouvrages similaires, 
qui sont plus sujets à la détérioration ; le troisième exemplaire de la 
musique est destiné au Conservatoire. 

« Ce dépôt est fait, à Paris, au ministère de l'intérieur; dans les 
départements, à la préfecture, pour les chefs-lieux, à la sous-préfec¬ 
ture, pour les chefs-lieux d’arrondissement, et, dans les autres villes, 
à la mairie. L’acte de dépôt mentionne le titre de l’imprimé et le 
chiffre du tirage. 

« Les dessins et autres ouvrages analogues sont publiés, comme les 
imprimés, sans aucune autre formalité ; l'autorisation administrative , 
à laquelle ils étaient restés soumis jusqu’ici, en vertu de l’art. 22 du 
décret du 17 fév. 1852, disparaît avec la loi nouvelle 6 . 

« Les imprimés destinés à des usages privés, qui sont désignés sous 
le nom d’ouvrages de ville ou bilboquets , sont affranchis par les art. 2 
et 3 de l’indication du nom et du domicile de l’imprimeur et du 


4. La contravention est consommée dès que l’imprimeur « a laissé 
sortir de ses ateliers un seul exemplaire défectueux » (C. de cass., 21 janv. 
4854, J. cr., art. 5721; — V. aussi : Morin, Rép. cr., v° Imprimerie, n° 29; 

— J. cr., art. 16, 3736 et 4643). 

Enfin, en pareille matière, l’excuse de bonne foi ne saurait être accueil¬ 
lie (C. de cass., 21 janv. 1854, J. cr., art. 5721). 

5. Les photographies doivent être, à cet égard, assimilées aux gravures, 
ainsi qu’il résulte de la déclaration expresse de M. Lisbonne, dans son 
rapporta la Chambre ( J . cr., art. 10675, p. 230); — V. aussi, sur ce point: 
Sauvel, des Œuvres photographiques et de leur protection , p. 29, note 1; 

— lettre de M. Berthaud, prés, de la ch. syndicale de la phot., à la com¬ 
mission de la Chambre des députés, J. de l’ind. photogr., juin 1880, p. 88; 

— et sur la jurisprudence autérieure, J . cr., art. 10641, et la note. 

6* V. le décret du 17 fév. 1852, J. cr ., art. 5216. 
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dépôt, comme ils l’étaient déjà du dépôt sous la législation précé¬ 
dente, par suite d’une tolérance ancienne 7 . 

« L’art. 3 exempte encore du dépôt les bulletins de vote et les ctYcu- 
laires commerciales et industrielles , parce que ces imprimés ne sont 
pas conservés dans les collections publiques ; mais ils doivent porter, 
comme les autres, l’indication du nom et du domicile <le l’impri¬ 
meur. 

«-Le dépôt doit être fait au moment de la publication ; il peut donc 
être concomitant; mais il faut qu’il soit opéré à l’instant même oh le 
premier exemplaire est rendu public. 


§ II. — Presse périodique, droit de publication , déclaration et dépôt 
au parquet 8 . 

« La presse périodique a été placée pendant longtemps sous les 
régimes discrétionnaires de la censure ou de l’autorisation préalable. 
Supprimée en 1819, après la censure, l’autorisation préalable avait 
été rétablie en 1852, avec cet ensemble de mesures préventives et ré¬ 
pressives qui avaient remis entièrement la presse entre les mains de 
l’administration. Elle a subsisté jusqu’en 1868. Depuis cette époque, 
la presse est revenue au régime de 1819 à 1852, qui écartait les me¬ 
sures purement préventives en ne maintenant que le cautionnement, 
la déclaration préalable et la gérance. La loi nouvelle achève son 
émancipation en supprimant le cautionnement; il présentait une 


7. « Il n’y a d’exception que pour les ouvrages dits de ville ou bilbo* 
quets , c’est-à-dire ceux qui, imprimés pour le compte de Vadministration 
ou destinés pour des usages privés , ne sont pas susceptibles d'être répandus 
dans le commerce. Ou assimile encore aux ouvrages de ville les factums % 
mémoires ou requêtes sur procès , lorsqu’ils sont signés par un avocat ou un 
officier ministériel. Cette exception est fondée sur la garantie que pré¬ 
sentent le nom et la signature dont ils sont revêtus et sur la célérité que 
de telles impressions requièrent. Hors ce cas, tout doit être déclaré et 
déposé. Ainsi, on ne pourrait se dispenser de remplir cette formalité, 
sous prétexte que ce sont des ouvrages de petite composition, à l’égard 
des almanachs, annuaires, recueils de contes, d’anecdotes, de prédic¬ 
tions, etc....; des alphabets et autres livres élémentaires de petites écoles ; 
des pièces de circonstance en vers ou en prose; des récits d’évènements, 
chansons populaires et complaintes ; des catalogues de fonds de librairie, 
de cabinets de lecture et de bibliothèques à vendre; des extraits de 
journaux ; des actes administratifs ou judiciaires imprimés pour compte 
particulier ou par spéculation, et généralement, enfin, de tous les ou¬ 
vrages qui peuvent intéresser l’ordre public » (Circul. du min. de Tint, 
du 16 juin 1830; — V. aussi en ce sens : Instruction du directeur géné¬ 
ral de la librairie, du 1 er août 1810; — Morin, Rép. cr., v<> Imprimerie, 
n 08 14 et s.; — et sur la jurisprudence, J. cr., art. 1954, 3690, 4703). 

8. V., sur les travaux préparatoires, J. cr.. art. 10675, p. 231. 
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utilité iucontestable pour la garantie des condamnations judiciaires ; 
mais il constituait aussi une entrave pour la propagation de la presse, 
et c’est ce caractère qui en a motivé la suppression. 

« Les seules obligations qui soient imposées à la presse périodique 
sent celles de la gérance, de la déclaration préalable et du dépôt. 

« L’art. 6 organise la gérance 9 . Le gérant doit être Français, ma¬ 
jeur, avoir la jouissance de ses droits civils et n’être privé de ses 
droits civiques par aucune condamnation judiciaire. La législation 
antérieure exigeait du gérant les conditions imposées par l’art. 980 
du C. civ. aux témoins des testaments, qui doivent être du sexe 
masculin. Ces conditions n’ont pas été reproduites; les femmes peu¬ 
vent donc exercer aujourd’hui la gérance. Le rapporteur de la loi au 
Sénat en a fait la remarque expresse 10 . Le doute pouvait provenir de 
ce que les femmes n’ont pas la jouissance des principaux droits ci¬ 
viques; mais cette circonstance ne les exclut pas de la gérance; 
on devra seulement exiger d’elles qu’elles n’aient subi aucune des 
condamnations qui font perdre les droits civiques aux Français 
mâles et majeurs. C’est ce que la Cour de cassation avait déjà décidé 
pour le colportage, par interprétation d’une disposition analogue de 
la loi du 9 mars 1878 u . 

« La déclaration des journaux ou écrits périodiques, qui était reçue 
jusqu’ici par l’autorité administrative, est faite désormais, aux termes 
de l’art. 7, au parquet du procureur de la République. Elle doit pré¬ 
céder la publication; elle contient le titre du journal ou de l’écrit et 
son mode de publication, le nom et la demeure du gérant et l’indi¬ 
cation de l’imprimeur; elle est rédigée sur timbre et signée par le 
gérant. Les mutations doivent être déclarées de même, dans les cinq 
jours 12 . 

« Le parquet donne un récépissé de la déclaration. Il ne peut pas 
le refuser, alors même que cette déclaration lui paraîtrait irrégulière 
ou inexacte ; mais il doit contrôler ensuite avec soin les énonciations 
qu’elle contient; leur fausseté constituerait une contravention, aussi 
bien que l’omission de la déclaration. 

a Si l’autorité administrative ne reçoit plus elle-même les déclara- 


9. Les sénateurs et les députés peuvent être chargés de la gérance 
d’un journal (V., à cet égard, dos observations, J. cr., art. 10675, p. 238). 

10. V., à cet égard, le rapport de M. Pelletan, sénateur. — Le rapport 
de M. Lisbonne, député, faisait, au contraire, du sexe masculin une 
condition nécessaire pour exercer la gérance, et nous avious nous-même 
critiqué cette partie de son rapport (/. cr., art. 10675, p. 237). 

11. L’arrêt auquel la circulaire fait allusion ici est celui du 11 juil. 
1879, /. cr., art. 10495. 

12. V. application de cet article : Trib. de Montmorillon. 30 août 1881 
(La loi , 17-18 oct. 1881). 
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tions, elle n’en est pas moins intéressée à les connaître, quand ce ne 
serait que pour assurer l’exécution de l’art. 10, qui prescrit le dépôt 
de deux exemplaires entre ses mains. La loi ne contient aucune pres¬ 
cription à cet égard, mais il vous appartient d’y suppléer. Vos substi¬ 
tuts devront porter à la connaissance de MM. les préfets ou sous- 
préfets les déclarations et les mutations. Dans les villes où ces actes 
seraient trop nombreux pour que des copies en puissent être trans¬ 
mises régulièrement sans surcharger, outre mesure, le service des 
parquets, vos substituts se concerteront avec l’autorité administrative 
pour qu’elle puisse en prendre elle-même communication sur place. 

« Les personnes responsables des infractions résultant du défant 
de gérance et de déclaration sont le propriétaire, le gérant et, à leur 
défaut, l’imprimeur. Si la publication irrégulière continue après une 
première condamnation, ces trois personnes deviennent solidairement 
responsables. 

« Le dépôt des journaux ou écrits périodiques est double ; il est à 
la fois judiciaire et administratif. Le premier est fait au parquet ou à 
la mairie dans les villes où il n’y a pas de tribunal. Le second est fait 
au ministère de l’intérieur, à Paris; et, dans les départements, à la 
préfecture, à la sous-préfecture ou à la mairie. Ils comprennent, l’un 
et l’autre, deux exemplaires signés du gérant. Dans les villes où il 
n’y a ni tribunal ni sous-préfecture, la mairie, centralisant les deux 
dépôts, devra donc recevoir quatre exemplaires; ces exemplaires, 
reçus par l’autorité municipale pour le compte de l’administration et 
des parquets, seront transmis par elle à leurs destinations respec¬ 
tives. Ces dépôts, comme celui des imprimés, doivent être faits, au 
plus tard, au moment de la publication. 

« Les deux dépôts dont il s’agit ici sont indépendants de celui du 
journal, en tant qu'imprimé, prescrit par l’art. 3, qui doit être cu¬ 
mulé avec eux. Ces dépôts ne sont pas imposés aux mêmes per¬ 
sonnes; et ils n’ont pas le même but. Le dépôt prévu à l’art. 3 est 
imposé aux imprimeurs pour tous les imprimés quelconques qui 
sortent de lenrs presses pour être rendus publics sans aucune excep¬ 
tion aulre que celle des ouvrages de ville ou bilboquets. Les journaux 
y demeurent donc assujettis. Ce dépôt a un but spécial bien défini 
par l’article même : il est destiné à enrichir nos collections nationales 
de tous les imprimés nouveaux qui méritent d’être conservés. Le 
dépôt administratif, prévu par l’art. 10, est mis, comme le dépôt 
judiciaire, non plus à la charge de l’imprimeur, mais à celle du gé¬ 
rant. Il a pour but de tenir l’administration au courant de la presse 
périodique, dont elle ne peut se désintéresser ; il est fait pour son 
usage et non en vue de la destination spéciale prévue par l’art. 3. 
Or, il importe au plus haut degré que cette destination soit remplie 
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en ce qui concerne la presse périodique, et que la collection complète 
des journaux puisse être conservée dans nos dépôts publics. 

« Une quatrième et dernière formalité est imposée à l’imprimeur 
par l’art. 1 i : il doit imprimer le nom du gérant du journal au bas 
de tous les exemplaires. » (A suivre.) 


Art. 10922. — Extrait du rapport relatif au projet de loi sur la réforme 
de l'organisation judiciaire. — Assises correctionnelles. {Suite K) 

« Art. 15. — Les assises correctionnelles se tiennent, à des périodes 
déterminées, au chef-lieu judiciaire de chaque arrondissement. 

«Tous les délits de la compétence des tribunaux correctionnels 
leur sont déférés. — Cependant, pour alléger un peu leurs charges, 
nous avons cru pouvoir leur enlever la connaissance de certains délits 
qui existent par le fait seul de leur constatation matérielle, indépen¬ 
damment de toute intention coupable, et qui sont de véritables con¬ 
traventions, quoique punis de peines correctionnelles; nous rangeons 
dans cette catégorie les infractions prévues et punies par les lois et 
règlements sur les douanes, les contributions indirectes, les forêts, 
la chasse, la pêche, les octrois, les postes, la navigation, les crimes, 
le roulage, par les art. 9, 10, 11, 12, 13, 14 et 17 de la loi sur la 
presse du 29 juillet 1861 (Voir tableau E), ces infractions seront do¬ 
rénavant jugées par les tribunaux de simple police. 

« Nous avons cru également pouvoir distraire de la compétence 
des assises correctionnelles les délits de contrefaçon pour les donner 
aux tribunaux civils. Ce sont là, en effet, des affaires bien plutôt ci¬ 
viles que correctionnelles. — Ce sont bien plutôt des réparations pé¬ 
cuniaires que l’on réclame que des condamnations corporelles ; au 
surplus le tribunal civil pourra toujours appliquer une peine, s’il le 
juge convenable, il sera investi d’un pouvoir pénal absolument 
comme en cas de séparation de corps (art. 308 du C. civ.). 

«De cette façon, nous enlevons à notre juridiction nouvelle en- 
viroû 43,000 affaires, soit un total d’environ 167,000 affaires annuel¬ 
lement jugées par les tribunaux correctionnels, — ainsi que l’indique 
la statistique du Ministère de la justice de 1879, — à peu près 
25 0/0. 

« Pour simplifier davantage le fonctionnement des assises correc¬ 
tionnelles, M. Martin-Feuillée avait encore agrandi la compétence des 


1. V. le commencement de cet article, suprà , art. 10911, le texte du 
projet 10910, 6°, et notre étude sur la question 10910. 
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juges de simple police. Il leur attribuait en plus des 43,000 affaires 
citées plus haut, environ vingt délits prévus et punis par le C. pén., 
ainsi que les délits de diffamation envers les particuliers; il leur attri¬ 
buait enfin la connaissance de toutes les infractions aux lois spéciales 
punies d’une simple amende ou d’une peine ne dépassant pas une 
année de prison. Il soulageait ainsi les assises correctionnelles au dé¬ 
triment des tribunaux de simple police d’environ 25,000 affaires en 
plus, soit environ 20 0/0 du chiffre total. 

« Mais il ne nous a pas été possible d’accueillir ce système si 
simple et si tentant à première vue. — Si nous entrions dans cette 
voie, si nous attribuions aux tribunaux de simple police les délits 
véritables prévus par le G. pén., il deviendrait difficile de fixer, au 
point de vue de la compétence, la ligne exacte de démarcation entre 
les deux juridictions; il nous a paru plus simple et pratique de 
donner aux assises tous les délits en laissant aux tribunaux de 
simple police toutes les infractions ayant le caractère de contra¬ 
vention. 

« Art. 16. — Le tribunal d’assises correctionnelles siège au chef- 
lieu d’arrondissement. 11 se compose du président du tribunal ou 
d’un juge délégué, président, de quatre jurés assesseurs, du procu¬ 
reur de la République ou de l’un de ses substituts, du greffier ou 
d’un commis greffier. 

« M. Giraud composait ses assises, outre le président, de deux 
juges et de six assesseurs. — \1. Martin-Feuillée donuait la présidence 
du tribunal à un juge de paix. 

« Nous avons estimé avec MM. Bernard et Versigny qu’il valait 
mieux confier la présidence à un juge du tribunal; les juges de paix 
avec leurs attributions actuelles et celles que les nouveaux projets 
proposent de leur donner seront suffisamment occupés. 

« Il est bien entendu, et nous tenons à le spécifier par un texte 
formel, que le juge qui aura été chargé de l’instruction ne pourra 
jamais présider les assises. 

« Art. 17. —Tel qu’il est institué aujourd’hui, le jury criminel 
n’est appelé à statuer que sur la question de fait; il ne répond que 
par oui ou par non aux questions qui lui sont posées, et c'est la Cour 
qui statue sur l’application de la peine et sur les demandes en resti¬ 
tution et dommages-intérêts. De là des décisions qui ont souvent ému 
l’opinion publique. Un fait était patent : le jury en avait reconnu la 
matérialité, mais les circonstances en avaient singulièrement modifié 
l’importance ou le caractère, et la Cour, par une condamnation en 
disproportion avec la gravité des faits telle qu’elle était apparue au 
jury, avait souligné le désaccord existant entre ces deux parties d’un 
même tribunal. »Dans d’autres cas, alors que le jury s’était prononcé 
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pour la non-culpabilité du prévenu, la Cour avait pu, sans violer la 
loi, tout en prononçant l’acquittement, accorder à la partie civile des 
dommages-intérêts considérables. Ce sont là des vices qu’il sera bon 
de corriger dans la loi réglant la constitution du juge criminel, et 
qu’il était nécessaire de ne pas laisser consacrer dans la loi nouvelle. 
Le tribunal, ainsi composé d’un juge et d’assesseurs, prononcera sur 
le fait et sur le droit ; il prononcera sur l’application de la peiue, sur 
les demandes en restitution et les dommages-intérêts. 

« L’assesseur, dira-t-on, sera alors un véritable juge plutôt qu’un 
juré. C’est possible; mais la société ne pourra que gagner à cette in¬ 
tervention directe des délégués de la nation dans l’administration de 
la justice. 

« Toutefois, en ce qui concerne les exceptions et les incidents qui 
peuvent être soulevés dans le cours des débats, comme ce sont là des 
questions difficiles dont la solution exige toujours une connaissance 
approfondie du droit, nous avons laissé au président le soin de les 
juger seul en dehors de ses assesseurs. 

« Art. 18. — Cet article a trait à la tenue des assises correction¬ 
nelles. 

ce Ce tribunal tiendra ses séances au moins une fois par mois. Il 
pourra être divisé en plusieurs sections siégeant simultanément. La 
division en sections et le nombre des sessions seront fixés par le 
garde des sceaux. Les présidents des tribunaux d’arrondissements 
fixeront les époques d’ouverture des sessions, ils pourront aussi or¬ 
donner la tenue des sessions extraordinaires.* 

« Art. 19. — La loi du 21 novembre 1872 sur le jury, en matière 
criminelle, confie, comme on le sait, à une commission cantonale le 
soin de créer pour chaque canton une liste préparatoire à la liste 
annuelle; elle crée ensuite une seconde commission se réunissant au 
chef-lieu d’arrondissement, chargée de dresser la liste annuelle pour 
chaque arrondissement. Cette liste d’arrondissement, définitivement 
arrêtée, est transmise au greffe de li Cour ou du tribunal chargé de 
la tenue des assises. 

u M. Martin-Feuillée maintient la liste préparatoire et la liste an¬ 
nuelle, et il en confie l’exécution aux commissions organisées par la 
loi de 1872. • 

« M. Giraud réserve à une loi spéciale le soin de dresser la liste des 
jurés d’arrondissement. 

« MM. Versigny et Bernard se contentent de la liste annuelle du 
jury. Votre commission vous propose de vous associer à cette der¬ 
nière proposition, et de reproduire dans l’art. 23 de notre projet 
l’art. 8 de la loi de 1872, en portant à deux par cent habitants le 
nombre de jurés inscrits sur la liste. 
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« Art. 20. — Cet article reproduit en partie les dispositions de 
l’art. 15 de la loi de 1872. 

a Mais, comme nous n’avons plus, en vertu de l'article précédent, 
qu'une seule liste, la liste cantonale, notre article 20 prescrit que la 
liste des jurés suppléants sera formée par les commissions de la ville 
où siégeront les assises, au lieu de l’être par la commission de l’ar¬ 
rondissement où se tiennent les assises. 

« Art. 21. — Les listes de chaque commission cantonale sont cen¬ 
tralisées au greffe du tribunal de chaque arrondissement parles soins 
et sous la surveillance du président. 

« Art. 22. — Cet article a trait aux dispenses à accorder aux jurés 
qui ont déjà siégé. Il est juste de dispenser des fonctions de juré cri¬ 
minel ou de juré correctionnel, ceux qui, dans l’année, ont concouru 
à l’une ou l’autre de ces opérations. La charge de juré doit être ré¬ 
partie d’une manière égale entre tous les citoyens. 

« Art. 23 et 24. — Huit jours au moins avant l’ouverture des as¬ 
sises, le tribunal tire au sort, en audience publique, sur la liste 
annuelle formée par la réunion de toutes lesjistes cantonales de l’ar¬ 
rondissement, les noms des jurés qui formeront la liste de la session. 
11 tirera en outre deux jurés suppléants sur la liste spéciale. 

« Si au jour indiqué pour le jugement, le nombre des jurés non 
excusés est réduit à moins de huit, ce nombre est complété par un 
tirage public fait par le président parmi les jurés résidant dans la 
commune. 

« Ce chiffre est nécessaire pour laisser intact le droit de récusation 
dont nous allons parler tout à l’heure. 

« Art. 25. — Les jurés sont convoqués cinq jours au moins à 
l’avance par lettres recommandées signées par le greffier. Ceux qui 
seront appelés en vertu de l’article précédent seront convoqués sans 
frais sur réquisition du président. 

« Art. 26. — La liste des jurés sera notifiée à chaque prévenu la 
veille du jour fixé pour l’audience. Il aura ainsi le temps de préparer 
ses récusations, s’il juge devoir en faire à l’audience du lendemain. 

« Art. 27. — Cet article punit de l’amende et de l’affichage les 
jurés qui, sans excuse valable, ne se rendront pas à leur poste. 

«,Art. 28, 29, 30, 31 et 32. — Ces articles règlent le fonctionne¬ 
ment du jury d’audience. Tous les jurés de la session doivent être 
présents à l’ouverture des débats et, devant eux ainsi réunis, le gref¬ 
fier ou le commis greffier appelle successivement les causes sur les¬ 
quelles ils auront à statuer; à l’appel de chaque cause il est procédé 
au tirage au sort du jury de jugement, les prévenus et le ministère 
public exercent alors leur droit de récusation et le jury est formé dès 
l’instant qu’il est sorti de l’urne le nom de quatre jurés non récusés. 
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Pour faciliter la prompte formation des jurys de jugement, l’art, 33 
autorise les prévenus et le ministère public à renoncer à leur droit de 
récusation et è accepter, à l’appel de chaque affaire, le jury précé¬ 
demment composé, sans qu’il soit nécessaire de tirer au sort le nom 
des jurés. Le droit de récusation s’arrête quand le nombre des jurés 
est réduit à quatre; si les jurés sont en nombre impair, les prévenus 
peuvent exercer une récusation de plus que le procureur de la Répu¬ 
blique. Enfin, dans les affaires oh il y a plusieurs prévenus, il est 
procédé entre eux aux récusations, conformément aux art. 402, 403 
et 404 du C. d’inst. cr. 

« Art. 33. — Les jurés prêtent une seule fois, en séance publique 
et à l’ouverture de la première audience, le serment prescrit par 
l’art. 312 du C. d’inst. cr. 

«Art. 34. — Les jurés ainsi régulièrement constitués, sous la pré¬ 
sidence d’un magistrat, ne sont plus, nous l’avons déjà dit, de sim¬ 
ples jurés, ils deviennent de véritables juges. Les décisions de ce 
tribunal doivent être rendues à la majorité des voix, elles doivent 
toujours être motivées. 

« Art. 35, 36, 37, 38, 39 et 40. — Ces articles sont, à très peu de 
chose près, la reproduction des dispositions du projet de M. Martin- 
Feuillée; — elles réglementent la procédure du jugement et les voies 
de recours. Les jugements des tribunaux d’assises correctionnelles 
sont en dernier ressort. ■— C’est la conséquence de l’intervention du 
suffrage universel par la présence des jurés. — Ces jugements, ainsi 
que ceux rendus par le président sur les exceptions et sur les inci¬ 
dents, ne peuvent être l’objet que d’un recours en cassation dans la 
forme ordinaire. — Ces derniers ne peuvent faire l’objet d’un pour¬ 
voi qu’après le jugement définitif et en même temps que le pourvoi 
contre le jugement. 

« Art. 41. — Il reste un cas à prévoir, c’est celui des flagrants dé¬ 
lits. — Nous n’avons pas voulu priver les prévenus en état de flagrant 
délit du bénéfice d’une loi libérale, et nous leur avons réservé le 
droit, s’ils le requièrent expressément, d’être jugés de suite et sans 
attendre la convocation des sessions ordinaires. 

« Pour atteindre ce but, nous avons créé un jury spécial, pris di¬ 
rectement sur la liste des jurés suppléants résidant dans les villes où 
se tiennent les assises, conformément à l’art. 20. — Ces jurés seront 
convoqués, conformément au 2 e paragraphe de l’art. 25, par une ré¬ 
quisition du président à eux transmise sans frais. — Mais, dans ce 
cas, ne sera pas applicable l’art. 26. — Les prévenus qui requerront 
le jury ne recevront pas notification de la liste des jurés. 

« Art. 42. — Toutes les dispositions des lois, décrets ou ordon¬ 
nances contraires à la présente loi sont abrogées. » 
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Art. 10923. — 1° COLONIES. — COCHINCHINE. — COMPOSITION DE LA COUR 
CRIMINELLE. — 2° ACCUSÉ CHINOIS. — ASSESSEURS INDIGÈNES. — 3° TI¬ 
RAGE DES ASSESSEURS. — NOTIFICATION A L’ACCUSÉ. — 4° ACTE d’aCCU- 
SATION. — DÉCLARATION DE POURSUITES. — 5° TÉMOINS. — SERMENT. — 
MENTION SUFFISANTS. — 6° INTERPRÈTE. — DÉFAUT DE NOMINATION. — 
MENTION SUFFISANTE DE SON CONCOURS. — SIGNATURE. — 7° FEUILLE 
DE QUESTIONS. — SIGNATURE. — 8° DÉLIBÉRATION. — ASSESSEURS. — 
CONSEILLERS. — 9° MAJORITÉ NÉCESSAIRE. — MENTION. 


1 0 II ne résulte aucun grief de ce qu'un conseiller auditeur a été dé¬ 
signé par le gouverneur au lieu d'un conseiller pour faire partie de la 
Cour criminelle de Saigon, la présomption légale étant que cette désigna¬ 
tion a été faite en l'absence de conseillers titulaires (2° et 3 e esp.) K 

2° L'accusé chinois ou asiatique doit , comme l'accusé annamite , être 
jugé par la Cour criminelle siégeant avec le concours de deux assesseurs 
pris sur la liste des notables indigènes (2 e esp.). 

3° La notification à l'accusé de l'ordonnance fixant le jour du tirage 
au sort des assesseurs n'est prescrite par aucun texte (2 e esp.). 

4° La Cour triminelle est régulièrement saisie par l'acte d'accusation, 
ou par une citation directe, sans qu'une déclaration de poursuites émanée 
du procureur général soit nécessaire (2 e esp.). 

5° Le serment à prêter par les témoins, devant la Cour criminelle, est 
celui prescrit par l'art. 155 du C. d'inst. cr., et non celui de l'art . 317 
du même Code (l re esp.) 1 2 . 

Lorsque le procès-verbal, après avoir mentionné que certains témoins 
ont prêté le serment prescrit par l'art . 155, ajoute que les autres ont prêté 
serment conformément à la loi, cette dernière mention doit être considérée 
comme se référant à la première et dès lors suffisante (l re esp.) 3 . 

6° Il ne résulte aucune nullité du défaut de nomination d'un interprète 
pour traduire à l'accusé les dépositions de témoins ne parlant pas la même 
langue , alors même qu'un interprète a été employé dans l'instruction , 
lorsque rien ne constate que devant la Cour la même nécessité se soit fait 


1. V. le décret du 25 mai 1881 sur la réorganisation de la justice en 
Cochinchine, J. cr art. 10780, et le décret du 3 avril 1880, J . cr., art. 
10651. 

2. Ainsi jugé sous Penqpire du décret du 25 juillet 1864, dont Part. 25 
dispose que la procédure pour les affaires criminelles en Cochinchine 
est celle indiquée parle C. d’inst. cr. pour les affaires correctionnelles, 
article qui a été maintenu en vigueur par l’art. 22 du décret de 1881. 

3. Cf. les arrêts rapportés J . cr., art. 10639 et 10771. 
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sentir et qu'il n'y a eu aucune réclamation de la part de la défense 
(l r ® esp.). 

Lorsque l'accusé ne comprend pas le français, il suffit que l'arrêt porte 
mention que l'interprète a prêté son ministère chaque fois qu'il a été utile , 
sans qu'il soit nécessaire que la signature de l'interprète figure sur la 
feuille des questions ^2® et 3 e esp.). 

7° La tenue de cette feuille n'est pas prescrite par le décret du 25 mai 
1881 (2® et 3® esp.). 

Il ne résulte aucune nullité de ce que cette feuille n'a pas été signée par 
les conseillers et les assesseurs en présence de l'accusé (3® esp.). 

8° Les assesseurs faisant partie de la Cour criminelle de Saigon doivent 
délibérer aussi bien sur les circonstances atténuantes que sur la culpabi¬ 
lité (2® esp.). 

La délibération de la Cour, sur l'application de la peine, peut avoir lieu 
en chambre du conseil et hors la présente des assesseurs (2 e esp.). 

9° Sous l'empire du décret du 24 juillet 1 864, il n'est pas nécessaire 
que l'arrêt déclarant que la Cour a délibéré sur la culpabilité et les cir¬ 
constances atténuantes, mentionne que sa décision a été rendue à la majo¬ 
rité de trois voix au moins (l r ® esp.) 4 . 


l r ® espèce. — arrêt (Valette). 

La Cour; — Sur la i re branche du 1 er moyen, tirée de la violation 
de Part. 317 du C. d’inst. cr. et de la fausse application de l’art. 155 
du même Code, en ce que les quatre premiers témoins auraient été 
entendus après avoir prêté le serment prescrit par l’art. 155, au lieu 
de prêter le serment de Part. 317; — att. que, d’après l’art. 25 du 
décret du 25 juillet 1864, la procédure à suivre pour les affaires cri¬ 
minelles dans la colonie de la Gochinchiae est celle indiquée par le 
G. d'inst. cr. pour les tribunaux correctionnels; — att. qu’en faisant 
prêter aux témoins le serment prescrit par Part. 155, le président de 
la Cour s’est conformé aux dispositions de cet article, et qu’il ne 
peut résulter aucune nullité de l’inobservation de Part. 317 qui 
n’était pas applicable dans l’espèce ; — sur la 2® branche du même 
moyen, tirée de la violation soit de Part. 317, soit de l’art. 155 du 
C. d’inst cr., en ce que le serment des 6®, 7 e , 8 e , 9® et 10° témoins 
aurait été reçu avec cette simple mention que le serment aurait été 
prêté conformément à la loi, sans référence soit à l’art. 317, soit à 


4. L’art. 9 du décret de 1864, s’exprimant dans des termes identiques 
à ceux employés par Part. 18 du décret de 1881, dispose que « trois voix 
sont nécessaires pour qu’il y ait condamnation ». 
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l’art. 155 du G. d’inst. cr.; — att. que le serment est une formalité 
substantielle, et qu’il doit être constaté dans quels termes il a été 
prêté, pour que l’on puisse apprécier si c’est bien celui exigé par la 
loi; mais que cette constatation peut résulter de mentions qui ne 
peuveut laisser de doute que cette formalité a été régulièrement ac¬ 
complie; — att. que, dans i’espèce, il est constaté que les quatre 
premiers témoins ont prêté le serment dans les termes de fart 155 
du C. d’inst. cr.; que le serment des derniers témoins a été reçu 
avec cette mention que le serment a été prêté conformément à la loi; 

— att. que par celte mention il y avait une référence implicite, mais 
nécessaire, aux constatations qui précédaient, et que ces mots « con¬ 
formément à la loi » ne pouvaient s’entendre que de la loi qui 
venait d’être appliquée, c’est-à-dire l’art. 155 du C. d’inst. cr.; — 
sur le 2 e moyen, tiré de la violation de fart. 332 du C. d’inst. cr., 
en ce qu’il n’aurait pas été nommé un interprète pour traduire à 
l’accusé les dépositions de témoins ne parlant pas la même langue ; 

— att. qu’en admettant que quelques témoins indigènes, appelés aux 
débats, aient été entendus dans l’instruction avec l’assistance d’un 
interprète, rien ne constate que devant la Cour la même nécessité se 
soit fait sentir; — att., au surplus, qu’aucune observation n’a été 
faite par l’accusé ou son défenseur, et que l’absence de toute récla¬ 
mation de leur part établit suffisamment qu’il n’y a pas eu de viola¬ 
tion des droits de la défense ; — sur le 3 e moyen, tiré de la violation 
de l’art. 9 du décret du 24 juil. 1854, en ce qu’il n’a pas été men¬ 
tionné que l’arrêt avait été rendu à une majorité de trois voix au 
moins exigée par ledit article ; —att. que la Cour, composée de trois 
juges et de deux assesseurs, constate qu’elle s’est régulièrement 
constituée, qu’elle a délibéré avec les assesseurs sur la déclaration de 
culpabilité et sur les circonstances atténuantes; que ces énonciations 
suffisent pour établir que sa décision a été rendue à une majorité 
d’au moins trois voix, sans qu’il fût nécessaire, sous peine de nullité, 
d’énoncer le nombre des voix qui ont été d’avis de la déclaration de 

culpabilité ; — sur le moyen relevé d’office.(sans intérêts).; — 

rejette, etc. 

Du 13 mai 1881. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Ber¬ 
trand, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M® Mimerel, av. 


2® espèce. — arrêt (Trinh-Hoa). 


La Coür; — Sur le 1 er moyen, tiré d’une prétendue violation des 
art. 9 et 17 du décret du 25 mai 1881, en ce que la Cour criminelle 
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ayant été composée de deux conseillers et d’un conseiller auditeur, 
l’arrêt aurait omis de constater que le conseiller auditeur siégeait en 
l’empêchement de conseillers titulaires; — att. qu’aux termes de 
l’art. 9 du décret du 25 mai 1 881, quatre conseillers auditeurs font 
partie de la Cour d’appel de Saigon et ont voix délibérative chaque 
fois qu’ils remplacent un conseiller; que, d’après l’art. 17 du même 
décret, la Cour criminelle de Saigon se compose de trois conseillers 
à la Cour d’appel et de deux notables assesseurs ; que, d’autre part, 
l’art. 21 confie au gouverneur de la colonie le soin de nommer, pour 
chaque session, le président de ladite Cour criminelle et les deux 
conseillers qui doivent assister ce magistrat ; — att. qu’il est constaté 
par l’arrêt attaqué que la Cour criminelle devant laquelle a comparu 
le demandeur Trinh Hoa, dit Hoa Hung, était composée de deux con¬ 
seillers et d’un conseiller auditeur, désignés par arrêtés des 3 et 
28 nov. dernier ; qu’aucune disposition légale n’imposait au gouver¬ 
neur l’obligation de motiver la nomination du conseiller auditeur; 
qu’il y a, du reste, présomption légale que cette nomination a été 
déterminée par l’absence en l'empêchement de conseillers titulaires ; 
— que le 1 er moyen ne saurait donc être accueilli; — sur le 2° moyen, 
tiré d’une prétendue violation du § 4 de l’art. 17 du décret du 25 mai 
1881, en ce que 1 accusé n’étant pas Annamite, les deux notables as¬ 
sesseurs, siégeant avec la Cour criminelle, auraient dû être choisis 
par la voix du sort, non sur la liste des notables indigènes, mais sur 
celle des notables français ; — att. que les deux notables assesseurs 
faisant partie de la Cour criminelle de Saïgon doivent, suivant les 
prescriptions de l’art. 17 précité, être choisis par la voie du sort sur 
une liste de vingt notables français, et si l’accusé est Annamite, sur 
une liste de vingt notables indigènes; — att., à la vérité, que Trinh- 
Hoa, coolie chinois, appartenant à la congrégation de Trien-Tchan, 
et né dans la province chinoise de ce nom, n’appartient pas à la na¬ 
tionalité annamite, mais qu’à raison de certaines conformités de 
race et de coutume, les décrets organisant la justice en Cochinchine 
française ont toujours assimilé aux Annamites les Asiatiques voisins 
de l’Annam ; — que les art. 11 et 13 du décret organique du 25 juillet 
48(54 consacrent cette assimilation de la manière la plus formelle, soit 
eu soumettant à la loi annamite toutes les contestations civiles ou 
commerciales entre indigènes et Asiatiques, soit en faisant régir par 
la loi annamite les crimes et délits desdits indigènes ou Asiatiques, 
sauf les exceptions prévues dans l’art. 14; — que la même assimila¬ 
tion entre indigènes et Asiatiques se retrouve en termes exprès dans 
les art. 1, 4 et 5 du décret du 16 mars 1880; que, d’autre part, un 
arrêté du chef du pouvoir exécutif, en date du 23 août 1871, préci¬ 
sant quels sont les Asiatiques dont il est question dans le décret de 
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1864, désigne en premier lien les Chinois; — qu’il faut donc tenir 
pour constant que l’art. 17 du décret du 25 mai 1881, en parlant des 
accusés annamites , a entendu désigner et les Annamites et les Asiati¬ 
ques énumérés dans l’arrêté de 1871 ; que, par suite, la Cour crimi¬ 
nelle a fait une saine application de cet article, en s’adjoignant deux 
assesseurs indigènes pour juger le Chinois Trinh Hoa; — sur le 
3 e moyen, pris de ce que les assesseurs qui, d’après l’art. 17 du décret 
de 1881, délibèrent sur la question de culpabilité seulement, auraieut 
délibéré à tort sur l’admission de3 circonstances atténuantes; — att. 
que les assesseurs appelés à délibérer sur la culpabilité des accusés 
sont par cela même et nécessairement obligés d’apprécier dans quelle 
mesure ces accusés sont coupables ; qu’ils doivent dès lors prendre 
part à la délibération sur les circonstances atténuantes ; — sur le 
4 e moyen, pris de ce que la Cour criminelle a délibéré en dehors de 
l’audience et hors la présence des assesseurs sur l’application de la 
peine; — att., aux termes de l’art, 17 du décret de 1881, que les 
assesseurs ayant voix délibérative sur la question de culpabilité seu¬ 
lement, il importe peu que la Cour criminelle ait délibéré sur l’ap¬ 
plication de la peine, tant en chambre du conseil et hors la présence 
des as c esseurs, tant sur le siège et dans la participation des assesseurs 
présents, que dans aucun cas, la présence des assesseurs ne peut rien 
ajouter à la validité d’une délibération à laquelle ils doivent rester 
étrangers ; — sur le 5° moyen, pris de ce que la feuille des questions 
de culpabilité résolues par la Cour criminelle n’aurait pas été signée 
par l’interprète; — att. qu’aux termes des art. 25 du décret du 
25 juillet 1864 et 22 du décret du 25 mai 1881, la forme de procéder 
devant la juridiction criminelle en Cochinchine est réglée par la dis¬ 
position du C. d’inst. cr. relative à la procédure devant les tribu¬ 
naux correctionnels ; — que la Cour criminelle n’était donc pas tenue 
de consigner sur une feuille séparée le résultat de sa délibération 
sur la culpabilité de l’accusé; que cette feuille fait du reste partie 
intégrante de l’arrêt et qu’à ce titre il suffit qu’on trouve dans ledit 
arrêt la déclaration que l’interprète a prêté son ministère chaque 
fois qu’il a été utile; — sur le 6° moyen, pris d’une violation des 
art. 1 et 2 de l’arrêté du gouverneur de la Cochinchine, en date du 
14 nov. 1881, en ce que l’acte d’accusation rédigé par le procureur 
général au lieu d’être précédé d'une déclaration de poursuites émanée 
de ce magistrat, aurait été dressé antérieurement à cette déclara¬ 
tion; — att. qu’aucun texte de décrets sur l’organisation de la jus¬ 
tice en Cochinchine ne prescrit au procureur général d’émettre une 
déclaration de poursuites ; que cette déclaration peut n’êlre pas sans 
utilité, mais que la Cour criminelle, aux termes de l’art. 24 du dé¬ 
cret du 25 juillet 1864, est réellement saisie soit comme dans l’es- 
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pèce, par l’acte d’accusation, soit par une citation directe ; qu’il est 
dès lors superflu d’examiner si la déclaration de poursuites a précédé 
ou suivi l’acte d’accusation ; — sur le 7 e moyen, pris de ce que l’or¬ 
donnance du président ayant fixé au 26 novembre le tirage des deux 
notables assesseurs, l’exploit notifiant à l’accusé cette ordonnance 
aurait, par erreur, indiqué la date du 25 ; — att. que la notification 
à l'accusé de l’ordonnance fixant le îour du tirage n’est prescrite par 
aucun texte légal; qu’elle ne peut avoir, du reste, qu’une impor¬ 
tance très secondaire, l'art. 17 du décret de 1881 refusant aux accusés 
le droit de récusation; — att. enfin que l’arrêt est régulier en la 
forme et que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés 
constants par la Cour criminelle ; — par ces motifs, — rejette.... 

Du 9 fév. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. de La- 
rouverade, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M es Lehmann et Pé¬ 
rouse, av. 

3 e espèce. — arrêt. 

La Cour; — Sur le 1 er moyen, tiré d’une prétendue violation de 
l’art. 17 du décret du 25 mai 1881, en ce que la Cour criminelle de 
Saigon, qui doit être composée de trois conseillers, aurait été consti¬ 
tuée à l’aide de deux conseillers et d’un conseiller auditeur; — att., 
aux termes de l’art. 9 du décret du 25 mai 1881, que la Cour d’appel 
de Saigon se compose d’un président, d’un vice-président, de cinq 
conseillers et de quatre conseillers auditeurs, ces derniers ayant voix 
délibérative quand ils remplacent un conseiller; — que, d’après 
l’art. 17 du même décret, la Cour criminelle de Saigon se compose 
de trois conseillers; qu’enfin l’art. 21 confie au gouverneur de la co¬ 
lonie le soin de nommer pour chaque session le président et les con¬ 
seillers qui doivent assister ce magistrat ; — att. qu’il résulte de l’en¬ 
semble de ces dispositions, d’une part, que les conseillers auditeurs 
peuvent être appelés à siéger à la Cour criminelle, en remplacement 
d’un conseiller absent ou empêché, d’autre part, que lorsque le gou¬ 
verneur a nommé un conseiller auditeur membre de la Cour crimi¬ 
nelle de Saigon, il y a présomption légale que cette nomination a été 
déterminée par l’absence ou l’empêchement d’un conseiller titulaire ; 
— sur le 2° moyen, tiré d’une prétendue violation du C. d’inst. cr. 
en ce qu’il n’est pas suffisamment constaté que l’interprète annamite 
ait assisté à l’interrogatoire de Nguyen van Taï et que l’interprète de 
la langue tamoule ait traduit à cet accusé la déposition du témoin 
indien Natarsah ; — att. qu’il est formellement déclaré par l’arrêt : 
a 1° que les accusés étant Annamites et ne comprenant pas le fran¬ 
çais, M. Bollon, interprète, après avoir prêté le serment prescrit par 
J. cr. Jüillet 1882. 15 


Digitized by Google 



— 226 — 

l’art. 332 du C. d’inst. cr., a été appelé aux débats et a prêté son mi¬ 
nistère chaque fois qu'il a été utile; 2° que pour l’interrogatoire du té¬ 
moin Natarsah, indien, le sieur Pregassam, interprète de la langue 
tamoule, après avoir prêté le serment prescrit par l’art. 332 du C. 
d’inst. cr., a été aussi appelé aux débats, et a prêté son ministère 
toutes les fois qu’il a été utile ; » — att. que cette double constatation, 
faite en termes généraux, suffît pour établir d’une part que l’inter¬ 
prète annamite.a assisté à tous les actes du débat, et par suite à 
l’interrogatoire de l’accusé, d’autre part que l’interprète de la langue 
tamoule a traduit au moment utile la déposition du témoin indien 
Natarsah ; — sur le 3° moyen, tiré de ce que la délibération de la 
Cour criminelle, sur la question de culpabilité, n’aurait pas été si¬ 
gnée par l’interprète annamite; —att. que si la Cour criminelle de 
Saigon, par mesure d’ordre et pour se conformer à l'art. 43 de 
l’arrêté du gouverneur en date du 14 nov. 1881, a consigné sur une 
feuille séparée le résultat de sa délibération touchant les questions 
de culpabilité, aucune prescription légale ne rendait cette formalité 
obligatoire; —qu’en elfet, aux termes de l’art. 25 du décret du 
25 juillet 1854, la procédure à suivre devant cette Cour est la procé¬ 
dure correctionnelle; que la délibération sur les questions de culpa¬ 
bilité lait donc partie intégrante de l’arrêt, lequel doit être signé par 
les juges et le greffier et non par l’interprète; — sur le 4 e moyen, 
tiré de ce que contrairement à l’art. 43 de l’arrêté du gouverneur la 
délibération sur les questions de culpabilité n’aurait pas été signée 
par les conseillers et les assesseurs, en présence de l’accusé; — att. 
qu’aucune disposition des décrets organiques de 1864, 1880 et 1881 
n’exige que la délibération de la Cour criminelle sur les questions de 
culpabilité soit signée en présence de l’accusé ; que cette exigence 
ne se rencontre même pas dans l’art. 43 de l’arrêté du gouverneur, 
lequel se borne à prescrire la lecture à l’accusé de la délibération de 
la Cour et des assesseurs sur la culpabilité; — att., d’ailleurs, que 
l’arrêt est régulier en la forme et que la preuve a été légalement ap¬ 
pliquée aux faits déclarés constants par la Cour criminelle; — par 
ces motifs, — rejette.... 

Du 9 fév. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. de La- 
rouverade, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M® Carteron, av. 

Art. 10924. — 1 0 CHASSE. — DROIT DE SUITE. — CHIENS COURANTS. — 

EXCUSE. — PREUVE. — 2° ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. — CHIENS ERRANTS. 

— RÉCOLTES. 

1° L'excuse admise par l'art . 11, § 2, 3°, de la loi de 1844 pour le 
passage de chiens courants sur le terrain d'autrui ne peut être invoquée 
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que si le chasseur prouve qu'il a levé le gibier sur son terrain et qu'il lui 
a été impossible de rompre ou de rappeler ses chiens (i re et 2 e esp.) K 

Elle ne saurait être invoquée par le chasseur qui, tandis que son chien 
chasse , dans le bois d'autrui , une pièce de gibier, va attendre et tuer celle- 
ci à la sortie de ce bois (1*® et 2 e esp.). 

Il en est ainsi , à plus forte raison , si le chasseur ne démontre pas que ce 
qibier avait été levé sur un terrain où il avait le droit de chasser (2 e esp.). 

Commet le délit prévu par l'art. H, § 3, de la loi de 1844 celui qui 
laisse ses chiens courir dans les récoltes sans les rappeler , alors qu'un 
arrêté préfectoral régulier , pris pour prévenir la destruction des oiseaux , 
oblige les propriétaires de chiens à veiller à ce que ceux-ci n errent pas 
dans les bois ou la plaine (3 e esp.). 

l r ® espèce. — arrêt (Beauvais c. Toullet). 

La Cour; — Considérant qu’il résulte des dépositions produites 
que, le 12 oct. 1881, sur le territoire de Fouilleuse, Toullet, Rou- 
chaussée et Drouard ont chassé avec un chien courant; — que ce 
chien, après avoir fait lever un lièvre en plaine, est entré, à sa suite, 
dans une remise dont Beauvais est propriétaire ; — que les prévenus, 
armés chacun d’un fusil, se sont immédiatement placés à proximité 
de cette remise, se préparant à tirer le lièvre dès qu’il en sortirait ; 

— que le chien a battu la remise pendant environ dix minutes sans 
être rappelé par les chasseurs ; — que fût-il constant, comme l’allè¬ 
guent les prévenus, que le lièvre eût été blessé avant de se jeter dans 
la remise de Beauvais, et tué plus tard en dehors de la propriété de 
celui-ci, ces circonstances ne sauraient être invoquées par Toullet, 
Rouchaussée et Drouard comme exclusives de leur culpabilité; — 
qu’il ne s’agirait, en présence des éléments de fait acquis à la cause, 
ni d’une pièce de gibier dont un chasseur aurait pu s’assurer la pos¬ 
session en la blessant mortellement, ni du simple passage d’un chien 
courant sur l’héritage d’autrui; cons. que les prévenus n’étant pas 
autorisés par Beauvais à chassa dans la remise mentionnée ci-dessus, 
ont commis le délit prévu et réprimé par les art. i et H, § 2, de la 
loi du 3 mai 1844; — cons. que ce délit a causé à Beauvais un préju¬ 
dice dont Toullet, Rouchaussée et Drouard lui doivent la réparation ; 

— par ces motifs, — infirme.... — condamne.,.. 

Du 11 mars 1882. - C. d’Amiens. — M. Jacquin de Cassières, prés. 

— M. Charmeil, av. gén. 


1. V. G. d’Amiens, 21 mars 1878, J. cr., art. 10262, et la note, et C. de 
cass., 26 juillet 1878, J. cr., art. 10257. 
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2 e espèce. — arrêt (De Lesquen c. Genest). 


La Cour; — Considérant qu’il résulte d*un procès-verbal régulière¬ 
ment dressé que, le H janvier 1882, le garde Dous a surpris Genest 
posté dans un bois de 25 ares, dont la chasse ne lui était pas inter¬ 
dite, et qui était enclavé dans les bois de de Lesquen, dans lesquels 
il n’avait pas le droit de chasse ; — que Genest était en attitude de 
chasse, le fusil chargé et armé, et attendait le gibier que son chien 
courant chassait dans les bois de de Lesquen; — que ce fait étant 
déclaré constant par le jugement frappé d'appel, les premiers juges 
ont relaxé Genest des fins de l’assignation, par ce motif que le chien 
de Tinculpé poursuivait un chevreuil tiré en dehors des bois de 
de Lesquen, et qu’ayant un droit de suite sur le gibier lancé par 
son chien, Genest n’était pas tenu de le rappeler, et pouvait attendre 
le gibier en dehors des bois; — cons. que, si le passage des chiens 
courants peut, aux termes de l’art. 11 de la loi du 3 mai 1844, ne pas 
constituer un délit de chasse, le chasseur n’est excusable du fait de 
passage de ses chiens sur le terrain d’autrui qu’à la condition qu’il 
fasse la preuve que c’est sur un terrain sur lequel il a droit de chasse 
que ses chiens ont lancé le gibier, et montre qu’il y a eu pour lui 
absolue impossibilité de les rompre ou de les rappeler; — que Ge¬ 
nest n’a pas établi, comme il lui incombait de le faire, que son chien 
eût lancé une pièce de gibier sur un terrain sur lequel il avait le droit 
de chasser ; — que, loin qu’il ait fait la preuve qu’il se serait vaine¬ 
ment efforcé de rappeler son chien, il a lui-même reconnu qu’il atten¬ 
dait le gibier poursuivi par cet animal ; — que dans ces circonstances 
Genest a, ,le 11 janvier 1882, dans les bois de M. de Lesquen, sis à 
Forges-les-Bains, canton de Limours(S.-et-O.), chassé sans autorisation 
du propriétaire, ce qui constitue le délit prévu par l’art. U, § 2, de 
la loi du 3 mai 1844, et qu’à tort les premiers j uges ont refusé à M. de 
Lesquen la réparation de ce délit ; — cons., toutefois, qu’en l’absence 
d’appel interjeté en temps de droit par le ministère public, la Cour 
n’a point à prononcer de peine, mais seulement de réparation ci¬ 
vile, et que la Cour a les éléments suffisants pour apprécier les dom¬ 
mages causés à M. de Lesquen; — par ces motifs, — infirme le 
jugement dont est appel ; — déclare Genest coupable du délit ci- 
dessus spécifié ; — et statuant sur les conclusions de la partie civile ; 
— condamne, etc. 

Du 27 mai 4882. — C. de Paris. — M. Mahler, prés. — M. Blain des 
Cormiers, rapp. — M. Bernard, subst. du proc. gén. — M e * Huard et 
Wilhem, av. 
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3° espèce. — jugements (Dubus). 

Le Tribunal; — Att. qu’aux termes de l’art. 9, § 4, de la loi du 
3 mai 1844, les préfets ont le pouvoir de prendre des arrêtés pour 
prévenir la destruction des oiseaux ; — que l’arrêté du 28 juin 1862, 
art. 10, § l« p , en obligeant les propriétaires de chiens à veiller à ce 
qu’ils n’errent pas, soit dans les bois, soit dans la plaine, c’est-à-dire 
dans les lieux et dans les récoltes, où les oiseaux se réfugient, a eu 
pour but d’éviter la destruction ci-dessus prévue et a été régulière¬ 
ment pris ; — att. que Dubus est prévenu d’avoir contrevenu à cet 
arrêté dont l’infraction est prévue et punie par l’art. 11 de la loi 
susvisée; — se déclare compétent et dit qu’il sera plaidé au fond. 

Le Tribunal ; — Sur le fond : — att. qu’il résulte des pièces de la 
procédure et de la déposition du brigadier Peltier que le 19 août der¬ 
nier, Dubus se promenait à pied dans un chemin situé commune de 
Thiberville; — qu’à une distance de 15 à 20 m., deux chiens lui ap¬ 
partenant parcouraient, sans être rappelés ni surveillés par lui, une 
pièce de trèfle et une pièce d’avoine longeant ce chemin ; — att. que 
le brigadier Peltier déclare qu’il a vu ces chiens, pendant cinq mi¬ 
nutes, dans les pièces de terre susindiquées, que l’un des deux pa¬ 
raissait chercher et que l’autre suivait; — qu’il ajoute même qu’après 
avoir déclaré procès-verbal au prévenu, celui-ci ne les a pas rappe¬ 
lés; — att. qu’en abandonnant ainsi ses chiens à leurs instincts et en 
les laissant errer dans la plaine et spécialement dans des pièces de 
terre chargées de récoltes où les oiseaux se réfugient ordinairement, 
Dubus a contrevenu à l’arrêté de M. le préfet de l’Eure du 28 juin 
1862, art. 10, § l op , rappelé dans les recueils administratifs de 1880 
et commis le délit prévu par l’art. 11, § 3, de la loi du 3 mai 1844 ; 
— par ces motifs, — déclare le nommé Dubus coupable d’avoir, à 
Thiberville, le 10 août 1881, contrevenu à l’art. 10 de l’arrêté du 
préfet de l’Eure, en date du 28 juin 1862, en laissant errer dans la 
plaine les chiens dont il est propriétaire ; — et, lui faisant applica¬ 
tion des articles de loi dont lecture a été donnée, le condamne, etc... 

Du 9 sept. 1881. — Trib. de Bernay. 

arrêt (sur l’appel du prévenu). 

La Cour ; — Att. qu’en ce qui concerne la question de compétence 
soulevée dans les conclusions de l’appelant, les motifs du jugement et 
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les termes de l’art. 192 du C. d’inst. cr. suffisent pour la faire écarter; 
— adoptant les motifs des premiers juges; — rejette les conclusions 
de l’appelant comme mal fondées, confirme, etc.... 

Du 2 déc. 1881. — C. de Rouen. — M. Couvet, prés. 


Art. 10925. — AMNISTIE. — DÉLIT DE PRESSE. — CONTRAINTE PAR 

CORPS. 


Vamnistie prononcée par la loi du 29 juillet 1881 pour les délits de 
presse antérieurs au 21 juillet , ne fait pas obstacle à ce que la partie ci¬ 
vile exerce la contrainte par corps pour assurer la réparation de délits 
soumis à la juridiction correctionnelle avant cette loi. 


arrêt (Iffla c. Martinie). 

La Cour ; — En ce qui touche la contrainte par corps ordonnée 
pour le paiement des dommages-intérêts; — cons. que, si la loi du 
29 juil. 1881 sur la presse a accordé amnistie pour tous les délits 
antérieurs au 21 juillet précédent, elle n’a ainsi affranchi les auteurs 
de ces délits que des peines encourues ou prononcées, mais qu’elle 
a expressément réservé les droits des tiers ; — qu’au nombre de ces 
droits se trouve la faculté d’exercer la contrainte par corps pour le 
recouvrement du montant des condamnations prononcées en police 
correctionnelle, à raison des délits déjà soumis à cette juridiction 
avant la loi elle-même; — que le préjudice dont Iffla demande la 
réparation, lui a été causé par le délit de diffamation commis par 
Martinie; — que ledit délit a été visé dans la citation du 24 déc. 4880, 
antérieure à l’amnistie; — que le droit à une réparation, réservé 
par la loi d’amnistie, ne serait pas entier s’il était dépourvu de la 
sanction de la contrainte par corps qui lui était acquise avant ladite 
loi; qu’il ne faudrait rien moins qu’une disposition formelle restrei¬ 
gnant la réserve faite au profit des tiers, pour que cette sanction fût 
refusée à celui qui y aurait droit au moment où il a saisi la police 
correctionnelle ; — cons...: — par ces motifs, — met les appellations 
au néant; ordonne, etc.... 

Du 30 mars 1882. — C. de Paris. — M. Manau, prés. — M. Le¬ 
febvre de Viefville, rapp. — M. Coffinhal-Laprade, av. gén. — 
M® 8 Weber et Clery, av. 
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Art. 10926. — PRESSE. — DIFFAMATION. — SECRÉTAIRE DE LA BANQUE DE 

FRANCE. — FONCTIONNAIRE. — DIRECTEUR DE SOCIÉTÉ FINANCIÈRE. — 

PROCÉDURE. 

Le secrétaire général de la Banque de France ne saurait être considéré 
ni comme un fonctionnaire , ni comme un citoyen chargé d'un mandat 
•public, et la diffamation dirigée contre lui doit être déférée au tribunal 
correctionnel (2 e esp.) *. 

En admettant que le secrétaire général de la Banque de France puisse 
être considéré comme un directeur d'établissement financier dans le sens 
de l'art. 35 de la loi sur la presse , ce tribunal serait encore compétent 
(2 e esp.) 1 2 . 

Lorsque la preuve est admise en matière de diffamation à l'égard d'un 
directeur d'établissement financier , la procédure à suivre est celle pres¬ 
crite par le Code d'inst. cr. (Chap. ii, tit. 1 er , liv. II) (l re esp.) 3 . 

l ro espèce. — jugement. 

Le Tribunal; — Att. que l’art. 52 de la loi du 29 juillet 1881, pour 
le cas où la preuve est admise en matière de diffamation, règle la 
procédure devant la Cour d’assises; — que l’art. 60, relatif à la pro¬ 
cédure devant les tribunaux correctionnels et de simple police, ne 
reproduit pas cette disposition et renvoie, au contraire, aux règles- 
tracées par le cbap. n du titre 1 er du livre II du C. d’inst. cr.; — 
qu’il n’est pas possible d appliquer, par voie d’analogie, l’art. 52 aux 
poursuites correctionnelles, puisqu’en cette matière, le délai de cita¬ 
tion est seulement de trois jours francs ; — par ces motifs, — ordonne 
que les témoins seront entendus. 

Du 28 janv. 1882. — Trib. de Lille. 


2° espèce. — jugement. 

Le Tribunal; — Àtt. que le caractère public dont la Banque de 
France est investie par suite des privilèges dont l’Etat Ta dotée ne 
lui enlève pas sa nature originelle ; qu’elle a été et reste une associa- 


1. Jugé dans le même sens à l’égard du sous-gouverneur du Crédit 
foncier de France (Trib. de Loudun, 5 nov. 1881, J. cr art. 10859). 

2. V., en ce sens, trib. de Nice, 2 déc. 1881 {Gaz. des Trib., 8 déc.). 

3. V., en sens contraire : C. de cass., 29 juin 1882, infrà, art. 10933. 
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tion formée à Paris entre capitalistes; — att. qu’elle est placée par 
son gouverneur sous la surveillance de l’Etat et régie par des statuts 
qu’elle ne peut pas modifier sans l’autorisation gouvernementale ; 
que cette organisation spéciale n’a pas pour conséquence d’entraîner 
la perte de sa personnalité et de la réduire à la situation de propriété 
de l’Etat; qu’elle a été créée et reconnue pour être une institution 
particulière; que les privilèges qui lui ont été octroyés n’ont pas 
altéré ni modifié sa situation ; — att. que le directeur d’un comptoir 
d’escompte administre son comptoir sous la surveillance et le contrôle 
de la Banque de France de Paris ; qu’il exerce ses fonctions dans les 
limites des attributions dont elle jouit; qu’il n’est responsable de sa 
gestion qu’envers elle; qu’il ne doit de comptes qu’à elle seule; que 
son devoir est d’exécuter les arrêtés du conseil général et de se con¬ 
former aux instructions du gouverneur ; — att. que la qualité de 
fonctionnaire public appartient à la personne qui, nommée par le 
gouvernement, en reçoit, en même temps que son investiture, une 
portion quelconque de l’autorité publique; — att. que le directeur 
d’un comptoir d’escompte, quoique nommé par le gouvernement, ne 
participe en rien à la gestion de la chose publique et n’est investi 
d’aucun mandat ou délégation de l’autorité publique ; — att. que le 
secrétaire général, malgré sa haute position, n’est qu’un employé 
de la Banque de France ; qu’il ne doit son élévation qu’à elle seule, 
et n’a aucune attache directe avec le gouvernement ; — att. qu’en 
admettant que la Banque de France soit l’un de ces établissements 
industriels et financiers faisant appel à l’épargne et au crédit visés 
par l’art. 35 de la loi du 29 juillet 1881, la juridiction correctionnelle 
n’en reste pas moins compétente pour connaître de la plainte dépo¬ 
sée par Dubois de Jancigny; — par ces motifs, — se déclare compé¬ 
tent; — dit qu’il sera plaidé au fond ; — condamne Blée aux dépens 
de l’incident. 

Du 4 mai 1882. — Trib. de la Seine, 10 e ch. — M. Gressier, prés. 
— M. Laffon, subst. — M os Cléry, Durieux, Dufraisse et Coulon, av. 


Art. 10927. — 1° amnistie. — action püblique. — action civile. — 

2° PRESSE. — PRESCRIPTION. — APPEL. — CITATION. 


1° La juridiction correctionnelle , saisie de Vaction publique et de Vac¬ 
tion civile antérieurement à une loi d’amnistie, demeure , après la pro¬ 
mulgation de cette loi , saisie de Vaction civile seule , et ne peut se 
dispenser de statuer sur cette action . 

2° En matière de presse , Vaction civile , comme l'action publique , se 
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prescrit par trois mois et spécialement par l'expiration de ce délai entre 
l'acte d'appel et la citation à comparaître devant la Cour . y 

arrêt (Talon), 

La Coür ; — Sur le moyen proposé d’ofüce par le ministère public 
dans l’intérêt de la loi, et pris de ce que l’arrêt attaqué de la Cour 
d’appel de Riom aurait à tort déclaré que la juridiction correction¬ 
nelle, saisie en même temps de l’action publique et de l’action civile, 
à raison d’un délit de presse, reste compétente pour connaître de 
l’action civile, bien que, à une date postérieure à l’introduction de 
l’instance et avant toute solution sur le fond, une amnistie soit venue 
éteindre l’action publique; — att. que, par un acte régulier du 
26 juil. 1881, le sieur Talon avait fait citer devant le tribunal cor¬ 
rectionnel de Moulins, pour cause de diffamation publiée dans le 
journal la Démocratie Bourbonnaise et en réparation du dommage 
qu’il prétendait lui avoir été ainsi occasionné, le sieur Deslinières, 
rédacteur et gérant dudit journal ; — att. que, trois jours après, à 
la date du 29 du même mois, est intervenue la nouvelle loi sur la 
presse, laquelle dispose, art. 70, que « amnistie est accordée pour 
tous les crimes et délits commis antérieurement par la voie de la 
presse ou autres moyens de publication, — mais sans préjudice du 
droit des tiers » ; — att. que, en cet état, le tribunal correctionnel de 
Moulins avait décidé, par un jugement du 12 août suivant, que, l’ac¬ 
tion publique se trouvant éteinte, il était devenu incompétent pour 
statuer sur l’action civile ; — att. au contraire que, sur l’appel, la 
Cour de Riom, après avoir fermement établi, par l’arrêt contre lequel 
est dirigé le pourvoi, que, dans l’espèce et conformément à l’art. 3 
du C. d’inst. cr., l’instance ayant été régulièrement introduite, la ju¬ 
ridiction correctionnelle n’avait été dessaisie que de l’action publique, 
aurait dû de toute nécessité rendre jugement sur le bien ou mal 
fondé de l’action civile, — a infirmé et mis à néant la décision des 
premiers juges ; — att., en effet, qu’il est de principe, en droit, que, 
lorsque la juridiction répressive a été saisie à la fois et de l’action 
publique et de l’action civile, ces deux actions étant indépendantes 
l’une de l’autre, s’il survient ensuite des évènements qui désarment 
l’action publique, ces évènements ne peuvent avoir aucune influence 
sur l’action civile, qui reste isolément soumise à l’appréciation du 
juge originairement saisi; —■ att. qu’il en doit être surtout ainsi, 
alors que la loi a pris soin de déclarer, comme elle Ta fait dans son 
art. 70, que l’amnistie par elle édictée ne préjudiciera pas au droit 
des tiers; — att., en conséquence, que l'arrêt attaqué n’a violé, ni 
l’art. 3 du C. d’inst. cr., ni l’art. 70 de la loi du 29 juil. 1881 ; qu’il 
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n’a fait, en réalité, que se conformer aux principes les plus certains 
du droit, — et que par cela même le moyen invoqué manque de base 
et doit être rejeté; — sur le 2° moyen présenté par le demandeur 
personnellement et tiré de ce que l’arrêt dont il s’agit aurait mal à 
propos déclaré son action éteinte par la prescription ; — att. que, 
aux termes de l’art. 6o de la loi du 29 juil. précitée, l’action civile, 
comme l’action publique, se prescrit par trois mois révolus, à comp¬ 
ter du jour du dernier acte de poursuite ; — et att. qu’il est souve¬ 
rainement constaté par l’arrêt attaqué qu’il s’est écoulé plus de trois 
mois entre le jour oèl Talon a interjeté appel du jugement correc¬ 
tionnel de Moulins et celui où a été donnée à la partie adverse la cita¬ 
tion à comparaître devant la Cour d’appel, sans que, dans l’intervalle, 
il ait été fait ou signifié aucun acte d’instruction ou de poursuite ; — 
att., d’ailleurs, que l’arrêt attaqué est régulier en la forme ; —par 
ces motifs, rejette le pourvoi du procureur général; — rejette aussi 
le pourvoi de Talon.... 

Du 16 mars 1882. — C. de cass. — M . Barbier, prés. — M. Didier, 
rapp. — M. Ronjat, ay. gén. 


Art. 10928. — PROPRIÉTÉ MUSICALE. — REPRÉSENTATION. — CERCLE. 

PERSONNES ÉTRANGÈRES AU CERCLE. 

Constitue le délit 'prévu par la loi des 13-19 janvier 1791 et l'art. 428 
du C. P. l'exécution publique, même accidentelle, d'œuvres musicales 
non tombées dans le domaine public, sans le consentement des auteurs . 

Il appartient à la Cour de cassation de vérifier, au vu des faits consta¬ 
tés par les juges d'appel, si la représentation a eu un caractère public . 

La publicité , élément essentiel du délit , existe lorsque la représentation 
a eu lieu dans un cercle , en présence non seulement des sociétaires, mais 
encore de personnes qui , quoique nominativement invitées, ne font pas 
partie du cercle . 

arrêt (Jullian). 

La Cour; — Vu les art. 3 de la loi des 13-19 janv. 1791 et 428 
du C. IV, — sur le moyen unique, pris de la fausse application des 
articles susvisés, en ce que l’arrêt attaqué aurait à tort considéré 
comme publique la représentation d’œuvres musicales donnée par 
les membres d’un cercle dans le local de leurs réunions ; — att. 
qu’aux termes delà loi des 13-19 janv. 1791, les ouvrages des auteurs 
vivants ne peuvent être représentés sur aucun théâtre public, sans le 
consentement formel et par écrit de ces auteurs; — que, d’autre 
part, l’art. 428 du C. P* punit d’une amende, et, s’il y a lieu, de la 
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confiscation des recettes, tout directeur, tout entrepreneur de spec¬ 
tacles, toute association d’artistes, qui aura fait représenter sur son 
théâtre des ouvrages dramatiques, au mépris des lois et règlements 
relatifs à la propriété des auteurs; — qu’il importe peu, du reste, 
que la représentation ait eu lieu ou non sur un théâtre proprement 
dit, ou qu’elle ait été gratuite ; qu’il suffit, pour donner lieu à l’ap¬ 
plication de l’art. 428 précité, qu’il y ait eu, même accidentellement, 
exécution publique, sans le consentement des auteurs ou de leurs 
ayant-droit, d’œuvres littéraires musicales non tombées dans le do¬ 
maine public; — att. qu’il appartient à la Cour de*cassation de vé¬ 
rifier, au vu des faits constatés par les juges d’appel, si la représen¬ 
tation a eu un caractère public ou privé ; — att. qu’il résulte de 
l’arrêt attaqué que le 7 nov. 1880, le cercle le Réveil, établi à Mar¬ 
seille, quartier d’Endonne, a fait exécuter dans la salle de ses réu¬ 
nions diverses compositions musicales, sans le consentement préalable 
des auteurs; — qu’à cette représentation assistaient non seulement 
les sociétaires, au nombre de quatre-vingt-trois, mais encore des 
membres de leurs familles et plusieurs de leurs amis, presque tous 
nominativement invités; — att. qu’en admettant que le local d’un 
cercle autorisé doive être considéré comme un lieu privé, ou ne sau¬ 
rait aller jusqu’à reconnaître qu’il jouit des privilèges attachés à l’in¬ 
timité du domicile d’un particulier ; — que, s’il est possible, notam¬ 
ment, d’attribuer un caractère privé aux concerts ou représentations 
théâtrales organisés par un cercle dans un but de distraction ou de 
bienfaisance, c’est à la condition que ces fêtes littéraires on musi¬ 
cales auront été offertes aux seuls sociétaires; mais que de telles re¬ 
présentations prennent un caractère incontestable de publicité, lors¬ 
qu’elles sont données en présence non seulement des sociétaires, 
mais encore fie personnes qui, quoique nominativement invitées, ne 
font partie du cercle à aucun titre et n’ont, le plus souvent, soit entre 
elles, soit avec la plupart des sociétaires, aucun lien de relations ha¬ 
bituelles ; — que, décider autrement, ce serait méconnaître l’esprit 
de la loi de 1791 et abandonner la propriété littéraire ou artistique 
à la merci des nombreuses sociétés qui, sous le nom de cercles ou de 
clubs, sont établies sur tous les points du territoire; — att., en con¬ 
séquence, que le bureau du cercle le Réveil, en admettant à la re¬ 
présentation du 7 nov. 1880, non seulement les membres de la 
société, mais encore les familles et les amis des sociétaires, a donné 
une véritable représentation publique rentrant dans les termes de 
l’art. 3 de la loi des 13-19 janv. 1791, et tombant sous le coup de 
l’art. 428 du G. P.; — d’où il suit qu’en faisant au demandeur l’ap¬ 
plication desdits articles, la Cour d’appel d’Aix, loin de violer leurs 
dispositions, les a, au contraire, sainement interprétées et appli- 
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quées; — par ces motifs, et att. que l’arrêt est régulier en la forme, 
— rejette.... 

Du 1 er avril 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. de 
Larouverade, rapp. — M. Ronjat, av. géu. — M® 8 Hérisson et Aguil- 
lon, av, 

Art. 10929. — INSTRUCTION CRIMINELLE. — CITATION. — QUALIFICATION 

DES FAITS. — CHANGEMENT PAR LE JUGE. — INFRACTION A LA LOI SUR 

LES SOCIÉTÉS. — ESCROQUERIE. 

S'il appartient aux tribunaux de changer la qualification des faits et 
de substituer ainsi un délit nouveau à celui qui leur était déféré , ce n'est 
qu'à la condition qu'il ne soit rien changé à ces faits tels qu'ils ont été 
dénoncés par la procédure l . 

Spécialement le tribunal , saisi de la connaissance de faits qualifiés de 
simulation de souscriptions et de versements en matière de société 2 , peut 
déclarer que les faits relevés ne constituent pas ce délit , mais bien celui 
d‘escroquerie y sauf le droit appartenant à la Cour de juger , en appel , que 
ces mêmes faits ne constituent ni l'un ni l'autre de ces délits 3 . 

arrêt (Richard et Truchon). 

La Cour ; — Vu le mémoire du procureur général à la Cour d’appel 
de Caen, demandeur en cassation ; — vu les art. 182 du C. d’inst. cr., 
15 de la loi du 24 juil. 1867 sur les sociétés et 405 du C. P.; — sur le 
1 er moyen, pris d’une prétendue violation de l’art. 182 du C. d’inst. 
cr., en ce que les faits relevés et qualifiés dans l’ordonnance du juge 
d’instruction et dans la citation, comme constitutifs du délit de simu¬ 
lation de souscriptions et de versements, prévu par l’art. 15, n° 1, de 
la loi du 24 juil. 1867, renfermaient, au moins implicitement, les 
éléments caractéristiques du délit d’escroquerie, de telle sorte que oe 
serait à bon droit que le tribunal correctionnel d’Alençon, saisi de 
l’affaire, aurait substitué ce dernier délit au premier, et à tort que, 
sur l’appel des condamnés, la Cour d’appel de Caen a rendu une dé¬ 
cision contraire ; — att., en droit, que, s’il appartient aux tribunaux 
de changer la qualification des faits et de substituer ainsi un délit 
nouveau à celui qui leur était déféré, ce n’est qu’à la condition qu’il 
ne soit rien changé à ces faits et qu’ils restent tels qu’ils ont été dé¬ 
noncés dans les actes de la procédure ; — et att. que le délit d’escro- 


1. Jurisprudence constante ; V. C. de cass., 21 juil. 1877 et 16 août 1862, 
J. cr., art. 10209 et 7575. 

2. V. les dispositions pénales de la loi des 13 juin-29 juil. 1867, J. cr ., 
art. 8470. 

3. Cf. C. de cass., 28 nov. 1873, J. cr., art. 9643. 
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querie et le délit de simulation de souscriptions et de versements, 
bien que se rapprochant par certains côtés, constitue deux délits 
distincts, se composant et résultant d’éléments propres à chacun et 
qui empêchent de les confondre l’un avec l'autre; — att. aussi bien 
que le préambule de l’art. 15 de la loi du 24 juil. 1867, spécialement 
relatif au délit de simulation de souscriptions et de versements et à 
quelques autres de même sorte, dispose expressément que « ces délits 
sont punis des peines portées par l’art. 405 du C. P., sans préjudice de 
l'application de cet article à tous les faits constitutifs du délit d'escro¬ 
querie » ; — et att., en fait, que le tribunal correctionnel d’Alençon a 
déclaré par son jugement que les faits relatés dans l’ordonnance du 
juge d’instruction et dans la citation qui s’en est suivie, ne tombaient 
pas sous l’application dudit art. 15; qu’il a écarté cette prévention 
comme non fondée; puisque, par une interprétation arbitraire et 
exclusive des données générales de l’information à laquelle il avait 
été procédé, il l’a changée en une prévention d’escroquerie et qu’il 
l’a jugée comme telle; — mais, att. que sur l’appel des condamnés, 
la chambre correctionnelle de la Cour d’appel de Caen, après avoir 
constaté qu’en effet les faits relevés à la charge de la veuve Richard 
et de Truchon ne justifiaient pas la prévention de simulation de 
souscriptions et de versements, a reconnu que ces mêmes faits étaient 
insuffisants pour constituer le délit d’escroquerie qu’avaient retenu 
les premiers juges ; en quoi elle a usé de son droit et elle a fait une 
saine et juste application des dispositions de l’art. 405 du C. P. et de 
l’art. 182 du C. d’inst. cr.; — sur le 2 e moyen, tiré de la violation des 
principes en matière de chose jugée et de changement de qualifica¬ 
tion, en ce que l’arrêt attaqué s’est borné à énoncer dans ses motifs 
qu’il y avait chose jugée par le tribunal sur le délit de simulation de 
souscriptions et de versements, sans en rien dire dans son dispositif 
et en ce qu’il n’est pas revenu aux faits que la citation avait présen¬ 
tés comme constituant ce délit; — att. que, condamnés pour fait 
d’escroquerie par le jugement du tribunal d’Alençon, la veuve Ri¬ 
chard et Truchon ont interjeté appel de ce jugement et en ont de¬ 
mandé l’infirmation en présence du ministère public, qui, au eon* 
traire, a soutenu qu’il devait être confirmé; que la question à 
résoudre étant ainsi bien déterminée, l’arrêt attaqué l’a résolue dans 
le sens de l’infirmation, et qu’en cela il n’a violé aucune règle de 
droit; — att. que rien, sans doute, ne s’opposait à ce que la Cour 
d’appel, changeant à son tour et de son propre mouvement la quali¬ 
fication des faits, pût faire revivre la prévention primitive de l’ordon¬ 
nance de renvoi et de la citation; — mais att. que ce n’était là pour 
elle qu’une faculté à laquelle les faits et les circonstances ne lui per¬ 
mettaient pas de recourir et que, en laissant en dehors du débat 


Digitized by Google 



— 238 — 


cette prévention abandonnée par les premiers juges et en approuvant 
qu’elle ait été abandonnée, quelle que soit d’ailleurs la forme par 
elle employée pour le faire, elle n’a contrevenu à aucune prescrip¬ 
tion impérative de la loi et elle n’a aucunement violé le principe de 
la chose jugée; — att., enfin, que l’arrêt attaqué a été régulièrement 
rendu ; — par ces motifs, — rejette.,.. 

Du 1 er juil. 1881. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Henri Didier, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M® Besson, av. 

Art. 10930. — ARMÉE. — INSOUMIS. — ORDRE DE ROUTE INDIVIDUEL. 

— NOTIFICATION. 

Est régulière la notification de Tordre de route individuel qui , en 
Tabsence de l'appelé, est faite à son père , sa mère ou son tuteur, à, moins 
que , lors de cette notification , il ne soit répondu que l'appelé est absent 
depuis plusieurs mois et que Ton ignore sa résidence . 

En ce cas, Tordre de route doit être nolfié au maire de la commune 
dans laque Je l'appelé a concouru au tirage au sort . 

Par suite, doit être considéré comme insoumis celui qui ne s'est pas 
présenté , bien qu'une notification lui ait été faite par déclaration au 
maire de la commune . 

jugement (Larue). 

Le Conseil; — Vu le recours du condamné et les conclusions de 
son défenseur à l’appui tendant à l’annulation du jugement qui le 
condamne et. se fondant sur le moyen unique tiré de la violation de 
l’art. 61 de la loi du 27 juil. 1872, en ce que, en l’absence de Larue 
de son domicile, la notitication de son ordre de route aurait dû être 
faite au maire de la commune; — vu ledit article ainsi conçu : « En 
cas d’absence du domicile et lorsque le lieu de la résidence est in¬ 
connu, l’ordre de route est notifié au maire de la commune dans la¬ 
quelle l’appelé a concouru au tirage au sort » ; — vu également 
l’art. 4 de la loi du 12 nov. 1875 sur les obligations imposées aux ré¬ 
servistes qui dispose que, en cas d’appel à l’activité ou de convoca¬ 
tion pour des manœuvres, exercices ou revues, ceux qui n’ont pas 
fait les déclarations prévues par les art. 2 et 3 de ladite loi sont con¬ 
sidérés comme n’ayant pas changé de domicile ou de résidence; — 
att., en droit, qu’aux termes formels de la loi du 27 juil. 1872, ap¬ 
plicable aux hommes mis à la disposition du ministre de la guerre 
pour les lois qui régissent l’armée, la notification de l’ordre de route 
doit être faite conformément aux dispositions dudit article; — att. 
que si, dans les matières ordinaires et en matière de recrutement, 
la notification de l’ordre de route est régulière, lorsque l’appelé ne 
se trouvant pas à son domicile légal, elle a été faite au père, à la 
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mère ou au tuteur, il ne saurait en être de même, lorsqu’à la notifi¬ 
cation faite à ces personnes, il a été répondu que l’appelé était absent 
depuis plusieurs mois et qu’on ignorait sa résidence actuelle ; — que 
dans le premier cas, en effet, l’appelé n’a pas quitté son domile légal, 
qu’il était absent seulement momentanément et pour des motifs 
connus des parents, que, dans le second cas, au contraire, son absence 
est effective; — que, dès lors, le législateur a voulu redoubler de 
précautions et a édicté impérativement les dispositions de l’art. 61 ; 
— att., en effet, que dans certains cas le maire de la commune peut 
connaître le nouveau domicile de l’appelé, alors qu’il est ignoré de 
ses parents, puisque les hommes désignés à l’art. 1 er de la loi du 
18 nov. 1875 sont tenus, lorsqu’ils changent de domicile, d’en faire 
la déclaration à ce fonctionnaire; — att., en fait, qu’il résulte du ju¬ 
gement attaqué que Larue, résarviste de la classe 1872, a concouru 
au tirage au sort dans la commune des Forges, canton de Jarnage 
(Creuse); — att. qu’un ordre de route prescrivant audit Larue de se 
rendre à Guéret le 8 sept. 1879 pour y accomplir une période d’ins¬ 
truction a été notifié le 5 du même mois à son domicile légal aux 
Forges, parlant à sa mère, laquelle a déclaré qu’elle n’avait pas eu de 
nouvelles de son fils depuis le 4 fév. 1878, qu’elle ignorait sa rési¬ 
dence actuelle; — att. que l’original de notification joint au dossier 
ne mentionne pas que l’ordre de route ait été notifié au maire de la 
commune auquel l’appelé aurait pu faire, à l’insu de sa mère, la dé¬ 
claration de changement de domicile conformément à l’art. 34 de la 
loi du 27 jtiil. 1872; — att. qu’il résulte de ce qui précède que l’ordre 
de route, pour être légalement valable, doit être notifié au maire de 
la commune dans laquelle l’appelé a concouru au tirage au sort; que, 
cette formalité n’étant pas remplie, il y a violation formelle de l’art. 6i 
de la loi sus-rappelée; — mais att., dans l’espèce, qu’il résulte de 
l’examen du procès-verbal de la gendarmerie que, le 16 oct. 1879, les 
agents instrumentaires se sont transportés chez le maire de la com¬ 
mune des Forges, lequel a déclaré ignorer complètement le refuge 
de cet insoumis depuis son départ, qui date d’environ cinq ans; — 
att. qu’un deuxième procès-verbal dressé le 16 déc. 1879, par la gen¬ 
darmerie de Gouzon (Creuse) se termine ainsi : Vu par le maire de la 
commune des Forges, qui certifie ignorer le domicile et la résidence 
de cet appelé. Ledit procès-verbal signé du maire qui a en outre 
apposé le cachet de la mairie; — qu'il résulte donc du rapproche¬ 
ment de ces procès-verbaux avec l’original de notification que les for¬ 
malités prescrites par l’art. 61 de la loi du 27 juil. 1812 ont été 
suffisamment remplies; — par ces motifs, rejette..,. 

Du 24 fév. 1882. — C. de rév. de Paris. — M. le gén. Lechesne, 
prés. — M. le col. Lemontagner, rapp. — M. Romain, com. du gouv. 
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Art. 10931. — BOISSONS (DÉBIT DE). — VENTE DE CAFÉ. — DÉFAUT DE 
DÉCLARATION *. 

Tombe sovs l'application de la loi du il juillet 1880 le fait d'ouvrir , 
sans déclaration préalable , un débit où l'on ne sert aux consommateurs 
que du café. 

arrêt (Pochat-Baron). 

La Cour ; — Att. qu’aux termes de l’art. 2 de la loi du 17 juil. 1880, 
toute personne qui veut ouvrir un café, cabaret ou autre débit de 
boissons à consommer sur place, est tenue d’en faire la déclaration à 
la mairie quinze jours au moins à l’avance et par écrit; — que cette 
disposition est générale et absolue; — que, dans un intérêt d’ordre 
public et de police générale, elle comprend, de même que le décret 
du 29 déc. 1851, qu’elle remplace, et quelle que soit la nature des 
boissons vendues, tout établissement où il est donné à boire sur 
place, soit, ainsi que l’a dit le rapporteur du projet de loi au Sénat, 
« à des clients séjournant plus ou moins longtemps, de façon à en 
faire un lieu de réunion et de rencontre... »; — que là où le législa¬ 
teur ne distingue pas, le juge n’a pas à diistinguer davantage ; — 
qu’en pareil cas, il doit se conformer à la règle consacrée par le vieil 
adage de droit : Ubi lex non distinguit nee nos distinguere debemus; — 
att. qu’en fait, il résulte du procès-verbal dressé le 3 janv. dernier 
par la gendarmerie, ainsi que des débats, que Pochat-Baron a récem¬ 
ment, et sans déclaration préalable, ouvert, au chef-lieu de la com¬ 
mune d’Entremont, un débit de boissons où il sert journellement et 
à toute heure, à raison de 15 cent, la tasse, du café à consommer sur 
place; — que, traduit pour ce fait devant le tribunal correctionnel de 
Bonneville, les premiers juges l’ont acquitté, par le motif « que l’on 
ne saurait comprendre comme débitant de boissons que l’individu 
vendant des liquides frappés de droit au prolit de l’Etat ou des com¬ 
munes; que le prévenu, limitant son commerce au débit du café, il 
n’avait pas à eii faire la déclaration »; — qu’en statuant ainsi, les pre¬ 
miers juges ont manifestement méconnu les dispositions de la loi sus- 
visée, et leur ont donné une fausse interprétation; — par ces motifs, 
réforme, etc. 

Du 9 mars 1882. — C. de Chambéry. — M. Gimelle, prés. — 
M. Molines, av. gén. — M e Martin, av. 


1. V. le jugement annulé en appel, suprà , art. 10918. 


Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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Art. 10932. — La nouvelle loi sur la presse (Circulaire du 
Ministre de la justice). (Suite 1 .) 

§ III. — Rectifications. 

« L’art. 19 du décret du 17 février 1852 avait imposé aux journaux 
le régime des insertions officielles connues sous le nom de communi¬ 
qués; il obligeait les gérants à insérer tous les documents officiels, 
relations authentiques, renseignements, réponses et rectifications qui 
leur étaient adressés par l’autorité. 

« Un droit aussi étendu avait engendré de nombreux abus. L’art. 12 
l’a restreint dans les limites légitimes du droit de défense. Les dépo¬ 
sitaires de l'autorité publique ne pourront, aux termes de cet article, 
adresser aux journaux et autres écrits périodiques que des rectifica¬ 
tions au sujet des actes de leurs fonctions qui auraient été inexacte¬ 
ment rapportés; elles sont gratuites; mais elles ne doivent pas dé¬ 
passer le double de l’article auquel elles répondent 2 . 

« Cette disposition rend désormais impossibles toutes les communi¬ 
cations abusives ou vexatoires; mais elle laisse eu même temps aux 
représentants de l’autorité dont les actes ont été méconnus ou tra¬ 
vestis toute la latitude nécessaire pour les défendre en en rétablis¬ 
sant le véritable caractère. Vous devrez assurer en toute circonstance 
l’entier exercice de ce droit, d’autant plus respectable que la loi nou¬ 
velle accorde à la presse plus de franchises. Vos substituts et vous- 
même pourrez avoir à en faire usage. Vous veillerez à ce que ces 
rectifications soient insérées exactement et, comme le prescrit l’art. 12, 
en tête du plus prochain numéro 3 . 

« L’art. 13 règle le droit de réponse de particuliers , tel qu’il a été 
organisé parles lois antérieures. 11 appartient à toutes les personnes 
qui ont été nommées ou désignées dans le journal ou écrit pério¬ 
dique. La réponse doit être insérée à la même place et avec les 


1. V. le commencement de cette circulaire, suprà , art. 10921. 

2. V., sur le droit appartenant à la G. de cass. d’apprécier le caractère 
du communiqué , sous l’aucienne législation, G. de cass., 20 nov. 1879, 
J . cr., art. 10601. 

3. En présence du texte de l’art. 12, qui ne reproduit pas les mots : 
documents officiels , inscrits à l’art. 19 du décret du 17 fév. 1852, un journal 
ne peut plus être tenu d’insérer un jugement auquel if est étranger, 
mais dont l’insertion est requise par le procureur général (V., sur cette 
jurisprudence antérieure : G. de cass., 13 août 1880, J . cr., art. 10744). 

J. cr. Août-Septembre 1882. 16 
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mêmes caractères que l’article qui l’a provoquée; elle est gratuite 
jusqu’à concurrence du double de cet article. Une seule modification 
aux dispositions antérieures a été introduite pour le règlement plus 
équitable du prix de l’excédant, lorsque la réponse dépasse le double. 
La loi du 9 sept. 1835 portait, dans son art. 17, que cet excédant 
serait payé suivant le tarif des annonces; ce que l’on entendait du 
tarif des annonces du journal; il sera calculé, d’après l’art. 13, aux 
prix des annonces judiciaires. L’insertion doit avoir lieu dans les 
trois joura ou dans le plus prochain numéro. 

§ IV. — Journaux ou écrits périodiques étrangers . 

« D’après l’art. 2 du décret du 17 fév. 1852 *, les journaux poli¬ 
tiques ou d’économie sociale ne pouvaient circuler en France qu’en 
vertu d’une autorisation. La loi nouvelle consacre le principe con¬ 
traire. Désormais, la circulation est libre, sauf les deux interdictions 
suivantes; 

« Une interdiction générale de circulation pourra être portée 
contre un journal, par une décision du conseil des ministres; la cir¬ 
culation d’un n° pourra être interdite par une décision de M. le 
Ministre de l’intérieur. Il est à remarquer, d’ailleurs, que cette règle¬ 
mentation spéciale s’applique à tous les journaux ou écrits périodi¬ 
ques étrangers, de quelque matière qu'ils traitent, et non seulement 
aux journaux politiques ou d’économie sociale. La mise en vente ou 
distribution de journaux interdits ne sera punie qu’autant qu’elle 
sera faite sciemment, au mépris de l’interdiction. 

§ V. — Affichage 5 . 

« La profession d’afficheur est entièrement libre ; elle n’est assu¬ 
jettie à l’accomplissement d’aucune formalité. La déclaration à l’au¬ 
torité municipale, que l’art. 2 de la loi du 10 déc. 1830 exigeait de 
ceux qui voulaient exercer, même temporairement, cette profession, 
est supprimée. La loi supprime également les interdictions portées 
par les lois antérieures relativement à certaines affiches et notam¬ 
ment à celles des écrits concernant des nouvelles politiques (art. 1 er , 
loi du 10 déc. 1830). 

« Les art. 15 et s. 6 n’édictent qu’un petit nombre de dispositions 


4. V. le décret du 17 fév. 1852, J. cr., art. 5216. 

5. V., sur les travaux préparatoires, J. cr., art. 10699. 

6. Nous pouvons citer comme application de Part. 15 le jugement du 
trib. de simple police de la Trémouille, du 4 sept. 1881, ainsi motivé : 

« Nous, juge de paix, — ait. qu’il résulte du procès-verbal produit par 
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pour protéger les affiches de l’autorité et les affiches électorales. 
L’art. 15 reproduit les prescriptions édictées par le décret des 
18-22 mai 1791, pour distinguer les affiches des lois et autres actes 
de l’autorité de celles des particuliers. Le maire désigne, par un 
arrêté, dans chaque commune, les lieux ou emplacements qui sont 
destinés â recevoir ces affiches; il est interdit d’y placarder des affi¬ 
ches particulières. Les affiches de Vautorité peuvent seules être impri¬ 
mées sur papier blanc. Les imprimeurs doivent donc se servir exclu¬ 
sivement, pour les affiches des •particuliers , de papiers de couleur; il 
résulte des termes dans lesquels l’art. 15 est rédigé, que l’infraction 
à cetle disposition est à leur charge, comme elle l’était déjà sous la 
législation antérieure 7 . 

« Les professions de foi } circulaires et affiches électorales peuvent être 
placardées sur tous les édifices publics, en dehors des places réser¬ 
vées pour les affiches de l’autorité. Les édifices consacrés aux cultes 
sont seuls exceptés. 

« L’art. 17 punit ceux qui enlèvent, déchirent, recouvrent ou altè¬ 
rent par un procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les 
rendre illisibles, les affiches de l’administration ou les affiches élec¬ 
torales 8 régulièrement placardées. La peine varie selon que le fait a 
été commis par un particulier ou un fonctionnaire public; c’est une 
peine de simple police dans le premier cas, correctionnelle dans le 
second. 

u II n’y aurait pas de contravention si les affiches lacérées ou tra¬ 
vesties avaient été placardées, sans droit, et dans des lieux ou empla¬ 
cements prohibés. Ainsi le fonctionnaire public n’encourt aucune 
peine lorsqu’il enlève les affiches électorales apposées sur les empla¬ 
cements réservés à l’administration ; il en est de même du particulier 
qui enlève des affiches apposées sur sa propriété sans son autorisation. 
Les particuliers sont libres d’accorder ou de refuser l’autorisation 


le ministère public, et des aveux de Thévenet, que le 17 du mois dernier 
il a affiché des professions de foi de M. de Beauchamp, imprimées sur 
papier blanc, couleur réservée aux actes émanés de l’autorité publique, 
contravention prévue et punie par les art. 2, 15, § 3, 45, § 3, de la loi 
du 29 juil. 1881; — att. que l’art. 64 de la loi précitée permet l’admission 
des circonstances atténuantes ; qu’il y a lieu défaire bénéficier Thévenet 
des dispositions bienveillantes de l’art. 463, eu raison du repentir qu’il 
a manifesté; — par ces motifs, — faisant application au dit Thévenet des 
dispositions des lois précitées dont nous avons donné lecture, nous con¬ 
damnons, etc.... » 

7. V., sur l’application de cet article en matière d’affiches électorales : 
trib. de Saint-Jean-d’Angély, J. cr ., art. 10878. 

8. Jugé cependant que le propriétaire qui loue son immeuble perd 
le droit d’arracher les affiches apposées sur cet immeuble. (Trib. de 
simple police de Lussac-les-Châteaux, 24 sept. 1881, J, cr, } art. 10858.) 
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de placarder des affiches quelconques, électorales ou autres, sur 
leurs propriétés. Le même droit n’appartient pas aux simples loca¬ 
taires; une proposition qui avait été faite pour le leur accorder a été 
rejetée ®. 


§ YI. — Colportage et vente sur la voie publique . 

« La loi affranchit les colporteurs et distributeurs de l’autorisation 
préalable; elle supprime le catalogue et le livret. Elle astreint les 
colporteurs et distributeurs à la seule déclaration de leurs noms, 
prénoms, profession, domicile, âge et lieu de naissance. Il leur en 
est délivré un récépissé qui doit être présenté à toute réquisition. La 
distribution et le colportage accidentels sont entièrement libres ; ils 
sont exemptés de la formalité même de la déclaration. 11 n’est pas 
nécessaire que le colporteur soit français et jouisse de ses droits civils 
et politiques ; ces conditions, exigées par le projet de loi primitif, 
ont été supprimées au cours de la discussion, avec l'obligation du 
catalogue et du livret. 


§ VIL — Crimes et délits. 

« La loi nouvelle ne reconnaît qu’un petit nombre de délits. Elle 
est restée en deçà de la nomenclature classique de la loi de 1819. 
Les seuls crimes ou délits qu’elle a retenus, parmi ceux qui étaient 
prévus par toute la législation antérieure sur la presse, sont : 

« 1° La provocation aux crimes ou délits suivie d’effet; 2° la provo¬ 
cation, non suivie d’effet, aux crimes de meurtre, de pillage ou d’in¬ 
cendie, aux crimes contre la sûreté de l’Etat; 3° les cris ou chants 
séditieux ; 4° la provocation aux .militaires pour les détourner de 
leurs devoirs; 5° l’offense au président de la République ; 6° la publi¬ 
cation de fausses nouvelles ayant troublé la paix publique; 7° l’ou¬ 
trage aux bonnes mœurs; 8° la diffamation et l'injure ; 9° l’offense 
et l’outrage envers les chefs d’Etat ou agents diplomatiques étran¬ 
gers. 


9. V., sur les travaux préparatoires de la loi : J. cr., art. 10712; — et 
sur la législation et la jurisprudence antérieures, en matière de colpor¬ 
tage : la loi des 2 et 9 mars 1878, J. cr., art. 10222; — la circulaire du 
Ministre de l’intérieur en date du 23 mars 1878, J. cr., art. 10231 ; — 
l’ordonnance du préfet de police en date du 19 mars 1878, J. cr., art. 1C223; 
— notre commentaire de la loi de 1878, J . cr., art. 10223; — la loi du 
17 mars 1880, J. cr., art. 10672; — la circulaire du Ministre de l’intérieur 
pour l'application de cette loi, J. cr., art. 107/15; — et aussi les décisions 
rapportées,/, cr., art. 10182, 10399, 10495, 10604. 
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« La loi a prévu encore certaines interdictions de publications ou 
de comptes rendus; mais les infractions qui en résultent, bien que 
punies de peines correctionnelles, ont plutôt un caractère contra¬ 
ventionnel. 


§ VIII. — Provocations aux crimes et délits. 

« La provocation aux crimes et délits n’a pas été maintenue dans 
les termes de la loi de 1819. Les art. 23 et 24 y ajoutent une condi¬ 
tion; ils exigent, comme l’ancien art. 102 C. P., qu’elle ait été di¬ 
recte; ils suppriment, en outre, la provocation par dessins , gravures , 
•peintures et emblèmes . 

« Sous ces modifications, l’art. 23, comme la loi de 1819, assimile 
à la complicité proprement dite la provocation à des crimes ou à des 
délits suivie d'effet , ou môme à la tentative de crime lorsque cette ten¬ 
tative réunit les conditions de la tentative légale, c’est-à-dire lors¬ 
qu’elle n’a manqué son effet que par des circonstances indépendantes 
de la volonté de son auteur. La provocation à la tentative de simples 
délits , même dans les cas où cette tentative est assimilée par la loi au 
délit lui-même, n’est pas punie. 

« En ce qui concerne la provocation non suivie d'effet, la loi nouvelle 
s’est attachée au système G. P. (ancien art. 102), complété par la loi 
du 17 juil. 1791. Elle ne la punit qu’autant qu’il s’agit de crimes, de 
meurtre, de pillage et d’incendie ou des crimes contre la sûreté de 
l’Etat prévus par les art. 73 à 101 G. P. 

« L’art. 23 punit la provocation aux militaires pour les détourner de 
leurs devoirs et de l’obéissance qu’ils doivent à leurs chefs dans tout 
ce qu’ils leur commandent pour l’exécution des lois et règlements 
militaires. C’est la reproduction de l’art. 2 de la loi du 27 juil. 1849, 
avec une définition plus rigoureuse du délit 10 . La loi de 1849 ré¬ 
servait les peines plus graves de la tentative d’embauchage; cette 
réserve a été omise dans l’art. 23 comme inutile; mais il a été 
entendu que les textes des G. de just. milit. relatifs à l’embau¬ 
chage subsistent en entier et qu’il n’était rien innové par la loi à cet 
égard. 

« L’art. 24, § 2, punit les cris séditieux et les chants, que la juris¬ 
prudence leur assimilait déjà u . La loi ne pouvait laisser ces actes 
impunis, lorsque le G. P. réprime les simples bruits ou tapages inju¬ 
rieux ou nocturnes qui troublent la tranquillité publique. 


10. V. la loi du 27 juil. 1849, J. cr., art. 4580, p 291. 

11. V., à cet égard, les arrêts rapportés par nous, /. cr., art. 10746. 
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§ IX. — Délits contre la chose publique . 


« Trois délits seulement ont été retenus dans cette catégorie : 
['offense au président de la République , les fausses nouvelles , l 'outrage 
aux bonnes mœurs. Les outrages aux Chambres et l’outrage au gou¬ 
vernement de la République, qui figuraient dans le projet primitif, 
ont été supprimés dans la discussion, à cause de leur caractère poli¬ 
tique. Les outrages au président de la République sont qualifiés d’of¬ 
fenses. Cette dénomination comprend, comme l’outrage, la diffama¬ 
tion et l’injure; elle a été conservée parce qu'elle était consacrée par 
la tradition législative et qu’elle a paru répondre, mieux que toute 
autre, à la situation exceptionnelle du chef de l’Etat. L’offense au 
président de la République est punie lorsqu’elle est commise, non- 
seulement par l’un des moyens de publicité admis pour la provoca¬ 
tion, discours, cris ou menaces, mais aussi par des dessins, gravures, 
peintures, emblèmes ou images. 

« En ce qui concerne les fausses nouvelles , l’art. 27 n’a pas repro¬ 
duit les distinctions du décret de 1852, sur les fausses nouvelles 
simples, de mauvaise foi ou de nature à troubler la paix publique. 
Il ne les punit qu’autant qu’elles ont été publiées de mauvaise foi et 
qu’elles ont apporté un trouble réel à la paix publique. La loi ne dé¬ 
finit pas ce trouble ; ce sera aux tribunaux et à vous-mêmes à l’ap¬ 
précier dans chaque espèce particulière 12 . 

« L’art. 28 punit l 'outrage aux bonnes mœurs commis par tous les 
moyens de publication, discours, cris, menaces, dessins, gravures, 
peintures, emblèmes ou images. Le législateur a voulu atteindre tout 
particulièrement ce délit, pour lequel il a dérogé au système d’abais¬ 
sement des pénalités anciennes, qu’il a suivi partout ailleurs; il a 
élevé le maximum des peines qui lui sont applicables à deux ans 
d’emprisonnement et à 2,000 fr. d’amende, au lieu d’un an et 500 fr. 
Il déroge encore aux principes qu’il a établis en matière de saisie, 
en autorisant exceptionnellement, dans le cas d’outrage aux bonnes 
mœurs par dessins ou figures, la saisie préventive des dessins, gra¬ 
vures, peintures, emblèmes ou images qui ont été exposés ou mis en 
vente. 


12. Mais ce trouble est uu élément essentiel du délit de fausse nou¬ 
velle (C. Je Bourges, 24 nov. 1881, J. c?\, art. 10881); le délit n’existe 
également que lorsque la publication de la nouvelle fausse a eu lieu de 
mauvaise foi (trib. de la Seine, 17 août 1881, J. cr., art. 10833). 
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§ X. — Délits contre les personnes. 


a Les délits contre les personnes sont Y offense envers les chefs d'Etat 
étrangers , l'outrage envers les agents diplomatiques accrédités près le 
gouvernement de la République, la diffamation ou Vinjure envers les 
corps constitués , les fonctionnaires , les citoyens chargés d'un service ou 
mandat public 13 , les jurés, les témoins et les simples particuliers . 

c< La loi nouvelle a conservé la définition classique de la diffama¬ 
tion et de l’injure, de la loi de 1819. Elle apporte néanmoins deux 
modifications légères à cette loi, en ce qui concerne l’injure. Elle 
supprime toute distinction entre l 'injure simple et celle qui renferme 
l’imputation d’un vice déterminé; elle admet, en outre, l’excuse de 
la provocation pour l’injure, môme publique. 

« L’art. 30, qui prévoit la diffamation envers les Cours et tribunaux 
et les corps constitués , a reproduit l’énumération de la loi de 1822; il 
y a seulement ajouté, pour faire cesser des hésitations qui s’étaient 
produites dans la jurisprudence u , les armées de terre et de mer; il 
a supprimé le mot « autorité », comme inutile et faisant double em¬ 
ploi avec les corps constitués et les administrations publiques. 

« L’art. 3o autorise la preuve des faits diffamatoires , non seulement 
contre les fonctionnaires publics, mais aussi contre les corps consti¬ 
tués, les armées de terre ou de mer, les administrations publiques et 
môme contre les jurés et les témoins; l’interdiction de la preuve est 
rigoureusement restreinte aux diffamations commises envers les par¬ 
ticuliers. Cet article contient une autre innovation importante : la 
vérité des faits pourra être établie aussi contre les directeurs ou admi¬ 
nistrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière 
faisant publiquement appel à l’épargne 15 . L’intérêt public exige, en 
effet, que les personnes qui exercent ces fonctions ou un mandat de 
cette nature répondent de la sincérité et de la fidélité de leur gestion 
devant le public auquel elles font appel. 

a Si la preuve des faits diffamatoires est rapportée 16 , le prévenu 


13 Jugé que le sous-gouverneur du Crédit foncier de France et le se¬ 
crétaire général de la Banque de France ne sont ni des fonctionnaires ni 
des citoyens chargés d’un mandat public ( J . cr., art. 10859 et 10926). 

14. V., à l’égard de cette jurisprudence, J. cr., art. 9971 et 9995. 

15. Eu pareil cas, la procédure à suivre sera celle prescrite pour la 
preuve devant la Cour d’assises (J. cr., art. 10933). 

16. V. la proposition de loi déposée au Sénat par M. Bozérian et aux 
termes de laquelle, lorsque le prévenu de diffamation est admis à faire 
la preuve des faits, la question suivante devrait être posée au jury ; « Le 
prévenu a-t-il rapporté la preuve de tel ou tel fait dont il a demandé à 
établir la vérité ? » 
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sera renvoyé des fins de la plainte. L’art. 20 de la loi du 26 mai 1819 
ajoutait : o sans préjudice des peines prononcées contre toute injure 
« qui ne serait pas nécessairement dépendante des mômes faits. » 
Cette disposition a été supprimée comme dangereuse et inutile. On 
a voulu éviter par là que le juge ne se crût autorisé parfois à disqua¬ 
lifier les faits pour arriver à prononcer une condamnation malgré la 
preuve faite; mais il a été reconnu que l’injure qui serait véritable¬ 
ment indépendante des faits diffamatoires continuerait à être pour¬ 
suivie et punie comme constituant un délit distinct. 

« L’art. 34 résout législativement la question controversée de la 
diffamation envers les morts. La Cour de cassation a décidé que la dif¬ 
famation pouvait résulter des seules imputations dirigées contre la 
mémoire des morts; la Cour de Paris et d’autres Cours d’appel re¬ 
poussaient cette doctrine 17 . Quelques arrêts admettaient cependant 
un système mixte, aux termes duquel il y avait diffamation punis¬ 
sable, dans les imputations contre les morts, toutes les fois que les héri¬ 
tiers étaient personnellement atteints par ces imputations, alors même 
qu’elles n’auraient pas été dirigées intentionnellement contre eux. 

« La loi a rejeté ces deux systèmes, comme étant de nature à porter 
atteinte aux droits de l’histoire. Elle n’autorise les héritiers à pour¬ 
suivre les imputations diffamatoires ou injurieuses dirigées contre 
leurs auteurs qu’autant que les diffamateurs auront eu l’intention de 
porter atteinte à leur propre considération. Elle repousse donc entiè¬ 
rement la diffamation envers les morts. La réserve qu’elle fait au 
profit des héritiers ne consacre pas un droit nouveau; elle aurait 
été inutile à formuler s’il n’avait fallu écarter les solutions anté¬ 
rieures de la jurisprudence. L’action n’est, en effet, dans ce cas, que 
l’action personnelle de l’héritier diffamé. 

« L’art. 34 accorde cependant, par une disposition nouvelle, aux 
héritiers qui ne sont pas diffamés personnellement, lorsqu’il s’agit 
d'écrits périodiques ou de journaux, une faculté qui sauvegarde 
leurs intérêts, tout en respectant les franchises de l’écrivain. Ils pour¬ 
ront user du droit de réponse, réglé par l’art. 13, pour repousser les 
imputations dirigées contre la mémoire de leurs auteurs, alors même 
qu’ils n’auront été ni nommés, ni désignés personnellement. 

§ XL — Publications interdites. — Immunités de la défense. 

« Les dispositions qui figurent sous cette rubrique ne font que re¬ 
produire, avec de légères modifications, certaines interdictions de 


17. V., sur cette question sous l’ancienne loi : J. cr., art. 10812, et les 
autorités et arrêts cités dans le mémoire de M« Panhard. 
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publications et de comptes rendus, édictées par les lois antérieures 
et uotamment par celles du 17 mai 1819 (art. 21 à 23) et du 27 juil. 
1849 (art. 5, 10 et 11) 18 . 

« Les art. 38 à 40 prononcent l’interdiction de publier les actes 
d’accusation et de procédure criminelle et correctionnelle avant 
qu’ils aient été lus en audience publique; de rendre compte des 
procès en diffamation où la preuve n’est pas autorisée, ainsi que des 
délibérations intérieures des jurys, des Cours et des tribunaux, et 
d’ouvrir ou annoncer publiquement des souscriptions ayant pour 
objet d’indemniser des condamnations judiciaires, criminelles ou 
correctionnelles. 

« L’art. 39 autorise encore les tribunaux à interdire le compte 
rendu des procès dans toute affaire civile. Il n’étend pas cette interdic¬ 
tion aux matières criminelle ou correctionnelle, comme le faisait 
l’art. 17, § 2, du décret du 17 fév. 1852; mais cette dispositionne 
porte pas atteinte au droit qui appartient toujours aux tribunaux 
d’ordonner le huis-clos dans tous les cas où la publicité constituerait 
un danger pour l’ordre et les mœurs, conformément à l’art. 81, tou¬ 
jours en vigueur de la constitution du 4 nov. 1848 19 . 

« L’art. 41 consacre à nouveau l’immunité des débats parlementaires 
et des débats judiciaires . 11 affranchit de toute poursuite, et notam¬ 
ment de toute action en diffamation, outrage ou injure, les comptes 
rendus des débats parlementaires ou judiciaires, et, à plus forte 
raison, les discours prononcés devant les Chambres, les rapports et 
autres pièces annexes des débats parlementaires, ainsi que les dis¬ 
cours prononcés et les écrits produits devant les tribunaux. Mais il ne 
couvre de cette immunité que les comptes rendus de bonne foi. Les 
comptes rendus infidèles et de mauvaise foi ne peuvent en bénéficier 
à aucun titre. L’infidélité et la mauvaise foi ne tombent plus à elles 
seules sous le coup de la loi; et l’art. 7 de la loi du 25 mars 1822, 
qui en faisait un délit spécial, est entièrement abrogé. Mais une 
action pourra toujours être dirigée contre les auteurs des comptes 
rendus infidèles faits de mauvaise foi, dans le cas où ils contien¬ 
draient des imputations diffamatoires ou injurieuses ou quelqu’autre 
délit caractérisé. 

« Les poursuites qui seront dirigées contre eux seront d’ailleurs 
portées devant les tribunaux compétents, selon les règles ordinaires. 
La connaissance de ces affaires ne sera pas réservée aux corps des 
débats desquels il aura été rendu compte; cette compétence excep- 


18. V. la loi du 27 juil. 1849, /. cr., art. 4580. 

19. V. la Constitution du 4 nov. 1848, J. cr., art. 4392, p. 325. 
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tionnelle, que l’art. 16 de la loi du 25 mars 1822 avait organisée pour 
la connaissance du délit spécial de compte rendu intidèle n’existe 
plus ; on avait proposé, au cours de la discussion, de la rétablir 
pour le jugement des comptes rendus ditfamatoires'ou injurieux, 
afin que le tribunal saisi fût mieux à même d’apprécier l’excuse de 
la bonne foi que le prévenu ne manquera pas d’opposer aux pour¬ 
suites; mais cette proposition à été rejetée. (A suivre .) 


Art. 10933. — PRESSE. — DIFFAMATION. — DIRECTEURS DE SOCIÉTÉS 
INDUSTRIELLES. — COMPÉTENCE. — PREUVE. — PROCÉDURE. 


La juridiction correctionnelle est seule compétente pour connaître de 
poursuites en matière de diffamation envers des directeurs ou adminis¬ 
trateurs d'entreprises commerciales f industrielles ou financières . 

Cette compétence est d'ordre public et peut être l'objet d'un moyen sou¬ 
levé pour la première fois en cassation. 

La preuve de la vérité des faits diffamatoires , en pareil cas, est re¬ 
cevable et doit être régie par les régies posées par la loi du 29 juillet 1881 
pour la preuve des faits diffamatoires devant ta Cour d'assises *. 

Spécialement ladite preuve doit être réclamée par le prévenu et ne peut 
être admise d'office par le juge. 


ARRÊT. 


La Cour; — Vidant son délibéré, — sur le moyen relevé d’office et 
tiré de la fausse application, et par suite de la violation des art. 32, 
35, 45 et 52 de la loi du 29 juil. 1881, en ce que la Cour d’appel 
d’Aix, chambre correctionnelle, aurait méconnu les règles de sa com¬ 
pétence, en retenant la connaissance d’un délit de diffamation envers 
un administrateur d’une société industrielle, commerciale ou ünan- 
cière, faisant publiquement appel à l’épargne et au crédit; — en ce 
qui concerne la recevabilité du moyen ; — att. qu’en matière crimi¬ 
nelle, les juridictions sont d’ordre public; — que le moyen intéresse 
l’ordre des juridictions; —- que, ne pouvant d’ailleurs avoir pour 
effet d’aggraver le sort du prévenu, sous le rapport de la pénalité, 
il est de nature à être relevé d’office devant la Cour de cassation; — 


1. V., enseus contraire : trib, de Lille, 28 janv. 1882, suprà, art. 10926. 
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qu’il est donc recevable ; — en ce qui touche la compétence ; — ait. 
que, d’après le § 2 de l’art. 35 de la loi du 29 juil. 1881, la preuve 
des faits diffamatoires est admissible à l’encontre des directeurs ou 
administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou fi¬ 
nancière faisant publiquement appel à l’épargne ou au crédit: — 
att. que cette disposition toute spéciale, introduite isolément par 
voie d’amendement, dans le texte de la loi, n’implique nullement 
l’attribution à la Cour d’assises, du jugement des actions intentées 
pour diffamation par les personnes ayant une des qualités sus-énon- 
cées, et que cette attribution ne résulte d’aucun autre texte de loi ; 
— que, si l’art. 45 de la loi précitée dispose d’une manière générale 
que les crimes et délits qu’elle prévoit seront déférés à la Cour d’as¬ 
sises, et, par voie de conséquence, que c’est à cette Cour qu’il appar¬ 
tient de connaître de la diffamation dirigée contre les personnes 
désignées dans l r art. 31, et notamment contre les fonctionnaires pu¬ 
blics et autres personnes investies d’un service ou d’un mandat public, 
ce même article reconnaît la juridiction correctionnelle comme seule 
compétente pour statuer sur le délit prévu par l’art. 32, c’est-à-dire 
sur la diffamation commise envers les particnliers ; — att. que les 
directeurs ou administrateurs d’une entreprise industrielle, commer¬ 
ciale ou financière ne sont ni des fonctionnaires publics, ni des per¬ 
sonnes chargées d’un service ou d’un mandat public; qu’à la vérité, 
par une disposition particulière de la loi, ils sont assimilés à ces 
personnes, au point de vue de l’admissibilité de la preuve, à raison 
de la nature et de l’importance des intérêts qu’ils administrent, mais 
qu’ils ne perdent pas pour cela le caractère de simples particuliers, 
et le droit, par conséquent, de saisir, comme ceux-ci, la juridiction 
correctionnelle, lorsqu’ils sont diffamés; — qu’il est vrai, également, 
que l’art. 52 de la loi, dont l’objet est de régler les formalités et les 
délais applicables à la preuve, se réfère sans distinction aux disposi¬ 
tions de l’art. 35, et, par suite, au cas de diffamation envers les di¬ 
recteurs ou administrateurs dont il s’agit; mais que cette référence 
n’a pas pour effet de changer, pour ce dernier cas, la compétence 
établie par l’art. 32; qu’il en résulte seulement que les garanties 
spéciales édictées par la loi pour la preuve en matière de diffamation, 
lorsqu’elle est autorisée, doivent être observées devant la juridiction 
correctionnelle, aussi bien que devant la Cour d’assises ; — que, dès 
lors, la Cour d’Aix, chambre des appels de police correctionnelle, 
s’est à bon droit reconnue compétente pour statuer sur l’action dont 
elle a été saisie par le demandeur, et que, loin de violer les articles 
susvisés de la loi du 29 juil. 1881, elle en a fait, dans l’espèce, une 
juste et saine application; — par ces motifs, — rejette le moyen; — 
mais sur le premier moyen du pourvoi, pris de la violation des art. 35 
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et 52 précités, en ce que l’arrêt attaqué aurait ordonné, sans qu’elle 
fût offerte ou demandée par le prévenu, la preuve des imputations 
dilfamatoires dirigées contre le demandeur ; — att. que, si la loi de 
1881 autorise la preuve de la vérité des imputations diffamatoires à 
l’égard des représentants de l’autorité, et même à l’égard de simples 
particuliers, quand il s’agit de directeurs ou administrateurs d’une 
entreprise industrielle, commerciale ou financière, faisant appel à 
l'épargne et au crédit, cette autorisation n’est accordée par la loi que 
sous des conditions qu’elle précise avec rigueur; — que, spécialement, 
ladite preuve ne peut être admise, aux termes de l’art. 52, que si le 
prévenu a offert formellement de la faire, et à la charge par lui de 
notilier, dans la forme et dans les délais prescrits, les faits dont il en¬ 
tend prouver la vérité et les noms, professions et demeures des té¬ 
moins à l’appui ; que cette disposition de l’art. 52, bien qu’elle soit 
insérée sous le titre relatif à la procédure devant les Cours d’assises, 
est applicable également alors que la preuve est autorisée devant la 
juridiction correctionnelle dans les cas prévus par le § 2 e de l’art. 35, 
les garanties spéciales qui résultent des formes et délais prescrits 
étant déterminées par la nature même du délit de diffamation, et non 
en considération de la juridiction appelée à en connaître; — att. que 
la Cour d’appel a néanmoins, sans y être provoquée par les conclu¬ 
sions du prévenu, et malgré l’opposition formelle du demandeur, 
ordonné la preuve des faits; que, par là, elle a faussement appliqué 
et formellement violé les articles de loi ci-dessus visés; — par ces 
motifs: — vu lesdits articles et sans qu’il soit besoiu de statuer sur 
les autres moyens du pourvoi; — casse... 

Du 29 juin 5882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Eti- 
gnard de Lafaulotte, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M° Lehmann, av. 


Art. 10934. - 1° AMNISTIE. — DÉLIT DE PRESSE. — DÉLITS POLITIQUES. 
— 2° DESTRUCTION DE MONUMENT. — DRAPEAU. — PRESBYTÈRE. 


Vamnistie 'prononcée par l’art. 70 de la loi du 29 juil . 1881 est inap¬ 
plicable aux délits autres que ceux commis par la voie de la presse ou 
par d’autres moyens de publication , alors même que ces délits se trouve¬ 
raient prévus par des lois sur la presse. 

Il en est ainsi spécialement du délit d’enlèvement et dégradation d’un 
signe public de l’autorité du gouvernement , délit supprimé d’ailleurs par 
Vart . 68 de la loi du 29 juil . 1881. 

Constitue le délit prévu par l’art. 257 du C. P. le fait par un curé 
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d'arracher et détruire un drapeau national apposé sur le mur extérieur 
du presbytère par ordre du maire le jour de la fête nationale *. 

arrêt (Maury). 

La Coür; — Statuant sur le pourvoi du procureur général près la 
Cour d’appel de Montpellier; — sur le moyen relevé d’office et pris 
de la violation de l’art. 70 de la loi du 29 juil. 1881, relatif à l'am¬ 
nistie ; — vu cet article; — att. qu’aux termes de l’art. 70 susvisé, 
amnistie a été accordée aux délits commis par la voie de la presse et 
autres moyens de publication, et non aux divers délits ayant un ca¬ 
ractère plus ou moins politique, qui étaient avant la loi précitée 
prévus et punis par des lois plus spécialement applicables aux délits 
de la presse; que, par suite, le fait d’enlèvement et de dégradation 
d’un signe public de l’autorité du gouvernement républicain, au mé¬ 
pris de cette autorité, ne rentrait pas dans les prévisions de l’art. 70 
de la loi du 29 juil. 1881 ; que la Cour d’appel, après avoir constaté 
et qualifié le fait, devait se borner à déclarer que ce fait ne pouvait 
être réprimé par application de l’art. 6 du décret des 11 -12 août 1848, 
lequel avait été abrogé par l'art. 68 de la loi du 29 juil. 1881 ; — 
att. qu'en affirmant que le fait constaté à la charge de l’abbé Maury 
était couvert par l’amnistie, l’arrêt attaqué a méconnu et a violé 
l’art. 70 susvisé; — sur le moyen unique, proposé par le procureur 
général, demandeur, à l’appui du pourvoi, ledit moyen tiré de la 
violation de l’art. 257 du C. P.; —vu cet article; — att. que cette 
disposition légale protège, par sa formule générale et absolue, tous 
les objets destinés à l’utilité ou à la décoration publiques, élevés par 
l’administration ou avec son autorisation; que, conséquemment, le 
fait d’avoir détruit, abattu, mutilé ou dégradé un drapeau aux cou¬ 
leurs nationales, placé sur un édifice communal, comme objet exté¬ 
rieur de décoration, le 14 juil. 1881, par ordre du maire de la com¬ 
mune de Puivert, était prévu et puni par l’art. 257 susvisé ; qu’en 
restreignant arbitrairement, sans avoir égard au texte et à l’esprit 
de la loi, le sens et la portée de Part. 257, et en refusant de l’appli¬ 
quer au fait reconnu constant, l’arrêt attaqué a faussement interprété 
et a violé cette disposition légale ; — att., à la vérité, que le curé de 
la paroisse de Lescale (section de la commune de Puivert), avait sur 
le presbytère un droit d’usufruit spécial et d’habitation, conformé- 


1. V., sur cette question : C. de cass., 3i mar3 1882, supra , art. 10908, 
et l’arrêt de Lyon, 14 déc. 1881, annulé par la Cour de cassation, supra , 
art. 10873; — G. de Grenoble, 3 juin 1882, la loi du 12 juil. 1882; — et 
aussi : J. cr. t art. 10846 et 8516. 
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ment aux dispositions des art. 72 de la loi du 18 germ. anX; 6, 
13, 14 et 21 du décret du 6 nov. 1813 ; mais, qu’en faisant apposer, 
le 14 juil. 1881, le drapeau national sur le mur extérieur du pres¬ 
bytère qui est un édifice communal, et en le faisant flotter sur la voie 
publique, le maire de la commune de Puivert n’a porté aucune at¬ 
teinte au droit d’usufruit et d’habitation du desservant; — d’où il 
ressort que l’abbé Maury ne pouvait légalement enlever, et encore 
moins détruire, le drapean qui avait été placé par l’autorité publique, 
comme objet de décoration, le jour de la fête nationale, sur le mur 
extérieur du presbytère, et de façon à ne gêner ni restreindre l’exer¬ 
cice du droit d’usufruit et d’habitation qui appartient au curé ; — 
par ces motifs, casse, etc. 

Du 9 juin 1882. — C. de cass. — M. Camescasse, f. f. de prés. — 
M. Saint-Luc Courborieu, rapp. — M. Barbier, proc. gén. 


Art. 10935. — Décret du 14 mars 1882, concernant les juridictions 
appelées à connaître des délits de presse dans les colonies où n existent 
pas de Cours d'assises . 

Article l or . — Dans les colonies françaises de la Guyane, du Séné¬ 
gal, de Saint-Pierre et Miquelon, de la Nouvelle-Calédonie et de la 
Cochincliine, ainsi que dans les établissements français de l’Inde et 
de l’Océanie, les crimes et délits prévus par la loi du 29 juil. 1881 
sur la liberté de la presse, et qui sont déférés en France à la Cour 
d’assises, seront portés devant les tribunaux criminels composés con¬ 
formément aux ordonnances et aux décrets sur l’organisation judi¬ 
ciaire en vigueur dans ces possessions. 

Lorsqu’un prévenu ne comparaît pas au jour fixé par la citation, 
il sera jugé par défaut par le tribunal criminel sans assistance ni 
intervention des assesseurs. 

Art. 2. — Le Ministre de la marine, etc.... 


Art. 10936. — PESAGE PUBLIC. — HALLES ET MARCHÉS. — CONTESTATION. 
— DOMICILE PRIVÉ. 


Le ministère d'un peseur public n'est obligatoire que dans le cas de 
contestation entre vendeur et acheteur ou pour le pesage des marchandises 
dans l'enceinte des halles , marchés et ports. 

Par suite , ne constitue pas une contravention le fait de l’acquéreur qui 
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se transporte avec son vendeur hors du marché et, sans contestation , pèse 
les marchandises dans une maison particulière. 

arrêt (Dumans). 

La Cour ; — Sur l’unique moyen du pourvoi, tiré de la fausse ap¬ 
plication de l’art. 471, § 15, du C. P., et de l’art. 10 du cahier des 
charges dressé par le maire de Fresnay-sur-Sarthe, le 9 nov. 1878, 
pour l'établissement d’un bureau de pesage public dans cette com¬ 
mune, ledit cahier des charges publié et aftiché, après avoir été ap¬ 
prouvé par le préfet de la Sarthe; — att., en droit, qu’il résulte de 
la combinaison des art. 21, titre XI, de la loi des 15-28 mars 1790, 
1, 2, 4 et 5 de l’arrêté des consuls du 7 brum. an IX et l or de la loi 
du 29 llor. an X, que tout citoyen, en se servant des poids et mesures 
étalonnés et légaux, a le droit de faire peser et mesurer dans les 
maisons particulières les denrées exposées et mises en vente sur les 
foires et marchés et que nul n’est tenu de recourir aux bureaux de 
pesage et de mesurage publics établis dans les communes, si ce n’est 
dans le cas de contestation entre le vendeur de l’acquéreur ou lorsque 
le pesage ou le mesurage des marchandises se fait dans l’enceinte 
des halles, marchés et ports; — att. que, si l’art. 10 du cahier des 
charges sus-visé interdit à qui que ce soit d’exercer dans la commune 
de Fresnay les fonctions de peseur au préjudice du préposé au poids 
public, cette défense ne peut s’appliquer que dans le cas où l’opéra¬ 
tion du pesage ou du mesurage a lieu, soit dans l’enceinte du 
marché, soit par suite d’une contestation entre le vendeur et l’ache¬ 
teur; — att., en fait, que le jugement attaqué constate que Dumans, 
après avoir fait au marché l’acquisition d’un certain nombre d’oies 
pour le compte de Lamarre, son patron, s’est transporté dans la cour 
d’une maison particulière, en dehors de l’enceinte du marché et y a 
procédé contradictoirement avec les vendeurs au pesage desdites 
oies; que cette opération, qui n’avait d’autre but que de fixer la 
somme due par Lamarre pour le prix de marchés conclus au poids, 
n’a été déterminée par aucune contestation entre le vendeur et l’ac¬ 
quéreur; — att., dans cet état des faits, qu’en prononçant une con¬ 
damnation contre Dumans et Lamarre, le jugement attaqué a fausse¬ 
ment appliqué l’art. 10 du cahier des charges sus-visé et l’art. 471, 
§ 15, du C. P.; — et att. que les faits, tels qu'ils sont constatés par le 
jugement attaqué, et tels qu’ils résultent du procès-verbal qui fixait 
la limite de la poursuite, ne constituent ni délit, ni contravention ; — 
casse.... 

Du 24 mars 1882. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Sallan- 
tin ; rapp. — M. Tappie, av. gén. — M e Brugnon, av. 
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Art. 10937. — COUR D’ASSISES. — DÉBAT ORAL. — LECTURE DE DÉPOSITIONS 

ÉCRITES. 


Le président de la Cour d'assises ne peut , sans violer la règle du débat 
oral, donner lecture de la déposition écrite des témoins présents qu'après 
avoir entendu leur déclaration orale. 

Par suite , il y a nullité des débats lorsque le président donne lecture de 
la déposition écrite d'un témoin présent et se borne , après cette lecture , à 
lui demander s'il maintient sa déposition. 


arrêt (Fenayrou). 


La Cour; — Après délibéré en la Chambre du conseil, joint les 
pourvois, en raison de leur connexité, et statuant par un seul et 
même arrêt; — sur le moyen unique, pris de la violation du prin¬ 
cipe du débat oral, des art. 317 et 318 du C. d’inst. cr., et de la fausse 
application des art. 268 et 269 du même Code, en ce que le président 
de la Cour d’assises a donné lecture de la déposition écrite du témoin 
Grousteau, cité à la requête du ministère public, avant d’avoir reçu 
sa déposition orale ; — vu les articles précités; —att. qu’aux termes 
de l’art. 317 du C. d’inst. cr., le principe du débat oral régit et do¬ 
mine la procédure devant la Cour d’assises, en matière criminelle ; 
— que ce principe s’impose même au pouvoir discrétionnaire du pré¬ 
sident de la Cour d’assises; qu’en effet, si étendues que soient les 
attributions de ce magistrat pour la manifestation de la vérité, ces 
attributions ne peuvent s’exercer au détriment de la règle essentielle 
du débat oral ; que le président ne doit donner lecture, s’il y a lieu, 
de la déposition des témoins présents qu’après avoir reçu leur décla¬ 
ration orale ; — qu’en procédant autrement, et en donnant prématu¬ 
rément lecture de la déposition faite au cours de l’instruction prépa¬ 
ratoire et secrète, le président de la Cour d’assises attribue à la 
procédure écrite le rôle principal, au lieu du rôle secondaire et acces¬ 
soire qui lui appartient; — que cette lecture irrégulière, eu égard au 
moment où elle intervient, est de nature à compromettre le légitime 
intérêt de la défense, lequel se confond avec celui d’une bonne ad¬ 
ministration de la justice; que, d’une part, le jury peut puiser dans 
la déposition écrite des impressions définitives au détriment du débat 
oral et de la vérité des faits ; — que, d’autre part, le témoin placé en 
présence de la déposition qu’il a faite devant le juge d’instruction 
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sous la foi du serment, peut se croire enchaîné par sa première dé¬ 
claration; — que celle qu’il fait entendre à l’audience ne se produit 
pas, alors, dans les conditions de liberté et de spontanéité exigées 
par la loi; — que cette irrégularité est la violation d’une des règles 
substantielles de la procédure criminelle devant le jury, et qu’elle 
doit entraîner la nullité des débats et de ce qui en a été la suite ; — 
et att, en fait, qu’il résulte de l’arrêt par lequel la Cour d’assises a 
donné acte des faits énoncés dans les conclusions de la défense, et 
des constatations du procès-verbal des débats, sainement entendues, 
que lorsque le témoin Grousteau s’est présenté à l'audience pour 
obéir â la citation qu’il avait reçue, le président de la Cour d’assises, 
au lieu de l’inviter à dire ce qu’il savait et à faire sa déclaration orale 
devant le jury, a donné lecture de la dépositien écrite de ce témoin, 
qui s’est borné, après cette lecture, à déclarer, sur interpellation, 
qu’il la maintenait; —att. que du fait ainsi établi résulte la violation 
du principe du débat oral, des art. 317 et 318 du C. d’inst. cr. et une 
fausse application des art. 268 et 269 du même Code ; — par ces 
motifs, — sans qu’il soit besoin d’examiner la première branche du 
moyen; — casse.... 


Du 7 sept. 1882. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courbozieu, prés. 
— M. Sevestre, rapp. — M. Barbier, proc. gén. — M e Massénat-De- 
roches, av. 


Art. 10938. — DÉLIT DE PRESSE. — PRESCRIPTION. — DÉLITS ANTÉ¬ 
RIEURS. — POURSUITES COMMENCÉES. 


La prescription de 3 mois prévue par l'art . 65 de la loi du 29 juil. 
1881 est applicable aux délits antérieurs à la loi et ne fait aucune dis¬ 
tinction entre ceux qui ont déjà fait l'objet de poursuites ou ceux pour 
lesquels aucune poursuite n'était commencée . 


ARRÊT. 


La Cour; — Sur le moyen de nullité relevée contre l’assignation 
du 7 janv. 1882, en ce qu’elle n’aurait pas précisé les écrits et propos 
incriminés ni qualifié les faits contrairement aux prescriptions des 
art. 50 et 60 de la loi du 19 juil. 1881 ; — cons. que cet exploit si- 

J. cr. Août-Septembre 1882. 17 
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gnifié à la requête des parties civiles n’était pas introductif de l’ins¬ 
tance; — qu’il n’était qu’un avenir ou sommation d’audience néces¬ 
saire pour mettre le prévenu en demeure de revenir devant le 
tribunal déjà sain de la connaissance des faits par une assignation 
en date du 21 juil. 1880 ; — que ce dernier exploit était, d’après les 
lois alors en vigueur, régulier en la forme ; — que, par suite, l’excep¬ 
tion de nullité n’est pas fondée; — sur le moyen de prescription 
tiré de l’art. 65 de la loi du 19 juil. 1881 ; — cons. que, dans son 
§ 1 er , cet article, comme les art. 637 et 638 du C. d’inst. cr., 
qu’il remplace en matière de presse, contient deux dispositions dis¬ 
tinctes : l’une, relative au cas où il n’a été fait aucun acte d’instruc¬ 
tion ou de poursuite dans le délai qu’il détermine ; l’autre, relative 
au cas où, des actes d’instruction ou de poursuite ayant eu lieu dans 
ce délai, l’action a ensuite sommeillé ; — que la première de ces dis¬ 
positions fixe la durée de la prescription à trois mois, à compter du 
jour où le fait délictueux a été commis ; — que la seconde la fixe au 
même délai, à partir du dernier acte de poursuite; — cons. que, si 
ce § 1 er de l’art. 65 de la loi du 19 juil. 1881 ne prévoit que les 
crimes, délits ou contraventions commis depuis la publication de la 
loi, le § 2 e dispose à l’égard de tous les autres commis antérieure¬ 
ment à cette publication; — qu’il s’applique aussi bien à ceux déjà 
poursuivis qu’à ceux à l’occasion desquels aucune poursuite n’aurait 
encore été commencée ; — qu’il ne fait aucune distinction entre ces 
deux cas ; qu’il réduit uniquement à trois mois les prescriptions 
commencées, sans distinguer si leur point de départ est le délit lui- 
même ou un acte interruptif; — en fait : — cons. que le tribunal 
correctionnel de Saint-Omer a, le 19 juil. 1880, avant faire droit, 
ordonné une vérification d’écritures par-devant l’un des magistrats 
du siège, commis à cette fin ; — que cette procédure a suspendu le 
cours de la prescription; — cons. que, le 19 août 1881, les experts 
ont déposé leur rapport au greffe du tribunal de Saint-Omer ; — 
que, le même jour, il a été dressé procès-verbal de ce dépôt par 
M. Bourgeois, juge commis, en présence de l’avoué des parties ci¬ 
viles ; — cons. qu’à partir de ce jour, il n’existait plus d’obstacle qui 
empêchât celle-ci de poursuivre; — que, dès lors, c’était à elles, qui 
avaient intérêt à se prévaloir de J’expertise, à en faire, le cas échéant, 
notilication; — qu’à compter dudit jour, 19 août 1881, la prescrip¬ 
tion a donc repris son cours de plein droit ; — cons. que jusqu’au 
7 janv. 1881, date de l’avenir à l’audience, les parties civiles, qui 
avaient repris la liberté de leur action, n’ont cependant fait aucune 
diligence; — par ces motifs, — la Cour, réformant le jugement dont 
est appel; — déclare prescrite l’action civile intentée contre Charles- 
Louis-Victor Bœrus-Pouyadou ; — dit, en conséquence, qu’il a été 


Digitized by Google 



— 259 — 


bien appelé par ce dernier; — le renvoie des fins de la plainte; 
— condamne la partie civile, Frédérie Hubert et autres, aux dé¬ 
pens.... 

Du 19 juin 1882. — C. de Douai. — M. Bottin, prés. 


Art. 10939. — PEINE. — DURÉE. — MISE EN LIBERTÉ PROVISOIRE. — RÉ¬ 
DUCTION SUR L’APPEL. — PEINE ANTÉRIEUREMENT SUBIE. 

Lorsqu'un condamné, qui a fait appel et a été mis en liberté provisoire , 
obtient de la Cour la réduction de sa peine, L'emprisonnement subi par 
lui avant sa mise en liberté provisoire , doit compter dans la supputation 
de la durée de sa peine. 


arrêt (Pilteau). 

La Cour ; — Considérant que Pilteau a été condamné par les pre¬ 
miers juges à 15 jours d’emprisonnement; qu’il était détenu au jour 
du jugement et que, sur son appel, la peine a été réduite à 10 jours; 

— cons. que ce cas est prévu par l’art. 24 du C. P. qui, modifiant le 
principe général de l’art. 23 du même Code, dispose que la durée de 
la peine compte alors du jour du jugement; — cons. que, à la vérité, 
un fait particulier s’est produit dans l’espèce; que, dans l’intervalle 
des deux décisions judiciaires, Pilteau a obtenu un arrêt de mise en 
liberté provisoire, exécuté, et qu’au moment de l’exécution ledit 
Pilteau était détenu depuis 7 jours seulement à partir du jugement; 

— cons. que, postérieurement à l’arrêt qui a réduit sa peine, Pilteau 
s’est constitué prisonnier, et qu il s’agit de savoir si sa mise en li¬ 
berté provisoire lui a fait perdre le bénéOce des 7 jours de détention 
dont il s’agit; — cons. que l’afOrmative est, au point de vue de la 
durée de sa peine, soutenue par le ministère public, par ce motif que 
le bénéfice des dispositions de l’art. 24 n’est acquis qu’au condamné 
en état de détention préalable, quand l’arrêt qui réduit la peine a été 
prononcé ; que Pilteau, mis en liberté provisoire, ne se trouvait pas 
dans cette situation, et a, par suite, perdu, par l’effet de cette liberté 
provisoire, le bénéfice relatif de l’art. 24; — cons., en premier lieu, 
que la liberté provisoire est une faveur accordée au détenu, et que 
cependant il résulterait de l’argument qui précède que dans certains 
cas, et notamment, dans l’espèce, cette faveur aurait, en réalité, pour 
conséquence une aggravation de peine énorme, conséquence difficile 
à concilier avec les notions vulgaires de la logique et de l’équité; — 
cons. d’ailleurs que l’arrêt qui, sur appel du condamné, réduit une 
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peine d’emprisonnement, constate, par le fait seul de cette réduction, 
que le condamné a été trop rigoureusement traité par les premiers 
juges; que dès lors il est naturel et équitable de transformer en peine 
d’emprisonnement, au profit du condamné malheureux, qui avait 
raison de se plaindre, la détention préalable qu’il a subie, à partir 
du jugement, dans l'intervalle des deux décisions judiciaires; que 
l’art. 24, expliqué par ces motifs, consacre réellement cette transfor¬ 
mation, d’où il suit que Pilteau a subi, depuis son jugement, la peine 
de l’emprisonnement pendant 7 jours; — cons., ceci posé, que la 
liberté provisoire, faveur qui lui a été accordée, ne peut modifier la 
nature de la privation de liberté qu’il a subie, et que cette liberté 
provisoire a eu pour seul effet une interruption spéciale, exception¬ 
nelle si l’on veut, mais régulière, de la peine d’emprisonnement; — 
cons., en fait, qu’en ajoutant aux 7 jours d emprisonnement dont 
il s'agit, les jours écoulés depuis que Pilteau s’est constitué prison¬ 
nier, il est prouvé qu’il a subi la peine entière de 10 jours d’empri¬ 
sonnement à laquelle il a été condamné; — par ces motifs, — la 
Cour rejette comme mal fondées les conclusions du ministère pu¬ 
blic, et ordonne que Pilteau sera mis en liberté immédiatement, s’il 
n’est détenu pour autre cause. 

Du 4 mars 1882. — C. de Paris. — M. Violas, prés. — M. Bernard, 
av. gén. — M° Crochard, av. 


Art. 10940. — COUR D’ASSISES COLONIALE. — PUBLICITÉ. — TRANSPORT 
DANS UNE DÉPENDANCE DU PALAIS. 

La publicité des audiences des Cours d'assises coloniales est prescrite, 
à peine de nullité , par la législation coloniale , spécialement à la Guade¬ 
loupe. 

En cas de transport de la Cour d'assises dans une Cour formant dé - 
pendance du Palais de justice, la publicité des opérations accomplies dans 
cette Cour doit être spécialement constatée à peine de nullité. 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le 2 e moyen, pris de la violation des art. 7 de la 
loi du 20 avril 1810, 4 de l'ordonnance organique du 24 sept. 1828, 
153, 190, 372 du C. d’inst. cr. colonial, en ce que la publicité de la 
séance du 19 oct. n’a pas été constatée à l’occasion du transport 
ordonné par la Cour d’assises; — att. que les art. 7 de la loi de 
1810, 4 de l’ordonnance précitée, et 417 du Code colonial du 12 oct. 
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1828 prescrivent, à peine de nullité, la publicité des audiences, spé¬ 
cialement en matière criminelle, comme condition indispensable 
d’une bonne administration de la justice; — att., en fait, que le 
procès-verbal des débats constate, pour la séance de la Cour d’assises 
du 19 oct., « que les portes de l’audience ont été ouvertes, et que le 
« public a pénétré dans la salle » ; — mais qu’il en résulte également 
que le même jour, au cours de la séance, la Cour d’assises, statuant 
sur les conclusions de la défense, avait ordonné un transport dans 
une Cour formant une dépendance du Palais de Justice ; — que le 
procès-verbal énonce que les jurés, les conseils des accusés,M. l’avocat 
général et les accusés, assistés de leurs conseils, assistaient aux opé¬ 
rations du transport, mais qu’il ne constate pas que ces opérations 
aient été accomplies en présence du public ayant eu la faculté d’ac¬ 
céder à l’intérieur de la Cour où étaient situées les pièces à convic¬ 
tion qu’il s’agissait de vérifier; — att. que toute formalité non cons¬ 
tatée par le procès-verbal est réputée avoir été omise; — d’où il suit 
qu’il n’est pas établi que le transport opéré, relatif à une vérification 
importante, ait été entouré des garanties essentielles de publicité, 
exigées par la loi ; — par ces motifs, sans qu’il soit besoin de statuer 
sur les autres moyens proposés à l’appui du pourvoi; — casse.... 

Du 29 déc. 1881. — C. de cass. — M. Barbier, prés. — M. Saint- 
Luc Courborieu, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M® Michaux-Bel- 
laire, av. 


Art. 10941. — CHASSE. — GIBIER D’EAU. — MARAIS. — PRAIRIE INONDÉE. 

Ne saurait être considérée comme un étang ou marais une prairie mo¬ 
mentanément et accidentelltment couverte d'eau, ni comme le lit étendu 
d'un fleuve une partie de prairie dont Peau n'est pas en communication 
avec ce fleuve . 

Par suite , le fait de chasser les oiseaux d'eau sur cette prairie , alors 
que la chasse est fermée , ne peut être considéré comme accompli dans les 
conditions prévues par l'arrêté préfectoral qui autorise cette chasse sur 
les marais , étangs , fleuves et rivières L 

ARRÊT (Poulignot). 

La Cour; *— Att. qu’il est constaté au procès-verbal du 24 fév. 
1881 qu’il résulte des vérifications faites et du débat que, le 23 fév. 


1. V. le jugement infirmé par cet arrêt, J. cr ., art. 10793 et la note. 
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1881, en la commune de Sotteville-lès-Rouen, Poulignot, alors dans 
une barque, sur une partie de prairie mesurant 200 m. superficiels 
environ et longeant la ligne du chemin de fer de l’Ouest, et, à cette 
époque, accidentellement submergée par suite d'un récent déborde¬ 
ment de la Seine, porteur d’un fusil à deux coups, a tiré un premier 
coup de fusil sur un vanneau, qu’il a blessé; que, descendu ensuite 
de la barque et s’étant rendu dans la partie de prairie non submergée, 
et à une certaine distance de là, Poulignot a tiré un second coup de 
fusil sur ce même oiseau, qu’il a tué et ramassé; qu’il s’est ensuite 
dirigé à pied vers la Seine, distante de 7 à 900 m.; — att. qu’il est 
certain de plus que la parcelle de prairie encore submergée ne se 
trouvait pas en communication avec la Seine; — att. que Poulignot 
était, il est vrai, porteur d’un permis de chasse, mais que ce permis 
ne donne au porteur le droit de chasse que dans le temps où la chasse 
est ouverte et dans les conditions prévues par la loi et les arrêtés de 
l’autorité, rendus en exécution de la loi; — att. que les vanneaux 
sont bien, il est encore vrai, des oiseaux d’eau compris dans l’arrêté 
du préfet de la Seine-Inférieure du 11 janv. 1872; — mais att. que les 
constatations ci-dessus précisées et certaines du procès-verbal du 
24 fév., que les données complémentaires du procès-verbal du 9 mai 
ne permettent pas de considérer comme un étang ou un marais une 
parcelle de prairie momentanément et accidentellement couverte 
d’eau, non plus que comme le lit étendu du fleuve une partie de 
prairie dont l’eau n’était même pas en communication avec la Seine; 
— que ces éléments incontestables de la procédure répondent au 
système de Poulignot, aux objections du jugement et à des déduc¬ 
tions aussi contraires à la matérialité des faits qu’au texte et à l’es¬ 
prit de la loi et des arrêtés préfectoraux ; — que c’est donc à tort que 
le tribunal a déchargé Poulignot de l’action du ministère public ; — 
att. que l’art. 9 et l’arrêté du préfet n’autorisent dans les conditions 
qu’ils déterminent la chasse du gibier d’eau que dans les marais, sur 
les étangs, fleuves et rivières ; - vu les art. 9, 12 et 16 de la loi du 
3 mai 1844 ; — la Cour, réformant.... 

Du 28 mars 1882. — C. de Rouen. — M. Louvet, prés. — M. Ricard, 
av. gén. — M® Sarrazin, av. 


Art. 10942. — AFFICHAGE. — TIMBRE. — AUTORISATION. — DOUBLE 
CONTRAVENTION. * 

Le fait d'apposer publiquement une affiche peinte sur bois , sans avoir 
préalablement payé les droits d'affichage, et sans avoir demandé et 
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obtenu la permission de Vautorité compétente, constitue une double con¬ 
travention, l'une fiscale, l'autre de police (art. 69 de la loi de finances de 
1816 et 30 de la loi du S juillet 1852), l'art. 365 du C. d'inst . cr., qui 
prohibe le cumul des peines, ne peut être, dans ce cas, invoqué, et une 
double pénalité doit être appliquée. 

arrêt (Lissarague). 

La Coür; — Statuant sur le pourvoi du procureur général près la 
Cour d’appel de Paris; — sur le moyen unique, pris de la violation 
de l'art. 30 de la loi de finances du 8 juil. 1852, et des art. 1 et 8 du 
décret du 25 août de la même année, intervenu en exécution de cette 
loi; — vu ces dispositions légales ; — att. que l’art. 30 de la loi du 
8 juil. 1852 a eu pour objet de compléter les dispositions de fart. 69 
de la loi de finances de 1816, en appliquant l’impôt aux affiches sur 
toiles, «ur bois et sur murailles; qu’il résulte des dispositions rap¬ 
prochées des lois de 1816 et de 1852, que la contravention fiscale ré¬ 
sultant du non-paiement des droits est punie d’une amende d’un 
chiffre élevé, et que les contraventions considérées comme moins 
graves sont passibles de peines de simple police; que, d’après les dis¬ 
positions de l’art. 30 de la loi de 1852, sainement entendues, les 
juges doivent nécessairement appliquer l’une et l’autre de ces peines, 
s’il est établi que le prévenu a commis à la fois une contravention 
fiscale et une contravention de police, l’art. 365 du C. d’inst. cr. ne 
pouvant être, dans ce cas, invoqué ; —■ att., en fait, que, d’après les 
constatations du procès-verbal et de l’arrêt, Lissarague avait fait ap¬ 
poser publiquement une affiche peinte sur bois, sans avoir préala¬ 
blement payé les droits d’affichage, et sans avoir demandé et obtenu 
la permission de l’autorité compétente; — att. qu’en ne prononçant, 
à raison de cette double infraction, qu’une seule peine de simple po¬ 
lice, et en s’abstenant de réprimer directement et spécialement la 
contravention fiscale, résultant du non-paiement de l’impôt, l’arrêt 
attaqué a faussement interprété et a violé l’art. 30 de la loi du 8 juil. 
1852 ; — par ces motifs, — casse, etc... 

Du 10 juin 1882. — C. de cass, — M. Camescasse, prés. — 
M. Saint-Luc Courborieu, rapp. — M. Tappie, av. gén. 


Art. 10943. — usure. — dommages-intérêts. — compétence. 

En matière de délit d'habitude d'usure, la juridiction civile seule 
est compétente pour connaître de l'action en dommages-intérêts pour 
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réparation de préjudice causé à la partie civile par les faits particuliers 
d'usure commis par le prévenu K 

arrêt (Cora c. Redon). 

La Cour; — Sur le 1 er moyen, tiré d’une violation des art. 1 er , 3 
et 182 du C. d’inst. cr., 3 et 4 de la loi du 3 sept. 1807, 2 et 3 de la 
loi du 19 déc. 1830; — att. que l’action civile en réparation du dom¬ 
mage causé par un fait quelconque de l’homme, est de sa nature, 
dans les attributions des tribunaux civils, et que ce n’est que par 
exception à l’ordre général des juridictions, que les art. 1 er , 3, 63 
et 182 du C. d’inst. cr. autorisent la partie qui se prétend lésée par 
un crime, par un délit, ou par une contravention, à transporter l’ac¬ 
tion civile devant les juges de répression; — att. que le législateur 
de 1807, en introduisant un principe nouveau relativement au prêt 
d’argent et à l’intérêt conventionnel, et en créant le délit d’habitude 
d’usure, a voulu néanmoins, en cette matière toute spéciale, laisser 
exclusivement à la juridiction civile la connaissance des actions d’in¬ 
térêt privé, en réparation du dommage causé par des contrats usu- 
raires, et n’attribuer compétence à la juridiction correctionnelle que 
pour la répression du délit; que ce principe de la séparation des 
poursuites résulte de la combinaison des art. 3 et 4 de la loi du 3 sept. 
1807, sainement interprétée, et a été maintenu implicitement par la 
loi du 19 déc. 1830; — att. d’ailleurs que les art. 1 er et 3 du G. 
d’inst. cr. ne permettent d’exercer l’action civile devant les tribu¬ 
naux correctionnels, soit accessoirement à l’action publique, soit par 
citation directe, qu’à la partie qui se prétend lésée par un délit, et 
qui réclame la réparation du dommage causé par ce délit; qu il faut 
donc, pour que les juges de répression soient valablement saisis de 
l’action civile, que le fait sur lequel se fonde cette action constitue 
par lui même un délit; — att. que l’usure en elle-même n’est pas 
un délit; que ce caractère n’appartient qu’à l’habitude d’usure, et 
que ce n’est pas de cette habitude, fait complexe et moral, que ré¬ 
sulte le préjudice souffert par la partie privée, mais bien des faits 
particuliers d’usure, à aucun desquels ne peut être donnée la quali¬ 
fication de délit; d’où il suit, qu’en cette matière, les articles préci¬ 
tés du C. d’inst. cr. sont inapplicables; — att., dès lors, qu’en rejetant 
les conclusions de Cora, tendant à la nullité de l’action intentée par 
la dame veuve Redon, et en déclarant la juridiction correctionnelle 
valablement saisie par la citation directe de la partie civile, l’arrêt 


!• V. C. de cass., 23 mai 1868. 
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attaqué a faussement interprété, et. par suite, formellement violé les 
articles de loi susvisés; — att. que la non-recevabilité de l’action de 
la partie civile entraînait la nullité de l’instance engagée par elle 
seule; que le ministère public n’a pu, par son intervention et sans 
introduire régulièrement une action nouvelle, couvrir cette nullité, 
et que dès lors l’arrêt attaqué doit être annulé dans toutes ses dispo¬ 
sitions; — sur le 2 e moyen, tiré de la violation des art. 40<S et 413 du 
C. d inst. cr. et 7 de la loi du 20 avril 1810; — att. qu’après avoir, 
par ses conclusions, demandé que la partie civile fût déclarée non 
recevable comme portée à tort devant la juridiction correctionnelle, 
Cora, par lesdites conclusions, demandait subsidiairement que cette 
action fût tout au moins déclarée non recevable, comme ayant été 
précédemment portée devant le tribunal de commerce qui en était 
saisi; — att. que l’arrêt attaqué a omis de statuer sur cette dernière 
partie des conclusions : en quoi il a également violé les dispositions 
de loi susvisées; — par ces motifs, — casse, etc... 

Du 8 juil. 1881. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Se- 
vestre, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M° Lehmann, av. 


Art. 10944. — jugements et arrêts. — défaut de motifs. — évasion. 

BRIS DE CLÔTURE. 


Est insuffisamment motivé le jugement qui condamne le 'prévenu pour 
tentative d'évasion avec bris de prison et violence , sans indiquer ni les 
faits caractérisant la violence ou le bris de prison , ni si le prévenu a 
employé ces deux moyens d'évasion ou un seul . 

arrêt (Chauvin). 

La Cour; — Att. que l’arrêt attaqué se borne à une confirmation 
pure et simple avec adoption des motifs des premiers juges; que 
c’est, dès lors, dans le jugement qu’il faut rechercher si des motifs 
suffisants ont été énoncés à l’appui de la sentence ; — att. que le 
jugement du tribunal de Constantine énonce seulement que le de¬ 
mandeur a tenté de s’évader de la maison centrale de Lambèse avec 
bris de prison ou violence, tentative manifestée par un commence¬ 
ment d'exécution et n’ayant manqué son effet que par des circons¬ 
tances indépendantes de la volonté de son auteur ; que ce jugement 
n’indique ni les faits susceptibles de caractériser la violence ou le 
bris de prison, ni si les deux moyens d’évasion ont été employés ou 
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s’il n’y en a en qu’un, sans qu’il soit possible, dans cette hypothèse, 
de découvrir lequel ; que, par suite de cette absence d’indication des 
faits qui ont servi de base au jugement, la Cour de cassation ne peut 
véritier si l’application d’une peine a pu être légalement faite è des 
faits qui n’ont pas été déterminés; que ces circonstances constituent 
un défaut de motifs et une violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 
1810; — casse, etc. 

Du 8 juil. 18S1. — C de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Ca- 
mescasse, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 


Art. 10945. - 1° PRESSE. — CITATION. — ARTICLES DE LOI APPLICABLES. 

— ORDRE PUBLIC. — 2° PEINE. — APPLICATION. — DÉFAUT DE CONCLU¬ 
SIONS DU MINISTÈRE PUBLIC. 

1° La désignation des articles applicables dans la citation donnée en 
matière de presse n'est pas d'ordre public et doit être opposée dés le 
début de Vinstance (l ro et 2° esp.) l . 

Par suite , cette exception est non recevable lorsqu'elle est , pour la pre¬ 
mière fois , proposée en appel (l ro et 2° esp.). 

# 2° Dans les matières correction*telles où le ministère public n'est que 
partie jointe, le tribunal peut appliquer une peine sur la réquisition de 
la partie civile seule. 

\ l ro espèce. — arrêt (Fourès c. ïssiot). 

La Cour ; — Att. que la citation a été donnée à ïssiot à la requête 
de Fourès, devant le tribunal correctionnel de Figeac, pour obtenir 
réparation de propos diffamatoires ; que cette citation, ne contenant 
pas indication des textes de la loi invoquée à l’appui de la demande, 
se trouvait frappée de nullité, aux termes de l’art. 60, § 3, de la loi 
du 29 juil. 1881 ; — mais que cette nullité n’a pas été invoquée par 
le prévenu ïssiot devant les premiers juges, et que, loin de s’en pré¬ 
valoir, il a accepté le débat au fond et présenté ses moyens de dé¬ 
fense sur les propos à lui imputés et dont il a reconnu l’exactitude ; 
que c’est le ministère public seul, partie jointe, qui a conclu à la 
nullité de la citation ; — qu’en matière de droit commun et d’ordre 
privé, les parties seraient évidemment sans droit à poursuivre la 


L Y., en sens contraire î trib. d’Oran, 14 déc. 1881, J . cr 9 , art. 10877. 
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nullité ci-dessus, suivant le principe général porté à l’art. 173 du 
C. de proc. civ., principe qui, d’après la jurisprudence et la doctrine, 
s’applique au criminel aussi bien qu’au civil ; que, d’après cet 
art. 173, les nullités d’exploit sont couvertes si elles ne sont propo¬ 
sées avant toute défense ou exception autre que les exceptions d’in¬ 
compétence; — que ce principe était appliqué sous la loi du 26 mai 
1819, art. 6, dont les art. 50 et 60 de la loi du 29 juil. 1881 sont la 
reproduction à peu près textuelle; que rien dans le contexte de la loi 
nouvelle n’autorise à dire qu elle ait voulu y déroger, et considérer 
comme d’ordre public ce qui ne lèse ni l’intérêt public, ni le droit 
de la défense, ni l’ordre des juridictions; — que notamment, en ma¬ 
tière de diffamation envers des particuliers, comme dans l’espèce, 
l’ordre public est si peu engagé que le ministère public ne peut 
poursuivre sans la plainte de la partie civile, et que, par une inno¬ 
vation qui indique bien l’esprit de la loi de 1881, le désistement du 
plaignant arrête les poursuites commencées; — que le prévenu se¬ 
rait donc sans droit, après défense au fond, à opposer la nullité de 
la citation, et que les conclusions du ministère public, ultérieure¬ 
ment prises, n’ont pu priver le plaignant d'un droit acquis; — att. 
que si le ministère public n’a pas conclu à l’application de la peine, 
le tribunal avait le droit de statuer sur les conclusions du plaignant 
dont il était saisi, et, en cas de conviction, de prononcer les peines 
édictées par la loi; — att. que les propos diffamatoires imputés au 
prévenu sont établis, tant par les aveux d’Issiot que par les témoins 
entendus; — mais attendu que si ces propos...; — rejette l’exception 
de nullité proposée; — dispense l’appelant, de l’aflichage...;— con¬ 
firme le jugement quant à l'amende et aux dépens. 

Du 5 mai 1882. — C. d’Agen. — M. Reaugrand, prés. — M. Pa¬ 
rades, rapp. — M. de Rocca Serra, subst. du proc. gén. — M 08 Joui- 
ton et Tropamer, av. 


» 

2 e espèce (Jurand c. Guy). 

La Coür; — Att. que les appelants excipent de la nullité de la ci¬ 
tation, comme ne reufermant pas, conformément aux dispositions de 
l’art. 60 de la loi du 29 juil. 1881, la qualification des faits à eux 
imputés par le demandeur, ni l’indication des textes de la loi appli¬ 
cables à la poursuite ; qu’il y a lieu d’examiner tout d’abord si cette 
exception, opposée pour la première fois en Cour d’appel, est rece¬ 
vable; — att. qu’il résulte de la combinaison des art. 50, 54 et 60 de 
la loi précitée et des motifs qui ont dicté les dispositions de ces ar¬ 
ticles, que la nullité invoquée ne constitue qu’une exception person- 
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nelle à la partie intéressée; qu’elle ne touche en aucune manière à 
Tordre public, et que, par voie de conséquence, elle doit être oppo¬ 
sée dès le début de l’instance; — que, d’une part, on lit dans le rap¬ 
port fait par M. Lisbonne à la Chambre des députés : « Cette dispo¬ 
sition est dictée par l’intérêt de la défense. 11 faut que le prévenu 
soit mis à même de pouvoir repousser la prévention; il faut donc 
qu’il la connaisse ; » — que, d’autre part, l’art. 54 édicte que tout in¬ 
cident sur la procédure suivie doit être présenté avant l'appel des 
jurés, à peine de forclusion ; que cet article relatif à la procédure 
suivie devant la Cour d’assises, doit être étendu à la procédure devant 
les tribunaux correctionnels, puisque le principe de l’art. 50, dont 
Fart. 54 ne fait que régler l’application, est reproduit textuellement 
dans l’art. 00; — att., en fait, que les prévenus n'ont pas saisi les 
premiers juges de ce moyen de nullité ; qu’ils ont suivi les enquêtes 
et contre-enquêtes faites devant le tribunal et ont conclu au fond; 
qu’ils sont censés, dès lors, avoir renoncé à invoquer une nullité 
édictée dans leur seul intérêt; — que vainement on objecte de pré¬ 
tendues réserves contenues dans les conclusions posées en première 
instance ; que si, dans ces conclusions prises du reste après l’audition 
des témoins, on lit : a Vu au surplus la loi du 29 juil. 1881, déclarer 
le demandeur non recevable et mal fondé, » ces mots ne constituent 
qu’une protestation générale et de style; qu’ils ne peuvent avoir 
aucun effet et notamment de réserver un moyen de nullité, qui n’est 
pas spécialement articulé; qu’au surplus la partie de ces réserves est 
précisée par le jugement duquel il résulte que les dispositions de 
cette loi n’étaient invoquées qu’en ce qui concerne l’art. 65, sur la 
prescription et Fart. 33 sur l’injure simple ; — att., dès lors, que 
l’exception opposée par les prévenus n’est pas recevable, la Cour 
rejette l’exception. 

Du 7 juin 1882. — C. de Besançon. — M. Granet, prés. — M. Mo- 
rillot, av. gén. — M cs Francey et Forien, av. 


Art. 10946. — 1° chasse. — délit. — intention frauduleuse. — 

VOLONTÉ. — CHIENS SANS MAÎTRE. — COMPÉTENCE CIVILE. — 2 ° VENTE 
DE GIBIER. — PÂTÉS. — CONSERVE. — 3° DESTRUCTION d’aNIMAUX 
NUISIBLES. — PROPRIÉTAIRE. — DÉLÉGATION A UN TIERS. 

1° En matière de chasse , l'intention frauduleuse n'est pas un élé¬ 
ment essentiel de délit , mais ce délit n'existe que lorsqu’il y a eu 
chez le prévenu volonté libre et certaine d'accomplir un acte de chasse 
(l re esp.). 
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Par suite , ne constitue pas un délit de chasse le fait seul que des chiens 
ont été trouvés en chasse , alors que leur maître ne les accompagnait pas 
et n'était pas embusqué dans le voisinage (l re esp.). 

Dans ce cas, en l'absence de délit, le tribunal correctionnel est incom¬ 
pétent pour statuer sur la réparation civile (l re esp.). 

2° Ne constitue pas un « gibier » dans le sens de l'art. 4 de la loi du 
3 mai i«44 et, par suite , peut être mis en vente après la fermeture de la 
chasse , le composé de viandes comestibles renfermé non dans un pâté 
périétrable à l'air , mais dans une terrine en faïence hermétiquement close 
(2 e esp.)L 

3° Le droit appartenant au propriétaire de détruire les animaux nui¬ 
sibles sur ses terres peut-il être délégué par lui , verbalement et à titre 
gratuit , à une personne quelconque étrangère à sa famille et à sa maison 
(3 e esp.)? 

l re espèce. — arrêt (Pellé de Champigny). 

La Cour; — Att. que Pellé de Champigny a formé devant le tri¬ 
bunal correctionnel de Château-Chinon une action en dommages- 
intérêts contre Lacour pour avoir, le 15 janv. 1882, chassé sans son 
consentement sur un terrain lui appartenant;—que Lacour, dé¬ 
niant que l’acte à lui reproché constituât un délit de chasse, a décliné 
la compétence du tribunal correctionnel; que par jugement du 
13 mai 1882 le déclinatoire a été écarté et qu’il a été renvoyé à une 
audience ultérieure pour être plaidé au fond; — que Lacour a ap¬ 
pelé de ce jugement; — que son appel étant recevable en la forme, 
il échet d'examiner s’il est fondé; — att. que les tribunaux de répres¬ 
sion n’ont compétence pour allouer des réparations civiles qu'au tant 
qu’elles sont la suite et la conséquence d’un acte délictueux constaté 
et déclaré à la charge de la partie poursuivie ; — qu’en l’absence 
d’acte délictueux les pouvoirs de la juridiction répressive expirent et 
que les parties doivent se pourvoir à Gns civiles s’il y a lieu ; — que 
dès lors, même en supposant le fait reproché à Lacour dommageable 
pour Pellé de Champigny, le tribunal correctionnel de Château- 
Chinon ne pouvait en connaître que s’il était reconnu délictueux ; — 
qu’aussi, pour statuer sur la compétence, faut-il rechercher si le fait 
existe tel que le qualifie de Champigny et avec les caractères délic¬ 
tueux qu’il y attache; — att. qu’il s’agit dans l’espèce d’un délit de 
chasse sur le terrain d’autrui sans le consentement du propriétaire ; 
— que si l’existence des infractions à la loi sur la police de la chasse 


1. V., sur cette question délicate et controversée : Paul Auger, Du 
colportage et de la vente du gibier , J. cr., art. 10868, p. 8, et les autorités 
et décisions citées. 
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n'est pas subordonnée à la constatation d’une intention frauduleuse 
de la part de leur auteur, il n’est pas moins vrai que pour être im¬ 
putables elles doivent être le résultat d’une volonté libre et certaine 
d’accomplir un acte de chasse ; — att. que les caractères principaux 
du fait de chasse sont la recherche et la poursuite du gibier dans le 
but de se l’approprier ; — att. que le procès-verbal, dressé le 15 janv. 
1882 par le garde de Pellé de Champigny et servant de bases à la 
poursuite, constate seulement que dans la matinée dudit jour, vers 
huit heures environ, le garde a trouvé en chasse sur le terrain de 
Champigny deux chiens, qu’il ne désigne que par leur robe et qu’il 
dit avoir reconnus pour appartenir à Lacour ; — qu’il ne signale ni à 
leur suite, ni à leur portée, la présence soit de Lacour, soit d’indi¬ 
vidus de sa maison excitant les chiens à chasser, ou embusqués de 
manière à arrêter et capturer le gibier qu’ils auraient pu faire lever ; 
— qu’il résulte même du procès verbal que ce jour-là Lacour était 
pour ses affaires absent de son domicile et que son absence devait se 
prolonger durant plusieurs jours ; — que toute intervention person¬ 
nelle de Lacour fait donc défaut et que l’on conçoit difficilement 
qu’il ait pu faire acte de chasse sur un terrain d’où il était absent, et 
qu’il ait pu être dressé contre lui procès-verbal pour un acte qu’il n’a 
pas accompli, et qu’il était même dans l’impossibilité matérielle d’ac¬ 
complir;— que vainement on excipe de l’abandon dans lequel les 
chiens auraient été laissés et de sa négligence à les surveiller pour 
les empêcher de sortir ; — qu’en les tenant pour délictueux, ces faits 
ne seraient pas personnels à Lacour et ne sauraient le constituer au¬ 
teur d’un délit qu’il est établi n’avoir pas pu commettre ; — que, s’il 
y a préjudice pour Pellé de Champigny, il en poursuivra la répara¬ 
tion devant la juridiction qui doit en connaître ; mais que ce préju¬ 
dice ne saurait donner compétence à la juridiction de répression, 
puisqu’il n’est justifié d’aucun délit à la charge de Lacour; — qu’à 
tort donc le tribunal correctionnel du Château-Chinon a rejeté le dé¬ 
clinatoire élevé par le prévenu ; — par ces motifs, — la Cour reçoit 
l’appelant dans son appel et faisant droit l’y déclare bien fondé, en 
conséquence infirme le jugement dont est appel comme incompé- 
temmeut rendu, et condamne Pellé de Champigny à tous les dé¬ 
pens.... 

Du 9 juin 1882. — C. de Bourges. — M. Vidal, prés. 

2 e espèce. — jugement (Robert). 

Le Tribunal; — Att. que suivant procès-verbal du commissaire 
de police Wagner, du 1 er arrondissement de Reims, il a été saisi, le 
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9 mars 1882, dans la boutique de Robert, charcutier, rue de l’Etapè, 
n° 1, deux terrines pleines et une autre presque vide, qui s’y trou¬ 
vaient mises en vente et contenant des pâtés faits avec de la viande 
de lièvre, mélangée avec celle de porc ; -- que Robert prétend qu’il 
ne saurait tomber sous l’application de l’art. 12, § 4, de la loi des 
3-4 mai 1844 : 1° parce que les lièvres qui ont servi à faire les pâtés 
saisis auraient été tués et achetés par lui, antérieurement au 15 janv. 
1882, époque de la fermeture de la chasse dans l’arrondissement de 
Reims; — 2° parce que ces animaux, ayant perdu leur forme natu¬ 
relle, ne constituaient plus un gibier proprement dit; — att. que la 
loi, pour enlever aux braconniers la possibilité de trouver des recé- 
lenrs, a interdit d’une manière formelle, en temps où la chasse est 
prohibée, la mise en vente, la vente, l’achat, le transport et le colpor¬ 
tage du gibier; qu’elle ne fait aucune distinction à l’égard de celui 
qui aurait pu être tué en temps permis ; — qu’en outre, il importe 
peu d’examiner si le gibier mis en vente, vendu, acheté, transporté 
ou colporté, présente encore ou non sa forme primitive ; — par ces 
motifs, — vu l’art. 12, § 4, de la loi des 3-4 mai 1844; — vu aussi 
l’art. 4 de ladite loietl’art. 194 du C. d’inst. crim.; — condamne.... 


arrêt (sur l’appel du sieur Robert). 

La Coür; — Cons. que le composé de viandes comestibles, saisi le 
9 mars 1882, à Reims, dans la boutique de Robert et mis en vente 
par ce dernier, sous l'étiquette « •pâté de lièvre » était renfermé dans 
des terrines en faïence, hermétiquement bouchées et non dans un 
pâté pénétrable à l’air libre et accessible à l’action des fermentations; 
— qu’en cet état, ce composé constituait une préparation comestible, 
connue dans les usages du commerce sous le nom de conserve et non 
un gibier, dans les termes et dans l’esprit de l’art. 4 de la loi du 
3 mai 1844; — qu’en effet ce même article dispose qu’en cas d’in¬ 
fraction à l’interdiction de mise en vente de gibier, pendant le temps 
où la chasse n’est pas permise, le gibier doit être saisi et, avant juge¬ 
ment, livré immédiatement à l’établissement de bienfaisance le plus 
voisin; — que cette disposition exceptionnelle en matière de confis¬ 
cation, et d’un effet irrévocable, n’a eu en vue que le gibier même, 
exposé à se corrompre, et non ces préparations comestibles dans les¬ 
quelles les viandes sont assaisonnées, mélangées et dénaturées pour 
être conservées, dans le but de satisfaire aux besoins divers des con¬ 
sommations publiques, qui ne sont plus un gibier saisissable : — que 
si Robert a eu le tort de les mettre en vente sous le nom de pâté de 
lièvre, le tribunal de Reims, en validant la saisie des terrines dont 
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s’agit et en lui faisant l’application des sanctions pénales, contenues 
dans l’art. 12 de la loi susvisée, a méconnu le sens et la portée de 
l’art. 4 de ladite loi; — par ces motifs, — reçoit Robert appelant du 
jugement; intirme.... 

Du 23 juin 1882. — C. de Paris. — M. Violas, prés. —M. Bernard, 
subst. du proc. gén. — M e Lantiome, av. 


3° espèce. — jugement (Barbe et Marq). 

Le Tribunal ; — Ait. qu’il résulte d’un procès-verbal régulier en 
la forme, dressé le 29 juin dernier par le sieur Démangé (Célestin), 
garde particulier à Humbécourt, ainsi que de la déposition dudit 
sieur Démangé, faite à l’audience du 12 juil. courant, que, dans la 
soirée du 29 juin dernier, les sieurs Barbe (Eugène) et Marq (Adol¬ 
phe), armés chacun d'un fusil chargé, ont été trouvés embusqués, 
sur le territoire d’Huinbécourt, à peu de distance de la forêt du Val; 
— att. que, pour combattre la prévention de délit de chasse en temps 
prohibé dirigée contre eux, les prévenus ont soutenu et offert de 
prouver : 1° que depuis plusieurs semaines les sangliers de la forêt 
du Val exerçaient des ravages sur le territoire d Humbécourt; 2° que 
pour défendre leurs récoltes un grand nombre de propriétaires de 
ladite commune leur avaient donné l’autorisation de détruire les 
animaux nuisibles sur leurs propriétés; 3° que la parcelle de terre 
sur laquelle ils ont été trouvés embusqués était la propriété du sieur 
Puguet, qui leur avait donné ladite autorisation; 4° que les traces du 
passage et des ravages des sangliers étaient apparentes sur ladite 
parcelle; 5° que le choix de cette place, près des blés, et la charge 
de leurs fusils avec des projectiles en fer, indiquaient qu’ils n’étaient 
à l’affût que pour la destruction des sangliers; — att. qu’en cet état 
de la cause, et en admettant les faits articulés comme dès à présent 
établis, il y a lieu de rechercher si les prévenus doivent être considé¬ 
rés comme ayant fait acte de chassé lorsqu’ils ont été rencontrés par 
le garde Démangé, ou si, au contraire, ils peuvent, pour se justifier, 
invoquer les dispositions de l’art. 9, § 3, de la loi du 3 mai 1844; — 
att. que, par arrêtés de M. le préfet de la Haute-Marne des 24 janv. 
1878 et 27 janv. 1882, les sangliers ont été rangés dans la classe des 
animaux nuisibles que le propriétaire, possesseur ou fermier, peut, 
en tout temps, détruire sur ses terres, même avec armes à feu; — 
que, d’autre part, il est certain que le droit de détruire les bêtes 
fauves, tel qu’il est réservé au protit du propriétaire par l’art. 9 de la 
loi du 3 mai 1844, peut être exercé, non seulement en cas de dommage 
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actuel, mais encore en cas de dommage imminent, c’est-à-dire 
lorsque la propriété est attaquée ou même simplement menacée; — 
att., néanmoins, que ce droit ne saurait être invoqué pour créer de 
véritables faits de chasse, alors surtout qu’il est établi que les faits 
de cette nature sont fréquemment commis sur les lieux où les pré¬ 
venus ont été trouvés embusqués ; — qu’il est, du reste, certain et 
constant en fait qu’aucune déclaration préalable n’avait été faite au 
maire de la commune, soit par les prévenus, soit par les proprié¬ 
taires dont ils prétendent avoir obtenu l’autorisation de protéger les 
récoltes, alors cependant qu’il est d’usage dans la contrée de faire 
préalablement une pareille déclaration ; — att. que la charge des 
fusils dont étaient armés les prévenus n’a pas, pour l’appréciation 
du fait reproché, une grande importance, les projectiles dont les 
prévenus prétendent avoir chargé leurs armes servant également à 
tuer les chevreuils qui, le soir, se trouvent en grand nombre sur la 
lisière de la forêt et qui sont le principal objectif des délinquants; — 
att., au surplus, que si le propriétaire a le droit incontestable de 
détruire ou même de faire détruire les animaux nuisibles portant 
atteinte à ses récoltes, on ne saurait admettre, sans donner à cette 
disposition exceptionnelle une extension contraire aux principes 
édictés par la loi du 2 mai 1844, qu’il puisse déléguer ou céder ce 
droit, à titre gratuit, à une personne quelconque étrangère à sa fa¬ 
mille et à sa maison, et qui ne serait attachée, à aucun titre, à son 
exploitation agricole; — que, du reste, les prévenus ne prétendent 
nullement avoir loué leurs services aux propriétaires dont ils se 
disent les préposés, et qu’ils se bornent à invoquer une simple auto¬ 
risation qui leur aurait été donnée par ces propriétaires à titre essen¬ 
tiellement et réciproquement gratuit ; — qu’il est dès lors certain 
que le droit de destruction des animaux nuisibles et cette prétendue 
autorisation ne sont invoqués, par les prévenus, que pour couvrir 
un véritable fait de chasse ; — par ces motifs, — le tribunal, sans 
s’arrêter aux conclusions, aux fins de preuve prises par les prévenus, 
les faits articulés n’étant ni concluants ni relevants, déclare les sieurs 
Barbe et Marcq atteints et convaincus d’avoir, le 29 juin dernier, à 
Humbécourt, chassé en temps prohibé, délit prévu et réprimé par 
l’art. 12 de la loi du 3 mai 1844, en conséquence les condamne.... 

Du 19 juil. 1882. — Trib. de Wassy. — M. Weber, prés. 

Art. 10947. — 1° suspicion légitime. — demande en renvoi. — refus 

DE SURSIS. — 2° DIFFAMATION. — PREUVE. — FAITS INDIVISIBLES. 

1° Est fondé le refus de sursis opposé par une Cour d'appel à des 
conclusions fondées sur l'existence d une demande en renvoi pour sus - 
J. cr. Août-Septembre 1882. 18 
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picion légitime , lorsque cette demande n'a pas encore donné lieu à un 
arrêt de soit communiqué. 

2° La preuve des faits diffamatoires imputés à un fonctionnaire ne peut 
porter que sur tes faits qui ont motivé la poursuite ou sur des faits qui 
s'y rattachent d'une façon indivisible. 

arrêt (Genay). 

La Cour; — Joint les pourvois comme connexes et statuant par un 
seul et même arrêt; — en ce qui concerne le pourvoi contre l’arrêt 
du 31 mai; — att. qu’en rejetant les conclusions à fins du sursis 
fondées sur l'existence d’une demande en renvoi pour cause de sus¬ 
picion légitime, par les motifs que cette demande n’avait pas donné 
lieu à un arrêt de soit communiqué rendu par la Cour de cassation, 
la Cour d’appel a statué conformément aux dispositions des art. 551 
et 531 du C. d’inst. cr.; — sur le pourvoi dirigé contre l’arrêt du 
l or juin; — att. qu’en déclarant l’appel interjeté contre le jugement 
du 23 mars 1881, non recevable, conformément à l’art. 9 de la loi du 
29 déc. 1875, l’arrêt attaqué n’a fait qu’une exacte application de cet 
article qui était en vigueur au moment où cet appel contre un juge¬ 
ment incident était intervenu avant l’appel contre le jugement sur le 
fond; — en ce qui concerne l’étendue de la preuve offerte par les 
prévenus; — att. qu’aux termes de l’art. 24 de la loi du 26 mai 
1819, comme d’après les dispositions des art. 35 et 52 de la loi du 
29 juil. 1881, la preuve autorisée contre les fonctionnaires publics ne 
peut être autre que celle du fait diffamatoire qui a motivé la pour¬ 
suite, sauf le cas d’indivisibilité (qui n’est pas celui de l’espèce) entre 
le fait poursuivi et les autres faits imputés; — att. qu’en jugeant dans 
ce sens, la Cour d’appel n’a fait qu’une exacte application des règles 
les plus certaines de la matière; — att., d’ailleurs, que les arrêts 
sont réguliers dans leur forme; — rejette.... 

Du 23 juin 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Saint- 
Luc Courborieu, rapp. — M. Tappie, av. gén. 


Art. 10948. — DÉLIT FORESTIER. — DÉPAISSANCE. — CONTRAVENTIONS 
MULTIPLES. — POURSUITE UNIQUE. — COMPÉTENCE. — DÉFENSAB1LITÉ. 
— AMENDE. — RÉDUCTION. 

Les tribunaux correctionnels sont compétents pour connaître d'une 
poursuite pour contraventions forestières à la requête de particuliers , 
bien que chaque contravention incriminée ne soit passible que d'une 
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amende de 15 fr., maximum , dès que la réunion de ces contraventions 
dans une même poursuite élève le total des amendes à une somme supé¬ 
rieure (C. inst. cr., art. 139, 4°). 

Le prévenu de délit de dépaissance dans me forêt soumise au régime 
forestier, ne peut obtenir son renvoi préalable à fin civile, pour faire re¬ 
connaître ses droits de pâturage et de pacage, en Vabsence d'une déclara - 
tion préalable de défensabilité ( C. for., art. 67, 119). 

Les amendes à prononcer pour faits de dépaissance peuvent-elles être 
réduites à raison des explications du délinquant, fournies à l'audience et 
considérées comme preuve contraire des dénonciations consignées aux 
procès-verbaux de contravention (C. for., art. 203) ? 

Ainsi jugé dans les circonstances suivantes : le garde particulier 
de la Société Ch arrière et C ie , d’AlIevard, avait surpris, paissant dans 
un bois de cette Société, 67 vaches, 1 taureau et 1 génisse apparte¬ 
nant au nommé Jouvenel, ce qui semblait constituer 69 délits dis¬ 
tincts passibles de 5 fr. d’amende par bête (C. for., art. 199) et 
devait entraîner une condamnation à 345 fr. d’amende; — devant le 
tribunal correctionnel, le prévenu soutint qu’il devait être renvoyé 
devant le juge de paix, l’amende de chaque contravention n’étant 
que de 5 fr.; — le tribunal de Grenoble a rejeté cette exception en 
ces termes : 


JUGEMENT. 


Le Tribunal ; — Àtt. qu’à raison du nombre des animaux surpris 
en délit, d’après chacun des procès-verbaux, l’amende encourue dé¬ 
passerait 15 fr., et que par conséquent le fait reproché constitue bien 
un délit de la compétence du tribunal correctionnel; — par ces 
motifs, — se déclare compétent. 

Du 24 juin 1879. — Trib. de Grenoble, 


Après le prononcé de ce jugement, la Société Charrière a conclu 
au fond à des dommages évalués, d’après le nombre de bêtes, à 
345 fr., sans préjudice de l’amende de pareille somme revenant à 
l’Etat; — le prévenu a excipé d’abord de droits de pâturage qu’il 
prétendait posséder sur la forêt, demandant que, en cas de contesta¬ 
tion, il fût sursis jusqu’à ce qu’il ait été statué à fin civile, mais le 
tribunal, sans avoir égard à cette nouvelle exception, a statué 
comme suit : 
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JUGEMENT. 


Le Tribunal; — Considérant que les procès-verbaux sont réguliers; 
—cons. qu’alors môme que Jouvenel justiüerait qu’il a, comme usager, 
le droit de mener paître ses bestiaux dans les bois où ils ont été 
trouvés, il n’en serait pas moins punissable, faute d’avoir fait dé¬ 
clarer préalablement, par l’Administration forestière, la défensabi- 
lité de ces bois; — cons., néanmoins, que le tribunal n'est pas lié 
par les termes des procès-verbaux sur le nombre des bestiaux surpris 
en délit, et que, d’après les explications fournies à l’audience, il y a 
lieu de réduire ce nombre à 28 vaches; — par ces motifs, — con¬ 
damne Jouvenel à 140 fr. d’amende envers l’Etat et pareille somme 
pour dommages-intérêts envers la Société Charrière et C ie et aux 
dépens. 

Du 24 juin 1879. — Trib. de Grenoble. 


Observations. — I. Compétence. — En principe, les tribunaux cor¬ 
rectionnels sont seuls compétents pour connaître des délits forestiers 
poursuivis à la requête de l’Administration (C. inst. cr., art. 179; 
C. for., art. 171), quelle que soit la quotité des amendes encourues 
et la durée de l’emprisonnement. 

Les tribunaux de paix, au contraire, connaissent exclusivement 
des contraventions forestières dont la peine prévue n’excède pas cinq 
jours d’emprisonnement ou 15 fr. d’amende, lorsqu’elles sont pour¬ 
suivies à la requête de particuliers (C. inst. cr., art. 139, 4°) ou par 
le ministère public (G. cass., 16 avril 1835, 25 janv. 1838, J. cr., 
art. 2148; — 29 juil. 1853, J. cr., art. 5590; — 12 mai 1858, 3 mars 
1866); par conséquent, toute contravention punissable d’une amende 
excédant 15 fr. n’est pas de la compétence des juges de paix (C. cass., 
2 avril 1812, P. 12. 1. 394). 

Cette incompétence doit-elle être basée sur la quotité d’une amende 
unique motivée par une contravention unique, ou bien, au contraire, 
sur la totalité des amendes à prononcer en cas de contraventions 
multiples ? 

Cette dernière opinion a été adoptée par le jugement que nous 
rapportons. Elle pouvait se discuter avant la loi du 25 mai 1838 : elle 
se trouve pleinement justifiée par la disposition de l’art. 9 de cette 
loi, portant que a le juge de paix est incompétent pour le .tout si 
les demandes formées par une même partie excèdent, par leur 
réunion, les limites de sa juridiction ». — C’est la valeur réunie de 
plusieurs demandes qui détermine la compétence des juges de paix, 
écrivait M. Persil, garde des sceaux, dans l’exposé des motifs de la 
loi de 1838 (V. C. cass., 15 juin 1874). 

II. Dêfensabilité. — En ce qui touche les déclarations de défensa- 
bilité, il est incontestable que les droits de pâturage et de pacage 
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dans les forêts de l’Etat et des particuliers ne peuvent jamais s’exercer 
librement: leur exercice, au contraire, ne peut avoir lieu que suivant 
l’état et la possibilité des forêts (G for., art. 67 et 119), après procès- 
verbaux annuels dressés par les agents forestiers et portant désigna¬ 
tion des cantons qui peuvent être livrés au pâturage; — d’où il suit 
que le prévenu de faits de dépaissance ne peut pas exciper de ses 
droits s’il ne justifie pas, au préalable, d’une déclaration de défen- 
sabilité de l’administration (V. Dalloz, v° Forêts, n os 1420 et 1434). 

il importe de remarquer, à cet égard, que la déclaration de défen- 
sabilité est une mesure d’ordre public qui oblige tout usager et ce 
nonobstant toute possession contraire (V. Dalloz, loc. cit., n° 1431; 
— Lyon, 24 juin 1872. Répert. de législ. et de jurisp. forest ., 1872, 
p. 210). 

III. Modération des peines . — Et maintenant les faits de dépaissance 
ou autres délits forestiers étant établis par des procès-verbaux régu¬ 
liers, les juges peuvent-ils modérer les peines à prononcer? 

La négative ne saurait être douteuse dans les poursuites à la re¬ 
quête de l’Administration, soit parce que l’art. 203 du C. for. défend 
de modérer les amendes, soit parce que, en cette matière, ni la 
bonne foi des prévenus, ni les considérations d’équité, ne peuvent 
autoriser les juges à s’écarter du texte de la loi pénale, soit enfin 
parce que les procès-verbaux des gardes forestiers font foi de leur 
contenu jusqu’à inscription de faux (G. inst. cr., art. 154 ; — 
C. for., art. 176). 

En conséquence, les tribunaux ne peuvent modérer les peines sous 
le prétexte qu’il n’est pas prouvé que la quantité de bois enlevé eût 
été assez considérable pour exiger réellement l’emploi de plusieurs 
bêtes afin d’en opérer le transport (G. cass., 16 août 1855, J. cr., 
art. 6068), ou bien par le motif que des fagots façonnés, laissés sur 
place, auraient pu être enlevés par une voiture (G. cass., 25 janv. 
1856, J. cr., art. 6148). 

En thèse générale, la même règle devrait assurément être appli¬ 
cable aux délits forestiers dans les bois des particuliers ; mais on 
fait remarquer que les procès-verbaux, dans ce cas, ne font foi que 
jusqu’à preuve contraire, et on arrive, par cette considération, à ce 
résultat étrange de modérer les peines, bien que les procès-verbaux 
déterminent, d’une manière précise, la nature, l’espèce et le nombre 
des délits relevés à la charge d’un prévenu. 

La preuve contraire des faits relevés contre l’exactitude des procès- 
verbaux une fois faite peut bien amener une réduction dans le 
nombre ou la nature des contraventions, et, par suite, une réduction 
dans la quotité des amendes à prononcer; il ne s’agit pas là, en effet, 
de modération ou d’appréciation à faire sur la peine plus ou moins 
forte à prononcer; il ne s’agit, au contraire, que de préciser l’exac¬ 
titude des faits et de fixer les amendes encourues; — dans ce cas, 
les rectifications des procès-verbaux ne peuvent avoir lieu qu’au 
moyen d’une enquête régulière, d’une expertise ou de documents 
authentiques (G. de cass., 30 déc. 1864, 11 fév. 1860, 30 nov. 1861); 
dans ce cas encore les tribunaux sont tenus de constater dans leurs 
jugements que la preuve contraire a été faite devant eux (V. G. cass., 
6 nov. 1863). 

J. Aüdier, 

Juge au tribunal de Grenoble. 
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Art. 10949. — VOL. — DOMESTIQUE. — CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. — 
CRIME. — MOYEN NOUVEAU. 


Le prévenu f condamné pour vol, ne peut se prévaloir, en cassation , de 
ce que ce vol constituait un crime à raison de sa qualité de domestique 
de la victime, lorsque ce moyen n'a été invoqué ni en première instance 
ni en appel . 


arrêt (V° Guittard et Hugau). 

La Cour; — Vu le mémoire présenté par la veuve Guittard; — sur 
le moyeu tiré de ce que ladite veuve Guittard aurait été domestique 
de la personne au préjudice de laquelle le vol qui lui est imputé au¬ 
rait été commis, et que, par conséquent, ladite veuve Guittard aurait 
été seulement justiciable de la Cour d’assises; — att. que l’exception 
de domesticité n’a été présentée ni en première instance ni en appel; 
que la Cour d’appel ne pouvait s’en saisir d’office, puisqu'elle n’avait 
à statuer que sur l’appel de la prévenue ; que la Cour de cassation 
ne peut l’examiner, puisque cet examen supposerait la recherche et 
la constatation d’un fait que la Cour d’appel n’a pas été appelée à 
constater; que, dès lors, il n'y a pas violation de l’art. 386 du C. pén. 
et des lois de la compence; att. que les demandeurs ne produisent 
aucun autre moyen à l’appui de leur pourvoi; que tes faits déclarés 
constants justifient la qualification légale et la peine appliquée ; que 
l’arrêt est régulier; — rejette les pourvois, etc. 

Du 15 juil. 1881. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Tappie, av. gén. 


Art. 10950.— 1° INSTRUCTION CRIMINELLE. — COMMUNICATION DES PIÈCES. 

— MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — 2° RÉCIDIVE. — PEINES. — SURVEIL¬ 
LANCE DE LA HAUTE POLICE. 

1° Les art . 302 et 305 du C. d’inst. cr., qui font de la communication 
des pièces de procédure un droit pour Vaccusé , sont applicables en ma¬ 
tière correctionnelle . 

La violation de ces articles ne peut être invoquée que lorsque des con¬ 
clusions régulières ont été prises devant la juridiction saisie et lorsqu'il 
est établi que la communication a été refusée . 
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2° Lorsqu'un prévenu se trouve en état de récidive légale , le tribunal 
peut , en lui accordant des circonstances atténuantes , prononcer contre lui 
le maximum de l'emprisonnement et de l'amende et Vexonérer de la peine 
de la surveillance . 


arrêt (Ordioni). 

La Coür; — Sur le 1 er moyen, tiré de la violation des art. 302 et 
305 du C. d’inst. cr. et des droits de la défense, en ce que Ordioni 
n’aurait pu obtenir, malgré sa demande expresse, communication des 
pièces de la procédure; — att. que, s’il est constant que les art. 302 
et 305 du C. d’inst. cr., qui font de la communication des pièces de 
la procédure un droit pour l’accusé, sont également applicables en 
matière correctionnelle, la preuve légale de la violation de ces ar¬ 
ticles n’existe qu’autant qu’il est établi que, par des conclusions 
régulièrement prises devant la juridiction saisie, la communication 
de la procédure avait été formellement demandée, et que cette com¬ 
munication a été refusée ; — att. que, si par une lettre jointe au 
dossier et adressée au procureur de la République, Ordioni a de¬ 
mandé à être extrait de la maison d’arrêt où il était détenu et con¬ 
duit au greffe pour y prendre communication de la procédure, il 
résulte des qualités du jugement de première instance que devant le 
tribunal correctionnel il n’a pas produit de conclusions tendant à 
cette communication ; — att. que, dans les conclusions par lui prises 
devant la Cour d’appel, cette communication n’a pas été non plus 
% réclamée ; qu’Ordioni s’est borné à demander subsidiairement, et 
pour le cas où il ne serait pas déchargé des condamnations pronon¬ 
cées contre lui par les premiers juges, qu’il lui fût donné acte de ce 
que les dépositions des témoins entendus dans l’instruction ne lui 
avaient pas été communiquées malgré sa demande formelle ; que 
l’arrêt attaqué a régulièrement statué sur ce point; — att., d’ailleurs, 
qu’Ordioni était assisté devant le tribunal et devant la Cour d’appel 
d’un défenseur, et qu’il n’est pas même allégué que ce dernier n’ait 
pas eu communication de la procédure ou que cette communication 
lui ait été refusée ; — sur le 2° moyen, tiré de la violation des 
art. 405 du C. pén. et 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt 
attaqué aurait déclaré Ordioni coupable du délit d’escroquerie, sans 
s’expliquer sur l’intention frauduleuse et sans répondre suffisamment 
à ses conclusions; — att. que le jugement dont l’arrêt attaqué s’est 
approprié les motifs constate en fait et d’une manière souveraine 
qu’Ordioni s’est fait remettre des sommes d’argent, en employant 
des manœuvres frauduleuses, pour persuader l’existence de fausses 
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entreprises et <Tun crédit imaginaire; qu’il énonce, en outre, que ces 
manœuvres frauduleuses ont consisté : 1° à présenter comme consti¬ 
tuées conformément à la loi des sociétés qui ne l’étaient pas; 2° à 
présenter comme fonctionnant régulièrement des sociétés qui n’ont 
pas fonctionné ; 3° à faire faire dans les journaux de nombreuses 
insertions par lesquelles Ordioni s’engageait à procurer des emplois 
dans ces prétendues sociétés; 4° à stipuler dans des contrats au profit 
de ceux par lesquels il se faisait remettre des fonds la remise d’un 
certain nombre d’actions libérées desdites sociétés représentant le 
montant des sommes versées, avec promesse du remboursement des¬ 
dites actions au pair; — att. que l’ensemble de ces constatations 
implique nécessairement la mauvaise foi et l’intention frauduleuse, 
et qu’en les adoptant comme base de sa décision, l’arrêt attaqué a 
suffisamment répondu aux conclusions ; — sur le 3 e moyen, tiré de 
la violation des art. 58 et 463 du C. pén., en ce que, tout en accor¬ 
dant au prévenu des circonstances atténuantes, l’arrêt attaqué a 
néanmoins prononcé contre lui le maximum de l’emprisonnement et 
de l’amende; — att. qu’Ordioni se trouvant en état de récidive 
légale, par suite d’une condamnation à plus d’une année d’emprison¬ 
nement, antérieurement prononcée contre lui, devait, aux termes de 
l’art. 58 du C. pén., être condamné, non seulement au maximum de 
la peine portée par la loi, mais encore à la surveillance de la haute 
police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus; — att. que 
l’arrêt attaqué, pour l’exonérer de la surveillance, ainsi qu’il l’a fait, 
devait nécessairement faire application de l’art. 463 du C. pén.; — 
par ces motifs, rejette, etc. 

Du 15 juil. 1881.— C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Se- 
yestre, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M° Pérouse, av. 


Art. 10951, — 1° ABUS. — EXCEPTION. — CARACTÈRE. — 2° PROCESSIONS. 
. — TEMPLES DES DIVERS CULTES. — INTERDICTION. — LIEU DE CULTE. — 
3° ARRÊTÉ MUNICIPAL. — CARACTÈRE OBLIGATOIRE. — 4° JUGEMENT PAR 
DÉFAUT. — OPPOSITION. — LECTURE DU PROCÈS-VERBAL. 

1° Vexception d'abus doit être proposée formellement et ne peut être 
suppléée d'office par le juge (l re esp.) *. 

2° L'interdiction des cérémonies religieuses hors des églises catholiques 
dans les villes où il existe des temples destinés à différents cultes (art. 45 


1. V., en ce sens, G. de cass., il août 1881, J . cr., art. 313. 
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de la loi du 1 8 germinal an X 2 ) est inapplicable dans une commune 
comme celle de Charenton où se trouve seulement pour le culte protestant 
un lieu de culte sans pasteur et sans administration (2 e esp.) 3. 

3® L'arrêté municipal portant interdiction des processions dans une 
commune , lorsqu'il a un caractère temporaire , est immédiatement obli¬ 
gatoire (2° esp.). 

Doit être considérée comme une cérémonie extérieure du culte celle qui 
a lieu sur une tour, propriété privée , mais bordant la voie publique et 
placée de telle sorte que cette cérémonie a lieu en présénce d une foule con¬ 
voquée à Vavance (2 e esp.). 

4° La lecture du procès-verbal, base de la poursuite, n’est pas prescrite 
à peine de nullité lors du jugement de l'opposition formée par le prévenu 
contre le jugement par défaut qui Va condamné (2 e esp.). 


l re espèce. — arrêt (George). 


La Coür; — Sur le 2 e moyen, pris de la violation des art. 6, 7 et 8 
de la loi du 18 germ. an X, en ce que le juge de police aurait dû 
surseoir, même d’oftice, au jugement du fond, l’infraction poursuivie 
se confondant avec l’exercice même des fonctions du prêtre inculpé ; 
— att. que l’abbé George, curé de la paroisse de Charenton-le-Pont, 
était inculpé d'avoir, le 19 juin 1881, fait sortir une procession sur la 
voie publique et d’avoir ainsi contrevenu à l’ordonnance du préfet de 
police du 3 mai 1833, qui, par application de l’art. 45 de la loi du 
18 germ. an X, défend les cérémonies extérieures du culte dans les 
communes du département de la Seine où il existe des temples des¬ 
tinés à différents cultes ou sectes ; — att. que l’inculpé n’a pas con¬ 
testé la légalité de cette ordonnance ; qu’il s’est borné à soutenir 
qu’elle était inapplicable au fait relevé contre lui, la commune de 
Cbarenton ne se trouvant pas dans les conditions prévues par l’art. 45 
de la loi de l’an X précitée ; —att. que l’exception d'abus, préjudi¬ 
cielle non à l’action publique, mais seulement au jugement du fond, 
doit être formellement proposée ; que le juge de police, légalement 
saisi par le ministère public, n’a pas à la suppléer d’office et doit, si 
le prévenu s’abstient de la soulever, statuer sur la contravention, 
objet de la poursuite ; — d’où il résulte que l'abbé George n’ayant 
pas excipé de l’illégalité de l’ordonnance de 1833, le juge de police 
n’a, en statuant au fond, violé aucune des dispositions légales invo- 


2. V. circulaire de M. Lepère, ministre de l’intérieur, du 20 mars 1879. 

3. Ce lieu de culte était autorisé par décret du 29 sept. 1880. 
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quées par le pourvoi ; — mais sur le premier moyen, tiré de la vio¬ 
lation par fausse application de l’art. 45 de la loi du 18 germ. an X, 
de l’ordonnance de police du 3 mai 1833, et de l’art. 471, n° 15, du 
C. P.; — att. que l’art. 45 de la loi de l’an X dispose : a Aucune cé¬ 
rémonie religieuse n’aura lieu hors des églises consacrées au culte 
catholique, dans les villes oii il y a des temples destinés à différents 
cultes; » — att. que l’ordonnance du 5 mai 1833 n’a eu pour objet 
que de rappeler, en vue des communes du département de la Seine 
et de certaines communes de Seine-et-Oise, la prohibition portée 
audit art. 45 de la loi de l’an X; — att. que cette prohibition, origi¬ 
nairement restreinte, en ce qui concerne le culte protestant, aux 
communes, sièges d’une église consistoriale, s’est étendue nécessai¬ 
rement depuis le décret du 26 mars 1852 aux communes où ont été 
établies, avec l’autorisation de l’Etat, des églises paroissiales, admi¬ 
nistrées par des conseils presbytéraux sous l’autorité des consistoires; 
— att., en fait, qu’il n’y a dans la commune de Charenton ni église 
consistoriale ni paroisse; — qu’il y existe seulement, en vertu d’un 
décret d’autorisation du 29 sept. 1880, un « lieu de culte » sans pas¬ 
teur, sans conseil presbytéral, sans administration propre, lequel ne 
saurait être considéré ni comme un temple, dans les termes de 
l’art. 45 de la loi de germinal an X, ni comme une paroisse dans le 
sens du décret du 26 mars 1852 ; — que ce lieu de culte rentre dans 
la catégorie des chapelles ou oratoires qui, d’après une tradition ad¬ 
ministrative constante et suivant le décret du 19 mars 1859, sont 
complètement distincts des temples; —att., en conséquence, que, 
l’ordonnance du 3 mai 1833 étant inapplicable dans la commune de 
Charenton, le jugement attaqué, en déclarant l’abbé George coupable 
et en prononçant contre lui une amende, a faussement appliqué et f 
par suite, violé ladite ordonnance et l’art. 471, n° 15, du C. P.; — par 
ces motifs, — casse. 

Du 26 mai 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. —M. de La- 
rouverade, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M° Besson, av. 


2 # espèce. — arrêt (fliou). 


La Cour; — Sur le 1 er moyen, pris de la violation de l’art. H de la 
loi du 18 juil. 1837, à raison du caractère permanent de l’arrêté mu¬ 
nicipal ; — att. qu’il résulte des motifs et du dispositif de l’arrêté du 
maire de Confolens, en date du 13 mai 1881, qu’il a été pris sous l’in¬ 
fluence de circonstances accidentelles et exceptionnelles et que la 
défense cojdenqe dans l’art. 1 er de cet arrêté doit, être considérée 
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comme temporaire ; — que l’arrêté déclare qu’il y a urgence, et que 
l’urgence est, d’ailleurs, indiquée par les circonstances mêmes qui 
avaient rendu nécessaire, jusqu’à nouvel ordre, l’interdiction des 
processions et de toutes autres manifestations extérieures du culte, 
à l’exception des cérémonies relatives aux inhumations; que, consé¬ 
quemment, l’arrêté municipal, notifié au curé de Confolens et publié, 
était immédiatement obligatoire; — sur le 2 e moyen, tiré de la vio¬ 
lation de l’art. 153 dn C. d’inst. cr., en ce que, avant le jugement sur 
opposition, il n’avait pas été donné lecture du procès-verbal ; — 
att. que cette lecture, qui avait été faite à l’audience avant le juge¬ 
ment par défaut, n’a pas été réclamée par le prévenu qui se présen¬ 
tait pour soutenir son opposition ; que l’accomplissement de cette 
formalité, non prescrite à peine de nullité par l’art. 53, n’était pas 
substantielle au droit de la défense, alors que le curé de Confolens 
ne contestait aucun des faits énoncés dans le procès-verbal, et se bor¬ 
nait à prétendre qu’il avait agi selon son droit; — sur le 3 e moyen, 
pris d’une fausse application de l’arrêté municipal et de l’art. 471» 
n° 15, du C. P., en ce que le jugement attaqué a étendu à une ma¬ 
nifestation extérieure du culte dans un lieu privé l’interdiction que 
cet arrêté n’établit et ne pouvait établir que pour les manifestations 
extérieures et publiques; — att. qu’il résulte des constatations du 
jugement, lesquelles sont souveraines, que la cérémonie religieuse 
qui a eu lieu sur une tour, dépendance d’une habitation bordant la 
voie publique, sur le point le plus élevé des éditices de Confolens, en 
vue du public, en présence d’une foule convoquée à l’avance, provo¬ 
quée à se réunir pour cet objet, et qui encombrait les rues environ¬ 
nantes, était une manifestation extérieure du culte, essentiellement 
publique, et non un acte du culte se produisant dans l’intérieur du 
domicile, sans publicité; — att. que le juge de police a reconnu et a 
déclaré, avec raison, en cet état des faits, qu’une pareille manifesta¬ 
tion devait être, au double point de vue du but et du résultat, assi¬ 
milée à une manifestation sur la voie publique, et qu’en statuant 
ainsi, il a exactement appliqué les dispositions légales de l’arrêté 
municipal, et, par suite, l’art. 471, n° 15, du C. P.; — sur le 
4 e moyen, tiré d’un excès de pouvoir et de la violation des art. 6, 7 
et 8 de la loi du 18 germ. an X, en ce que la question d’abus admi¬ 
nistratif était préjudicielle au jugement, et imposait un sursis même 
d’office; — att. que le moyen tiré de l’abus administratif n’est pas 
préjudiciel à l’action publique qui peut être librement exercée, mais 
seulement au jugement du fond, quand il est présenté par le pré¬ 
venu ; — att. que cette exception n’a pas été soumise au juge de 
simple police, et qu’elle ne peut être proposée pour la première fois 
devant la Cour de cassation ; — att., enfin, que le jugement est régu- 
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lier dans sa forme ; — par ces motifs, — sans s’arrêter à l’exception 
d’abus, qui est déclarée non recevable ; — rejette... 

Du 26 mai 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Saint- 
Luc Courborieu, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M® Besson, av. 


3 e espèce. — arrêt (Bent). 

La Cour ; — Vu l’arrêté pris par le maire de Mustapha, le 28 mai 
1880, ayant pour but d’interdire dans cette commune les processions 
sur la voie publique; — att. qu’à la suite d’un procès-verbal dressé 
par le commissaire de police de Mustapha, le 3 nov. 1880, l’abbé 
Bent, curé de la paroisse de cette commune, a été traduit devant le 
tribunal de simple police d’Alger pour avoir, le 1 er dudit mois de 
nov., contrevenu aux dispositions de l’arrêté municipal susvisé en 
conduisant une procession au cimetière ; — att. que, devant le tribu¬ 
nal, tout en contestant la légalité de l’arrêté du maire de Mustapha, 
le prévenu a soutenu que la cérémonie religieuse décrite par le 
procès-verbal ne constituait pas une procession dans le sens propre du 
mot, et a conclu subsidiairement à une enquête sur ce point, enquête 
à laquelle il a été procédé ; — qu’il ne résulte pas des constatations 
du jugement que l’abbé Bent ait excipé d’un abus de la part de l’au¬ 
torité municipale, et qu’il ait présenté l’exception préjudicielle 
prévue par l’art. 7 de la loi du 18 germ. an X; — que cette exception 
n’ayant pas été soulevée par le prévenu, le tribunal n’avait pas à la 
suppléer, et que c’est dès lors à bon droit que le juge de police a 
statué au fond; — att., d’ailleurs, que le jugement attaqué est régu¬ 
lier en la forme; — rejette.... 

Du 27 mai 1882. —C. de cass. — M. Baudouin, prés. *— M. Sallan- 
tin, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 


Art. 10952. — 1° CASSATION. — POURVOI. — DÉLAI. — 2° AMENDE. — 
PARTIE CIVILE. — 3° CERTIFICAT D’iNDIGENCE. — APPROBATION. — 
4° ARRÊT PAR DÉFAUT. — OPPOSITION POSSIBLE. — 5° RENONCIATION A 
POURVOI. — 6° DÉSISTEMENT. — FORME. — NULLITÉ. 

1° Est non recevable comme tardif le pourvoi contre un arrêt de mise 
en accusation formé par Vaccusé le sixième jour après Vinterrogatoire par 
le président des assises (5 e esp.). 

2° La partie civile doit , à peine de nullité , consigner , en matière cri- 
minelle, l'amende exigée par l'art. 419 du C. d'inst. cr. (3 e esp.). 
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3° Le certificat d’indigence, destiné à suppléer la consignation de 
Vamende, ne peut produire effet qu’autant qu'il est approuvé par le sous- 
préfet (2? esp.). 

4° Est non recevable le pourvoi formé par le procureur général contre 
un arrêt par défaut non encore signifié et par suite encore susceptible 
d'opposition (i re esp.). 

5° Il en est de même du pourvoi formé par un accusé qui , lors de l'in¬ 
terrogatoire du président des assises , avait renoncé à se pourvoir en 
cassation (4® esp.). 

6° Le désistement d'un pourvoi doit être sur papier timbré et enre¬ 
gistré (6 e esp.). 

Par suite est nul l'acte sur papier libre et non enregistré par lequel 
deux témoins déclarent que le demandeur a manifesté l'intention de se 
désister de son pourvoi (6® esp.). 

l re espèce. — arrêt (Tony Loup). 

La Cour; — Vu les art. 177, 373 et 416 du C. d'inst. cr.; — att. que 
le pourvoi en cassation est une voie extraordinaire de recours ou¬ 
verte seulement contre les arrêts ou jugements en dernier ressort qui 
ne sont plus susceptibles d’être attaqués par les voies ordinaires; — 
att. que l’arrêt du 18 mars 1880, rendu par défaut et non encore si¬ 
gnifié au condamné, était susceptible d’être attaqué par la voie de 
l’opposition au moment où, à la date du 21 mars suivant, le procu¬ 
reur général près la Cour d’appel de Chambéry a formé son pourvoi : 
— par ces motifs, déclare le pourvoi non recevable. 

Du 14 janv. 1881. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Gast, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 


2® espèce. —- arrêt (f® Cologne). 

La Cour; — Att. que Rose Bernard, épouse de François Cologne, 
condamnée à une peine d’amende, en matière de contravention fis¬ 
cale, n’a pas consigné l’amende relative à son pourvoi ; — qu’elle a 
produit, il est vrai, les certificats de non-imposition et d’indigence 
indiqués comme pièces supplétives par l’art. 420 du C. d’inst. cr. 
modifié par la loi du 28 juin 1877 ; mais qu’aux termes de cet article 
le certificat d'indigence devait être approuvé par le sous-préfet de 
Nyons; — att. que, à défaut d’accomplissement de cette formalité, 
les certificats produits ne peuvent produire l’effet de pièces légale¬ 
ment supplétives, qui auraient dispensé la demanderesse de la consi- 
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gnation d’amende ; — par ces motifs, déclare Bernard déchne de son 
pourvoi.... 

Du 20 janv. 1881. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Saint-Luc Courborieu, rapp. — M. Chevrier, av. gén. 


3 e espèce. — arrêt (Saniez). 

La Cour; — Att. que, aux termes de l’art. 419 du C. d’inst. cr., 
les parties civiles doivent consigner l’amende pour rendre leurs pour¬ 
vois recevables, sans qu’il y ait à distinguer, en ce qui les concerne, 
entre les matières criminelles et correctionnelles ; — qu’en effet, 
l’art. 420 n’accorde la dispense de consignation d’amende qu’aux 
condamnés et aux accusés renvoyés devant la Cour d’assises, en ma¬ 
tière criminelle, qui se sont pourvus contre l’arrêt de condamnation, 
ou contre l’arrêt de renvoi devant la Cour d’assises ; — que cette 
exception ne s’applique pas aux pourvois formés par la partie civile, 
même en matière criminelle ; — att. que le demandeur n’a ni con¬ 
signé l’amende, ni produit les pièces supplétives qui auraient pu le 
dispenser de cette consignation; — déclare non recevable le pourvoi 
de Louis Saniez.... 

Du 3 fév. 1881. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Saint- 
Luc Bourborieu, rapp. — M. Chevrier, av. gén. 


4° espèce. — arrêt (Couderc). 

La Cour; — Att. que, lors de son interrogatoire devant M. le pré¬ 
sident des assises, la fille Couderc a déclaré formellement, sur la 
demande qui lui en avait été faite, renoncer à se pourvoir contre 
l’arrêt de renvoi qui lui avait été régulièrement notifié, bien qu’il n’y 
eût pas un délai de cinq jours francs entre le moment de son inter¬ 
rogatoire et celui désigné par son jugement: — att. que cette re¬ 
nonciation librement consentie et régulièrement constatée, et sur 
laquelle l’accusée ne peut revenir aux termes de l’art. 281 duC. d’inst. 
cr., élève une fin de non-recevoir absolue quant au pourvoi par elle 
formé ; — déclare non recevable le pourvoi formé par la fille Cou¬ 
derc. 

Du 3 fév. 1881. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. —M. Ber¬ 
trand, rapp. — M. Chevrier, av. gén. 
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5 e espèce. — arrêt (Laurent Bonfils). 


La Cour; — Att. que l'arrêt de renvoi et l’acte d’accusation ont 
été régulièrement notifiés à l’accusé Bonfils, le 26 déc. 1880; — att. 
que le 18 janv. 1881, le président du tribunal civil de Nice délégué 
par le président des assises a interrogé l’accusé et lui a donné l’aver¬ 
tissement prescrit par l’art. 296 du C. d’inst. cr.; — att. que la décla¬ 
ration du pourvoi contre l’arrêt de renvoi n’a été faite que le 24 janv. 
1881, par conséquent après l’expiration du délai de cinq jours pen¬ 
dant lesquels le pourvoi aurait pu être formé; — par ces motifs, 
déclare non recevable le pourvoi..., etc. 

Du 3 mars 1881. —= C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Du- 
pré-Lasale, rapp. — M. Chevrier, av. gén. 


6 e espèce. — arrêt (Faure). 

La Cour ; — En ce qui concerne le désistement : — att. que la dé¬ 
claration faite par deux témoins dont les signatures ont été légali¬ 
sées par le maire de Saint-Ferréol, de laquelle il résulterait que le 
demandeur aurait manifesté l’intention de se désister de son pourvoi, 
n’a pas été écrite sur papier timbré, et n’a point été enregistrée; 
qu’en conséquence, il n’y a pas lieu pour la Cour d’en faire état ; — 
att. que le demandeur n’a produit aucun moyen à l’appui de son 
pourvoi; que les faits constatés justifient la qualification qu'ils ont 
reçue, et la peine qui a été appliquée ; que l’arrêt est, d’ailleurs, ré¬ 
gulier dans sa forme; sans s’arrêter à un prétendu désistement qui 
doit être considéré comme non avenu ; — rejette, etc. 

Du 28 mai 1881. —C. de cass. — M. de Carnières, prés. —M. Saint- 
Luc Courborieu, rapp. — M. Gast, cons. f. f. d’av. gén. 


Art. i095. — THÉÂTRE. — SPECTACLE PUBLIC. — RÉUNION PRIVÉE. — 
CERCLE D’OUVRIERS. 

Constitue une réunion 'privée celle tenue par un propriétaire qui reçoit 
dans sa maison, sur la présentation de cartes nominatives, le président et 
les membres d'un cercle d'ouvriers et fait jouer devant eux seuls une pièce 
de théâtre . 
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Par suite , ce fait ne saurait être assimilé à un spectabie public ou à 
Vouverture d'un théâtre public , seuls soumis à Vaccomplissement des for¬ 
malités prescrites par le décret du § janvier i 864. 

arrêt (Evanno). 

La Cour ; — Sur le premier moyen pris de la violation du décret 
du 6 janv. 1864, et de l’art. 471, n° 15, du C. P.; — att. qu’il résulte 
des énonciations et des constatations du jugement attaqué, que l’abbé 
Le Gai avait reçu, dans la soirée du l ep sept. 1881, dans la maison 
dont il est propriétaire à Hennebont, et dont il avait l’entière dispo¬ 
sition, le président et les membres du Cercle Catholique d’ouvriers, 
dont il est le directeur, et qu’en présence de ces spectateurs il avait 
fait jouer une pièce par lui choisie, sans déclaration et sans commu¬ 
nication préalable de cette pièce au préfet du département ; — att. 
que, d’après les mêmes constatations, rapprochées des réquisitions 
du ministère public et des conclusions du prévenu, qui en détermi¬ 
nent le sens exact, toutes les personnes, sans excepter les membres 
du Cercle Catholique qui assistaient à cette représentation, n’avaient 
été admises que sur la production, à l’entrée, de lettres ou cartes 
d’invitation nominatives qui leur avaient été adressées à l’avance par 
l’abbé Le Gai ; att. que le fait ainsi constaté caractérisait légale¬ 
ment une réunion privée, puisque l’accès du domicile de l’abbé Le 
Gai avait été absolnment interdit au public; — que ce fait ne pouvait 
être assimilé ni à un spectacle public, ni à l’exploitation d’un théâtre 
ouvert au public, qui sont seuls soumis aux formalités prescrites par 
le décret de 1864; — att. qu’en jugeant le contraire, et en déclarant 
que le docteur Evanno, en qualité de président du Cercle Catholique 
d’ouvriers d’Hennebont, était pénalement responsable d’une contra¬ 
vention aux dispositions de ce décret, le juge de simple police a mé¬ 
connu et a violé, par fausse application, le décret susvisé de 1864, et, 
par suite, l’art. 471, n° 15, du C. P.; — par ces motifs,— sans 
qu’il soit besoin d’examiner le 2® moyen proposé à l’appui du pour¬ 
voi ; — casse, etc. 

Du 10 juin 1882. — C. de cass. — M. Camescasse, prés. — M. Saint- 
Luc Courborieu, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M® Sabatier, av. 


Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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Art. 10954. — La nouvelle loi sur la presse (Circulaire du 
Ministre de la justice). (Suite 4 .) 

§ XII. — Les poursuites et de la répression . Les personnes 
responsables . 

« Les délits de presse exigent le concours de plusieurs agents. Les 
art. 42 à 44 indiquent quelles sont les personnes qui pourront en être 
déclarées responsables. Ils apportent sous plusieurs rapports des déro¬ 
gations notables aux règles du droit commun qui étaient suivies 
jusqu’ici; mais il est à remarquer qu’ils ne disposent que pour les 
délits commis par la voie de la presse. Ils ne s’appliquent ni aux 
délits de paroles, qui, ne comportant habituellement qu’un agent, 
devaient rester soumis aux règles ordinaires, ni aux contraventions 
prévues dans les chap. I à III, pour chacune desquelles le législateur 
a désigné par une mention expresse les personnes responsables. 

« L’art. 42 indique quels sont, parmi les agents qui ont concouru 
au délit, ceux qui doivent être considérés comme auteurs principaux, 
et l’ordre dans lequel ils seront poursuivis. Ce sont : 1° le publica- 
teur , gérant ou éditeur; 2° à défaut de publicateur connu, Yauteur; 
3° à défaut d’auteur, Yimprimeur ; 4° à défaut d’imprimeur, les ven¬ 
deurs, distributeurs ou afficheurs. 

« L’art. 43 règle la complicité. Il n’est rien innové en ce qui con¬ 
cerne les auteurs à cet égard ; ils sont toujours considérés comme 
complices, et ils doivent être poursuivis à ce titre, avec les gérants 
ou les éditeurs, lorsque ceux-ci sont en cause comme auteurs prin¬ 
cipaux. 

« En ce qui concerne les imprimeurs , au contraire, la loi contient 
une innovation considérable. Elle les affranchit de toute complicité à 
raison du fait de l’impression des écrits délictueux, sauf dans le cas 
de provocation à un attroupement, prévu par l’art. 6 de la loi du 
7 juin 1848 2 ; ils ne peuvent être retenus comme complices qu’à 
raison des faits étrangers à l’impression, pourvu que ces faits rentrent 
dans les conditions de la complicité légale prévues par l’art. 60 du 
C. pén. La rédaction primitive de l’art. 43 étendait cette exception 
aux vendeurs, distributeurs ou afficheurs pour les faits de vente, de 
distribution et d’affichage. Mais cette mention a été supprimée. Il en 


1. V. le commencement de cette circulaire, suprà, art. 40921 et 10932. 

2. V. la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements et le commentaire de 
M. Achille Morin, J. cr ., art. 4302. 

J. cr. Octobre-Novembre 1882. 49 
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résulte que ces agents du délit, lorsqu’ils ne seront pas poursuivis 
comme auteurs principaux, pourront l’être comme complices, con¬ 
formément au droit commun, dans Je cas où ils auront vendu, dis¬ 
tribué ou affiché les écrits délictueux en connaissance de cause. C’est 
là, d’ailleurs, la disposition que l’art. 22, qu’il faut combiner ici avec 
l’art. 43, édicte formellement en ce qui concerne les colporteurs et 
distributeurs. 

« L’art. 44 consacre une autre innovation. Il déclare les proprié¬ 
taires des journaux responsables des condamnations pécuniaires au 
profit des tiers. 

« La jurisprudence hésitait à admettre, sauf dans certains cas 
exceptionnels, que le fait du gérant engageât la responsabilité des 
propriétaires du journal. D’après la disposition nouvelle de l’art. 44, 
le gérant devra être réputé, en principe, le préposé des propriétaires, 
qui deviendront, en conséquence, responsables de son fait dans les 
termes du droit commun. Cette responsabilité est d’ailleurs restreinte 
aux condamnations civiles : elle ne s’étend pas aux amendes. La pro¬ 
priété des journaux peut se constituer de bien des manières ; les 
propriétaires responsables seront ceux auxquels la loi civile ou com¬ 
merciale reconnaîtra cette qualité. 

« Les jugements de condamnations détermineront toutes les res¬ 
ponsabilités ; ils devront, en outre, fixer, conformément à la loi, la 
durée de la contrainte par corps. Il importe que les extraits délivrés 
aux comptables chargés du recouvrement portent toutes les mentions 
nécessaires pour l’exécution. Vous veillerez, en conséquence, à ce 
que les greffiers mentionnent exactement, sur tous ces extraits, les 
personnes responsables, avec l’indication de la solidarité, lorsqu’elle 
aura lieu, ainsi que la durée de la contrainte. 

§ XIII. — Juridiction . 

« Les crimes et délits de presse sont déférés à la Cour d’assises. 
C’était déjà la règle posée par la loi du 16 mai 1819; c’était aussi 
celle de la loi du 15 avril 1871 8 . La loi du 29 déc. 1875 4 l’avait main¬ 
tenue; mais elle disparaissait sous les exceptions nombreuses qui 
déféraient aux tribunaux correctionnels les délits les plus nombreux 
et les plus habituels. Les seules infractions qui échappent aujour¬ 
d’hui à la juridiction de la Cour d’assises sont les petites contraven- 


3. V. cette loi, J . cr., art. 9084. 

4. V. la loi du 29 déc. 1875, J. cr ., art. 9770, p. 36, notre commentaire 
de cette loi, J. cr., art. 9786, et la circulaire du Garde des sceaux pour 
son application, S. cr., art. 9770, p. 35. 
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tions punies de simple police et un certain nombre d’infractions, la 
plupart matérielles, dont la connaissance a été attribuée au tribunal 
correctionnel. 

« Le tribunal de simple police connaît des contraventions qui sui¬ 
vent : 

a 1° Omission du nom et du domicile de l’imprimeur (art. 2) ; 

« 2° Affichage sur les lieux réservés aux affiches des actes de l’au¬ 
torité publique (art. 15) ; 

« 3° Impression d’affiches sur papier blanc (art. 15) ; 

« 4° Lacération ou altération d’affiches administratives (art. 17, 

§ i er ); 

« 5° Lacération ou altération d’affiches électorales (art. 17, § 3) ; 

« 6° Omission ou fausseté de la déclaration de colportage (art. 21); 

« 7° Défaut de présentation du récépissé (art. 21); 

« 8° Injures non publiques (art. 33, § 3); 

« Les infractions déférées aux tribunaux correctionnels sont les sui¬ 
vantes : 

« 1° Omission du dépôt des imprimés (art. 3, 4 et 9); 

« 2° Défaut de gérance (art. 6, 7 et 9); 

« 3° Omission ou irrégularité de la déclaration des journaux ou 
écrits périodiques (art. 7, 8 et 9) ; 

« 4° Omission ou irrégularité de la déclaration des mutations 
(art. 7 et 9) ; 

cc 5° Omission du dépôt des journaux ou écrits périodiques (art. 10) ; 

« 6° Omission de l’impression du nom du gérant au bas des exem¬ 
plaires (art. 11); 

« 7° Défaut ou irrégularité de l’insertion des rectifications des dé¬ 
positions de l’autorité publique (art. 12); 

« 8° Défaut ou irrégularité de l’insertion des réponses des particu¬ 
liers (art. 13); 

« 9° Mise en vente ou distribution des journaux étrangers dont la 
circulation est interdite (art. 14) ; 

« 10° Lacération ou altération d’affiches administratives par un 
fonctionnaire public (art. 17, § 2); 

« 11° Lacération ou altération d’affiches électorales par un fonc» 
tionnaire public (art. 17, § 4); 

« 12° Outrages aux bonnes mœurs par dessins, gravures, peintures, 
emblèmes ou images obscènes (art. 28, § 2) ; 

« 13° Diffamations envers les particuliers (art. 32) 5 ; 


5. Et spécialement envers les directeurs ou administrateurs d'entre¬ 
prises industrielles ou financières (V. suprà, art. 10932, notes 15, et 
art. 10933). 
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« 14° Injures envers les particuliers (art. 33, § 2) ; 

« 15° Publication des actes de procédure criminelle et correction¬ 
nelle avant qu’ils aient été lus en audience publique (art. 38); 

« 16° Comptes rendus des procès en diffamation où la preuve n’est 
pas autorisée (art. 39); 

« 17° Comptes rendus interdits par les tribunaux (art. 39); 

« 18° Comptes rendus des délibérations des jurys des Cours et tri¬ 
bunaux (art 39); 

« 19° Ouverture ou annonce publique de souscriptions pour in¬ 
demniser des condamnations criminelles ou correctionnelles (art. 40). 

§ XTV. — Compétence . 

« La loi ne s’explique pas sur la compétence ; c’est donc celle du 
droit commun. La loi de 1819 avait établi, dans son art. 12, que les 
poursuites à la requête du ministère public seraient faites au lieu du 
dépôt des écrits poursuivis ou de la résidence du prévenu ; l'art. 8 de 
la loi du 29 déc. 1875 avait reproduit expressément, pour les crimes 
ou délits déférés aux Cours d’assises, la compétence du lieu de 
dépôt. 

« Ces dispositions n’ont pas été reproduites par la loi nouvelle. La 
compétence demeure donc celle de l'art. 63 du C. d’inst. cr. La juri¬ 
diction compétente est, avec celle de la résidence de l’inculpé, celle 
du lieu du délit, c’est-à-dire de tous les lieux dans lesquels l’ouvrage 
délictueux a été publié. 

a L’action civile pourra toujours être portée devant la juridiction 
criminelle ou correctionnelle avec l’action publique; mais elle pourra 
aussi être exercée séparément, conformément à l’art. 3 du C. d’inst. 
cr. L’art. 46 contient cependant une exception à cette règle : l’action 
civile résultant des délits de diffamation, dans le cas où la preuve des 
faits diffamatoires est autorisée, ne peut être poursuivie séparément 
de l’action publique, sauf dans le cas de décès de l’autenr du fait in¬ 
criminé, ou d'amnistie. Cette disposition n’est que la reproduction 
des art. 2 de la loi du 22 mars 1848 et 4 de la loi du 15 avril 1871 «. 
Elle a pour but d’empêcher que les corps constitués, les fonction¬ 
naires publics et les autres personnes à l’égard desquelles la preuve 
est admise, dans un intérêt public, ne cherchent à s’y soustraire, en 
substituant aux poursuites criminelles dans lesquelles cette preuve 
devrait être administrée une simple demande en dommages-intérêts 
devant les tribunaux civils. 


6. V. la loi du 15 avril 1871 et notre commentaire de cette loi, J. cr ., 
art. 9084. 
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§ XV. — Procédure . — Plainte préalable . 

« Les crimes et délits commis parla voie de la presse et les autres 
moyens de publication sont poursuivis d’office par le ministère public 
ou par les parties lésées. Le droit du ministère public est subordonné, 
en général, à la nécessité d’une plainte préalable de la partie lésée, 
en matière de diffamation et d’injure, d’offense et d’outrage, tant 
envers les corps constitués et les personnes publiques, qu’envers les 
particuliers. 

« La loi du 29 déc. 1875 autorisait la poursuite d'office pour diffa¬ 
mation et injure envers les tribunaux et les corps constitués. La loi 
nouvelle revient au système de la loi du 26 mai 1819, qui exigeait 
une délibération de l’assemblée générale de ces corps; dans le cas 
où le corps n’aura pas d’assemblée générale, la poursuite aura lieu 
sur la plainte de son chef ou du ministre duquel ce corps relève. 

« Dans les cas de diffamation ou d’injure envers les fonctionnaires 
publics, les dépositaires ou agents de l’autorité publique, les ministres 
des cultes, les citoyens chargés d’un service ou d’un mandat public, 
la plainte de la partie lésée pourra être suppléée par celle du mi¬ 
nistre dont elle relève; les fonctionnaires des divers ordres ne sont 
pas seuls intéressés à la poursuite, et leur chef hiérarchique doit 
pouvoir la provoquer lorsqu’il la juge nécessaire. Dans le cas d’offense 
ou d’outrage envers les chefs d’Etat et les agents diplomatiques 
étrangers, la plainte est portée sous la forme d’une demande au mi¬ 
nistère des affaires étrangères, qui la transmet au ministère de la 
justice. 

« Il n’y a que deux exceptions à cette nécessité de la plainte préa¬ 
lable pour le chef de l’Etat et les ministres. La première s’imposait; 
la seconde résulte de la réserve contenue dans le § 3 de l’art. 47, qui 
n'exige la plainte que des dépositaires de l’autorité publique « autres 
que les ministres ». La règle est générale en ce qui concerne les par¬ 
ticuliers : la poursuite pour diffamation ou injure ne pourra avoir 
lieu, aux termes de l’art. 60, que sur la plainte de la personne diffa¬ 
mée ou injuriée. 

§ XVI. — Procédure devant la Cour d'assises . 

« La loi du 45 avril 1874, qui avait restitué aux Cours d’assises la 
connaissance des délits de presse, avait remis en vigueur les articles 
de la loi du 27 juill. 1849, relatifs à la procédure que la jurispru¬ 
dence complétait avec ceux de la loi du 17 mai 1819 concernant le 
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même objet. La loi nouvelle emprunte ses principales dispositions à 
ces deux lois; mais elle contient aussi plusieurs dispositions nou¬ 
velles. Celte procédure ne peut plus être combinée qu’avec les dispo¬ 
sitions du Code d’inst. cr., dans les articles auxquels la loi nouvelle 
ne déroge pas, soit expressément, soit tacitement. 

« Deux voies sont ouvertes au ministère public pour l’exercice des 
poursuites devant la Cour d’assises : la voie ordinaire de l’informa¬ 
tion, et celle de la citation directe. 

« Une information préalable était le plus souvent nécessaire, sous 
la législation antérieure, pour arriver à la saisie préventive des im¬ 
primés délictueux; mais cette saisie n’est plus autorisée aujourd’hui, 
sauf dans un cas, et la voie de la citation directe pourra être prise, 
dès le début, dans la plupart des cas qui requerront célérité. 

« Le droit de saisie est réglé par l’art. 49. La saisie préventive, ou 
saisie-séquestre, de l’édition ou du tirage de l’imprimé délictueuxi 
est supprimée. L’art. 7 de la loi du 17 mai 1819, qui consacrait ce 
droit en le réglementant, est entièrement abrogé. 

v L’art. 49 de la loi nouvelle n’autorise d’autre saisie que celle de 
quatre exemplaires, et encore ne peut-elle avoir lieu que lorsque 
l’imprimé délictueux n’a pas été déposé. Cette saisie n’a rien de 
commun avec la saisie-séquestre; elle n’a pour but que de mettre la 
justice en possession du corps du délit. 

« La saisie-séquestre n’est maintenue que dans un cas : c'est celui 
de l’outrage aux mœurs, lorsqu’il est commis par dessins, gravures, 
peintures, emblèmes ou images obscènes, dans les termes du § 2 de 
l’art. 28. Tous les exemplaires exposés, distribués ou mis en vente 
peuvent alors être saisis préventivement. 

« La loi a prohibé la saisie préventive parce qu’elle cause, quelle 
que soit la célérité de la procédure, un préjudice irréparable; mais 
elle n’a pas entendu laisser libre la circulation d’imprimés reconnus 
délictueux. — L’arrêt de condamnation pourra donc ordonner la 
saisie et même la destruction de tous les exemplaires qui seraient mis 
en vente. Il pourra, d’ailleurs, lorsque la destruction totale ne sera 
pas nécessaire, se borner à prescrire la suppression des seules parties 
délictueuses. 

« Avec la protection des écrits, la loi assure la protection des per¬ 
sonnes. L’art. 49 interdit la détention préventive pour tous les pré¬ 
venus des délits de presse ou de parole, pourvu qu’ils soient domi¬ 
ciliés; les prévenus de crimes y demeurent seuls soumis. 

« Le droit de poursuite devant la Cour d’assises n’appartient pas 
seulement au ministère publie; il est conféré, dans certains cas, à la 
partie lésée, à laquelle l’art. 47 accorde le droit de citation directe . 
C’est là une dérogation au droit commun et même à toute la législa- 
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tion antérieure sur la presse; elle se justifie aisément; lés délits de 
presse sont déférés, par faveur, à la juridiction de la Cour d’assises; 
mais ils n’en constituent pas moins de simples délits, et il n’y avait 
pas de motifs de priver le plaignant du droit de saisir lui-même la 
justice comme en matière correctionnelle. Cette faculté est attribuée 
expressément aux fonctionuaires publics et aux dépositaires ou agents 
de l’autorité publique autres que les ministres, aux ministres du 
culte, aux citoyens chargés d’un service ou d’un mandat public, aux 
jurés et aux témoins, et enfin aux chefs d’Etats et agents diploma¬ 
tiques étrangers. 11 ne pouvait être question de la conférer au chef 
de l’Etat, dont la dignité doit toujours être protégée par l’autorité 
publique. 

« Le plaignant qui veut exercer l’action directe devant la Cour 
d’assises doit adresser une requête au magistrat désigné pour prési¬ 
der cëtte Cour. Le président fixe sur cette requête les jour et heure 
auxquels l’affaire sera appelée, en tenant compte des délais impartis 
par la loi entre la citation et la comparution. Il peut se faire qu’il 
soit saisi à une époque trop tardive pour qu’il puisse indiquer un 
jour utile, et que la session doive être close, par suite de l’épuise¬ 
ment des affaires portées au rôle, avant l’expiration des délais pres¬ 
crits pour la citation. Le président se bornera à constater l’impossi¬ 
bilité dans laquelle il se trouve de donner jour au plaignant, par 
suite de la tardivité de sa requête, et le renverra à se pourvoir ainsi 
qu’il avisera. Le plaignant n’aura qu’à attendre les prochaines assises, 
à moins qu’il ne préfère user du droit qui lui appartient de saisir 
toutes autres assises compétentes, c’est-à-dire celles de tous les autres 
lieux dans lesquels l’imprimé poursuivi aura été publié. 

« IJ aura aussi la faculté de se pourvoir auprès du premier prési¬ 
dent pour provoquer une convocation d’assises extraordinaires; mais 
il ne devrait être déféré à cette requête que dans des cas tout à fait 
exceptionnels. La loi n’a pas voulu priver le plaignant devant la Cour 
d’assises de la faculté de citation qu’il avait devant le tribunal cor¬ 
rectionnel; mais il serait excessif, pour lui procurer l’exercice sou¬ 
vent téméraire de ce droit, d’imposer légèrement aux jurés la fatigue, 
et au Trésor les frais de la tenue d’assises extraordinaires. 

« La loi n’impose pas au ministère public l’obligation d’adresser 
une requête au président pour la fixation du jonr auquel seront por¬ 
tées à l’audience les affaires poursuivies à sa requête. Les rapports 
de ces magistrats entre eux rendaient cette formalité inutile. Il suf¬ 
fira donc que le ministère public se concerte, à cet effet, avec le 
président. 

« La citation donnée au prévenu doit définir avec exactitude l’objet 
de la poursuite, de manière à le mettre en mesure de préparer tous 
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les éléments de sa défense; elle doit contenir, aux termes de l’art. 50, 
l’indication précise des écrits ou autres imprimés, placards, dessins, 
gravures, peintures, médailles ou emblèmes, et des discours incri¬ 
minés 7 , avec la qualitication des faits et l’iudication des textes 8 . 
C'est la reproduction presque textuelle de l’art. 6 de la loi de 
1819. 

« Si la citation est à la requête du plaignant, elle doit, en outre, 
porter copie de l’ordonnance du président d’assises pour la fixation 
du jour; elle doit contenir aussi une élection de domicile dans la 
ville où siège la Cour d’assises. 

<t Le délai entre la citation et la comparution en Cour d’assises 
est, en règle générale, de 5 jours francs, outre un jour par 5 myria- 
inètres; il est étendu à 12 jours en matière de diffamation. Cette pro¬ 
longation du délai est nécessitée par les notifications qui doivent être 
nécessairement échangées pour la preuve, dans les cas où elle est 
admise. 

« Le prévenu qui veut être admis à administrer la preuve des faits 
diffamatoires doit faire signifier, dans les 5 jours de la notification de 
la citation, au ministère public ou au plaignant, les faits dont il en¬ 
tend prouver la vérité, la copie des pièces et les noms, professions et 
demeures de ses témoins; il doit faire, comme le plaignant, élection 
de domicile près la Cour d’assises. Dans les 5 jours suivants, le mi¬ 
nistère public ou le plaignant doivent faire signifier de leur côté la 
copie des pièces et des noms, professions et demeures des témoins 
avec lesquels ils entendent faire la preuve contraire. Ces dispositions 
sont empruntées aux art. 21 et 22 de la loi du 27 mai 1819. 

« Lorsque le ministère public prend la voie de l’information, il 
doit articuler et qualifier les faits avec l’indication des textes, dans 
son réquisitoire introductif (art. 48). L’affaire doit suivre son cours 
selon les règles ordinaires, et être portée devant la chambre des 
mises en accusation. 

« Une jurisprudence ancienne, formée sous l’empire des lois de 
1819 et 1849, et confirmée sous celles de 1871 et 1875, avait décidé 
qu’il n’était pas nécessaire de rédiger un acte d’accusation, sauf pour 
le cas de crime, et qu’il n’y avait pas lieu de remplir, dans le cas de 
simples délits, les formalités établies par les art. 241 et 242 touchant 


7. L’indication de l’article incriminé suffit lorsqu’elle désigne le titre 
de l’écrit et ses premiers et derniers mots (Trib. de Saint-Flour, 10 déc. 
1881). 

8. Jugé que l’indication suffit, la reproduction in extenso du texte de 
la loi u’étant pas nécessaire (G. d’assises de la Seine, 26 déc. 1881, /. cr., 
art. 10877; — G. de Paris, 4 fév. 1882, Gaz . des Trib . 9 fév.). 
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la rédaction et la notification de cet acte. Cette décision doit encore 
être suivie aujourd’hui 9 10 . 

« Tous les articles qui supposent la détention préventive sont né¬ 
cessairement inapplicables.aux prévenus des délits de presse et de 
parole; il en est ainsi notamment de l’interrogatoire prescrit par 
l’art. 293 et x en général, de tous les articles du C. d’inst. cr., qui ne 
peuvent, d’après l’ensemble des dispositions de ce Code, trouver 
leur application qu’à l’égard des individus accusés de crimes et 
placés dans les liens d’une ordonnance de prise de corps t0 . 

« L’arrêt de renvoi devra être notifié, et la citation à comparaître 
devant la Cour d’assises devra être donnée en vertu de cet arrêt. Il 
conviendra d’ailleurs de se conformer, pour cette citation, aux pres¬ 
criptions générales de l’art. 50. 

« Les dispositions des art. 51 à 53, relatifs aux délais de la citation 
et aux formes de la preuve, devront évidemment être observées en 
cas de renvoi, en vertu de l’arrêt de la chambre d’accusation, aussi 
bien que dans le cas de citation directe. 

« Les art. 54 et suivants ont pour but de déjouer les moyens dila¬ 
toires que le prévenu pourrait être tenté d’opposer à une poursuite 
dans laquelle la célérité est requise, en abusant des incidents ou du 
droit de faire défaut. Ces dispositions ne font d’ailleurs que repro¬ 
duire, sauf quelques modifications, les dispositions des lois anté¬ 
rieures. 

« Dès que le prévenu a assisté à l’appel des jurés, l’instance est 
liée contradictoirement avec lui; il ne peut plus faire défaut, quand 
même il se serait retiré pendant le tirage au sort. L’arrêt rendu avec 
le concours du jury sera définitif. 

« Les demandes en renvoi et tous les incidents sur la procédure 
devront être présentés avant l’appel des jurés. 

« L’art. 56 applique à l’arrêt par défaut qui est rendu sans l’assis¬ 
tance des jurés les règles posées par l’art. 187 pour les condamna¬ 
tions par défaut prononcées parles tribunaux correctionnels. 

a Si le prévenu ne comparaît pas, son opposition est réputée non 
avenue, et l’arrêt par défaut devient définitif. 

a L’art. 58 consacre une dérogation importante à l’art. 358 du 


9. V., sur cette jurisprudence : Morin, Rép. cr., v<> Accusation (mise en), 
u° 6; — J. cr., art. 540; — C. de cass., 4 mars 4831, J. cr., art. 541 ; — 
C. de cass., 10 avril 1847, J. cr., art. 4114; — et C. de cass., 6 mars 1874, 
J. cr., art. 9678. 

10. Au contraire, la notification de la liste du jury (art. 395, C. inst. cr.) 
est une formalité substantielle dont l’omission, en matière de presse, 
entraînait nullité des débats (C. de cass., 8 déc. 1881, J. cr., art. 10869; 
— V. aussi la jurisprudence antérieure; G. de cass., 8 nov. 1872, J. cr ., 
art. 9436). 
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C. d’inst. cr., aux termes duquel l’accusé acquitté peut être con¬ 
damné à des dommages-intérêts envers la partie civile. La Cour n’aura 
pas cette faculté en matière de délits de presse; elle ne pourra 
statuer que sur les dommages-intérêts réclamés par le prévenu, qui 
devra être renvoyé de la plainte sans dommages ni dépens. 

« L’art. 59 règle la formation des Cours d’assises extraordinaires 
qu’il pourrait y avoir lieu de convoquer exceptionnellement pour le 
jugement de poursuites urgentes après la clôture de la session ordi¬ 
naire. C’est la reproduction textuelle de l’art. 22 de la loi de 1849. 
Ces Cours seront formées par une ordonnance du premier président. 
Le président des dernières assises les présidera de droit. Le ministère 
public ne devra évidemment provoquer la formation de ces assises 
que dans les cas d’absolue nécessité; il aura d’ailleurs d’autant moins 
l’occasion d*y recourir qu’il a, comme le plaignant, la faculté d’exer¬ 
cer ses poursuites devant toutes les Cours compétentes à raison du 
lieu du délit; et qu’à défaut de celle du domicile, il pourra parfois 
porter l’affaire dans telle autre où s’ouvrirait une session prochaine, 
sans préjudice sérieux pour les personnes. 

§ XVII. — Police correctionnelle et simple police, 

« La poursuite a lieu conformément au C. d’inst. cr. L’art. 60 
contient néanmoins quelques dispositions nouvelles. Le délai de la 
citation est réduit à 24 h., dans le cas de diffamation ou d’injure 
pendant la période électorale envers un candidat à une fonction 
élective. L’article étend à la matière correctionnelle l'obligation de 
préciser et qualifier les faits incriminés dans la citation et les réqui¬ 
sitions à fin d’instruction 11 . Enfin, il déroge à la règle d’après la¬ 
quelle l’action publique, une fois mise en mouvement par la partie 
lésée, ne peut plus être arrêtée par le désistement de la partie civile, 
ni même du ministère public. Le désistement du plaignant arrêtera 
la poursuite commencée. 


il. Jugé : que la citation est nulle si elle ne contient l’éuonciation, au 
moins par leur numéro d’ordre, des articles de loi dont l’application 
serait à faire (trib de la Seine, 17 août 1881, J. cr., art. 10833; — 18 janv. 
1882, Gaz. des Trib., 20 janv.); —jugé : que la citation du texte de loi 
qui punit le délit suffit (C. de cass., 10 mars 1882, J. cr., art. 10903); 

— jugé : que cette nullité est d’ordre public et peut être relevée, même 
d’office (trib. d’Oran, 14 déc. 1881, J. cr,, art. 10877, et trib. de la Seine, 
18 janv. 1882, précité); —jugé : au contraire, que cette nullité n'est pas 
d’ordre public et ne peut être soulevée pour la première fois en appel 
(G. d’Agen, 5 mai 1882, et C. de Besançon, 7 juin 1882, J . cr., art. 10945); 

— jugé, enfin, que la citation étant nulle, le tribunal correctionnel est 
incompétent pour statuer sur la demande reconventionnelle en dom¬ 
mages-intérêts formée par le prévenu (trib. de la Seine, 18 janv. 1881, 
J. cr,, art. 10877). 
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§ XVIII. — Pourvois en cassation . 

« L’art. 61 dispense le prévenu et la partie civile qùi se sont 
pourvus en cassation de la consignation de l’amende, et le prévenu 
de la mise en état que la jurisprudence lui imposait. L’art. 62 
fixe les délais dans lesquels le pourvoi doit être formé et l’affaire 
jugée 1J . 

§ XIX. — Récidives , circonstances atténuantes , prescription . 

« La loi de 1819 avait rendu facultative, en matière de presse, 
l’aggravation des peines résultant de l’état de récidive. L’art. 63 la 
supprime entièrement. 

« Le § 2 applique aux crimes et délits prévus parla loi les disposi¬ 
tions de l’art. 3G5 du G. d’inst. cr., qui prohibent le cumul des 
peines. 

a L’art. 64 reproduit la disposition de l’art. 23 de la loi du 27 juil. 
1849, qui réglait l'effet de la déclaration des circonstances atté¬ 
nuantes en faveur des prévenus; la peine prononcée ne pourra ex¬ 
céder la moitié de la peine édictée par la loi ; cette graduation des 
peines a paru être la conséquence nécessaire de l’attribution des 
délits de presse au jury. 

« Dans le dernier état de la législation, la prescription en matière 
de délits de presse était celle du droit commun; d’après la législation 
de 1819, l’action publique se prescrivait par 6 mois, et l’action civile 
par 3 ans. La loi nouvelle assigne la même durée à l’action publique 
et à l’action civile, et la limite à 3 mois. 

« La loi contient encore quelques dispositions transitoires qu’il est 
inutile de rappeler. 

§ XX. — Abrogation de la législation antérieure, 

« La loi nouvelle abroge toute la législation antérieure sur la 
presse, édits, lois, décrets, ordonnances, arrêtés, règlements, décla¬ 
rations quelconques, relatifs à l’imprimerie, la librairie, la presse 
périodique et non périodique, le colportage, l’affichage, la vente sur 
la voie publique, et aux crimes et délits prévus par les lois sur la 


12. Jugé : que le pourvoi contre l’arrêt préparatoire qui a statué sur 
la validité ou la nullité de la citation (art. 60) n’est pas suspensif 
(C. d’ass. de la Seine, 26 déc. 1831, J . cr., art. 10877). 


Digitized by Google 



- 300 — 

presse et les autres moyens de publication (art. 68). Voici la liste des 
principaux délits abrogés : 

« 1° Attaques contre la Constitution, le principe de la souveraineté 
du peuple et du suffrage universel (art. 1 er , D. du 11 août 1848) 13 ; 

« 2° Attaques contre le respect dû aux lois et à l’inviolabilité des 
droits qu’elles ont consacrés (art. 3, D. du 27 juill. 1849); 

« 3° Attaques contre la liberté des cultes, le principe de la pro¬ 
priété et les droits de la famille (art. 3, D. du 11 août 1848); 

« 4° Provocations à la désobéissance aux lois^art. 6, L. du 17 mai 1819); 

« 3° Excitation à la haine et au mépris du gouvernement (art. 4, 
D. du 11 août 1848); 

« 6° Excitation à la haine et au mépris des citoyens (art. 7, D. du 
11 août 1848); 

« 7° Enlèvement ou dégradation des signes publics de l’autorité, 
en haine ou au mépris de cette autorité (art. 6, D. du 11 août 1848); 

« 8° Port public de signes de ralliement non autorisés (même 
article) ; 

« 9° Exposition publique, distribution ou mise en vente de signes 
ou symboles séditieux (même article); 

« 10° Apologie de faits qualifiés crimes ou délits (art. 3, L. du 
27 juill. 1849); 

« 11° Provocation aux crimes ou délits non suivie d’effet, en dehors 
des cas réservés par les art. 24 et 23 (art. 2, L. du 17 mai 1819); 

« 12° Outrage à la morale publique et religieuse (art. 8, L. du 
17 mai 1819) ; 

« 13° Outrage à une religion reconnue par l’État (art. 1 er , L. du 
23 mars 1822); 

« 14° Offense envers les Chambres (art. H, L. du 17 mai 1819 et 
D. du 11 août 1848); 

« 13° Infidélité et mauvaise foi dans les comptes rendus des séances 
des Chambres et des Tribunaux (art. 16, L. du 23 mars 1822); 

« 16° Appréciation des discussions des conseils généraux sans la 
reproduction des comptes-rendus y afférents (art. 31, §§ 2 et 3, L. du 

10 août 1871); 

« 17° Publication d’articles politiques ou d’économie sociale éma¬ 
nant d’individus condamnés à une peine afflictive ou infamante 
(art. 21, D. du 17 fév. 1832) ; 

« 18° Publication de faits relatifs à la vie privée (art. 11, L. du 

11 mai 1868) u . 


13. V. le décret du 11 août 1848, J. cr., art. 4342. 

14. V. la loi du 11 mai 1868 et le commentaire de M. Achille Morin,/.cr,, 
art. 8652; — et, sur la jurisprudence en matière de publication de faits re¬ 
latifs à la vie privée, notre dissertation, /. cr., art. 9988. 
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a En résumé, tous les crimes ou délits prévus par les lois spéciales 
dites de presse qui n’ont pas trouvé place dans la loi actuelle, sont 
abrogés sans exception. 

v Mais les lois de presse ne contiennent pas tous les délits de pu¬ 
blication; il en est en petit nombre qui sont prévus par des lois 
spéciales. 

« Ces délits n’entrent pas dans les prévisions de la présente loi et 
doivent être considérés comme maintenus, à moins qu’ils ne se re¬ 
lient à ceux qui ont été abrogés, d’une manière si étroite qu’ils ne 
puissent en être séparés. C’est ce que l’art. 68 exprime très claire¬ 
ment, lorsqu’il vise limitativement les crimes et délits prévus par les 
lois sur la presse et les autres moyens de publication. La loi nous 
donne, d’ailleurs, elle-même, deux exemples de cette distinction es¬ 
sentielle. Elle rappelle incidemment, à l'art. 43, comme étant toujours 
en vigueur, l’art. 6 de la loi du 7 juin 1848 qui punit les provoca¬ 
tions publiques à des attroupements par des discours ou des impri¬ 
més, parce qu’il s’agit là d’une loi qui, n’ayant nullement la presse 
pour objet, demeure en vigueur dans toutes ses dispositions. De 
même, l’art. 68 abroge, par une disposition spéciale, l’art. 31 de la 
loi du 10 août 1871 qui interdit aux journaux d’apprécier la discus¬ 
sion des conseils généraux sans reproduire en même temps la portion 
du compte rendu y afférente, parce que cette disposition, figurant 
dans une loi sur les conseils généraux, ne rentrait pas dans l’abro¬ 
gation générale édictée par cet article. 

« Le projet de loi présenté primitivement à la Chambre des dé¬ 
putés contenait, dans son art. 2, une énumération de certains délits 
qui étaient expressément réservés. Cette énumération a été suppri¬ 
mée, comme inutile et dangereuse; elle aurait pu faire considérer 
comme abrogées des dispositions de lois spéciales qu’il ne serait nul¬ 
lement entré dans la pensée du législateur de supprimer. 

« Parmi les dispositions qui doivent être incontestablement consi¬ 
dérées comme maintenues, figurent, en première ligne, les délits 
prévus par les art. 222 à 227, 201 à 206, 260 à 264, 419 et 420 du 
C. P.; iis étaient d’ailleurs tous visés dans l’énumération du projet 
primitif. 

« Les art. 222 à 227 sont relatifs aux outrages par paroles, par 
écrits ou dessins non rendus publics, envers les dépositaires de l’au¬ 
torité et de la force publique. Le doute pouvait d’autant moins 
exister en ce qui concerne ces délits que la publicité n’est pas un de 
leurs éléments constitutifs, et qu’ils ont toujours trouvé une appli¬ 
cation distincte de celle des outrages prévus par la législation anté¬ 
rieure sur la presse. 

<c Les art. 201 à 206 sont relatifs aux critiques, censures ou provo- 
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cations dirigées par parole ou par écrit, par les ministres des cultes, 
contre l’autorité publique. Ces délits, qui constituent bien des délits 
de publication, sont néanmoins maintenus; ils sont entièrement 
étrangers à la matière de la presse et sont classés sous la rubrique 
des abus d’autorité; ils ont été d’ailleurs expressément réservés, au 
cours de la discussion, comme ils l’étaient dans l’art. 2. du projet. 

« Il en est de même des art. 260 à 264, qui prévoient les entraves 
apportées par les particuliers au libre exercice des cultes, et les ou¬ 
trages contre les objets de ces cultes; des art. 419 et 420, qui punis¬ 
sent les fausses nouvelles à l’aide desquelles on a opéré la hausse ou 
la baisse des marchandises ou effets publics ; des délits spéciaux 
prévus par les lois électorales, outrages envers les bureaux électoraux 
ou l’un de leurs membres; fausses nouvelles ayant surpris ou dé¬ 
tourné des suffrages ou déterminé des abstentions (art. 45 et 40, 
D. du 2 fôv. 1852); des annonces ou affiches de remèdes secrets 
(art. 36, L. du 21 germinal XI); de la distribution de billets de lote¬ 
ries non autorisées (art. 4, L. du 25 mai 1836). 

« Les délits ainsi maintenus comme se rattachant à des lois spé¬ 
ciales échappent entièrement aux prévisions de la loi nouvelle et de¬ 
meurent, en conséquence, soumis aux juridictions de droit commun. 

« L’abrogation générale de l’art. 68 ne porte pas davantage atteinte 
aux lois qui régissent la propriété littéraire, artistique ou indus¬ 
trielle, non plus qu’aux nombreuses dispositions des lois fiscales 
concernant l'imprimerie et la presse. 

<( Telle est, monsieur le procureur général, l’économie générale de 
la loi qui est aujourd’hui le code unique de la presse. 

« Le gouvernement en avait, en quelque sorte, devancé l’applica¬ 
tion, en répudiant depuis longtemps la plupart des délits qu'elle a 
abrogés. 

« Vous n’exerciez de poursuites de presse que lorsqu’elles vous 
paraissaient réclamées par un sérieux intérêt public. Vous observerez 
encore la même réserve. 

« La loi a affranchi de toutes les mesures préventives l’imprimerie 
et la presse; elle n’a maintenu que quelques formalités dont le but 
unique est d’assurer la responsabilité des écrits délictueux, soit au 
regard de l’action publique, soit au regard des tiers. Ces formalités 
sont en assez petit nombre ; elles sont assez peu coûteuses, assez fa¬ 
ciles à remplir pour qu elles doivent être exécutées rigoureusement. 
Vous tiendrez la main à leur entier accomplissement. Vous pourrez 
adresser officieusement aux contrevenants, lorsque vous le jugerez 
convenable, un avertissemeut préalable; mais vous n’hésiterez pas 
ensuite à les déférer aux tribunaux. 

Vous poursuivrez rigoureusement toutes les contraventions de 
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simple police et même toutes les infractions qui, bien que déférées 
aux tribunaux correctionnels, ont surtout un caractère contraven¬ 
tionnel. 

« En ce qui concerne les délits proprement dits, vous aurez à ap¬ 
précier, dans chaque cas particulier, l’intention, le préjudice, l’in¬ 
térêt public en jeu. Vous m’en référerez, comme par le passé, chaque 
fois que l’affaire l’exigera, sauf à commencer les poursuites dans le 
cas d’urgence. 

« Vous pèserez les poursuites avez calme et maturité; mais lors¬ 
qu’elles seront résolues, vous devrez les conduire avec la plus grande 
célérité possible. Vous prendrez la voie rapide de la citation directe 
toutes les fois qu’une information préalable ne sera pas nécessaire. 

« Vous continuerez, au surplus, à me consulter dans tous les cas 
douteux, soit quant à l’opportunité, soit quant aux qualifications, 
soit quant aux questions de procédure ou de compétence. 

« Je ne puis que vous recommander, dans cette épreuve d’une loi 
nouvelle, la conciliation des devoirs de modération et de prudence, 
dont vous vous ôtes inspiré jusqu’ici, avec la protection qui est due 
aux grands intérêts dont vous avez la garde 13 . 

« Recevez, monsieur le procureur général, l’assurance de ma con¬ 
sidération très distinguée. 

« Le Garde des sceaux , Ministre de la justice , 

« Jules Cazot. » 


15. L’art. 69 déclare la loi du 29 juillet 1881 applicable à l’Algérie et 
aux colonies. 

Le texte de cette loi a été, en exécution de cette disposition, inséré 
au Bull, du gouv. gén. de VAlg. de 1881, 815, n° 203, p. 346. 

il a été promulgué dans les colonies, conformément aux’instructions 
adressées par le Ministre de la marine et des colonies à MM. les gouver¬ 
neurs et commandants des colonies, dans une dépêche du 4 août 1881 
(Bull, du Min. de la Marine 1881, 30, n° 452, p. 927), ainsi conçue : 

« Messieurs, vous trouverez ci-après reproduite la loi du 29 juillet 
dernier sur la liberté de la presse, ainsi que la loi complémentaire pro¬ 
rogeant au 21 juillet 1881 le délai d’amnistie des crimes et délits de 
presse. Conformément aux dispositions de l’art. 60 du premier de ces 
actes, je vous prie de procéder à la promulgation des deux lois préci¬ 
tées et d’en assurer l’exécution. Recevez, etc. » 

Enfin, un décret du 14 mars 1882 a déterminé quelles seraient les juri¬ 
dictions compétentes pour connaître des délits de presse dans les co¬ 
lonies où n’existent pas de Cours d’assises (J, cr., art. 10935). 
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Art. 10955. — 4° témoin. — magistrat. — secret des délibérations. 

— RÉVÉLATION. — 2° SERMENT. — SECRET PROFESSIONNEL. — TÉMOIN. 

— 3° JUGEMENT OU ARRÊT. — INSERTION DANS LES JOURNAUX. — PRIX. — 

FIXATION. — EXÉCUTION. 

i° Les magistrats sont tenus de garder le secret de leurs délibérations 
t peuvent, lorsqu'ils sont appelés en témoignage, refuser de s'expliquer 
sur ce qui s'est passé lors des délibérations dans la chambre du conseil. 

Mais il ne résulte pas de nullité de ce quun témoin s'est expliqué sur 
des faits qu'il aurait pu refuser de révéler en se retranchant derrière le 
sewet professionnel, tels que les circonstances qui ont précédé , accom¬ 
pagné et suivi une délibération du tribunal dont il fait partie. 

2° Le témoin conserve, même après serment par lui prêté, le droit de 
se retrancher derrière le secret professionnel. 

3° Ne contient aucune violation de la loi l'arrêt qui, ordonnant, à titre 
de dommages-intérêts, l'insertion de ses motifs et de son dispositif dans 
certains journaux, aux frais du prévenu, n'a pas fixé le prix maximum 
de chaque annonce, cette omission donnant seulement lieu à une question 
d'exécution de l'arrêt dont la Cour aura à connaître. 

arrêt (Genay et autres c. Tourné). 

La Cour; — Sur le i or moyen du pourvoi tiré de la violation de 
l’art. 80 du C. d’inst. cr. et de la fausse application de l’art. 378, C. P., 
en ce que l’arrêt du 12 juil. 1882 aurait autorisé un témoin réguliè¬ 
rement cité à ne pas déposer sur des faits articulés et précisés dans 
les conclusions prises devant la Cour et à l’égard desquels il ne pou¬ 
vait être en droit d’invoquer le secret professionnel : — att. que, s’il 
est de principe que tout témoin doit fournir son témoignage sur les 
faits dont la preuve est recherchée par la justice, la loi a pris soin 
de déterminer certaines exceptions qui, par des considérations d’in¬ 
térêt public et de haute moralité, permettent à un témoin de s’abste¬ 
nir; — att., en effet, qu’il a le droit et même le devoir de ne donner 
aucune explication sur des faits dont il n’aurait eu connaissance qu’à 
raison de sa profession et qui ne lui auraient été révélés qu’à titre 
confidentiel; — att que les magistrats sont tenus par le serment 
qu’ils ont prêté de garder religieusement le secret de leurs délibéra¬ 
tions; — att. que le témoin i’ailhé, sur l'interpellation à lui faite, a 
déclaré qu’il ne pouvait répondre aux questions posées sans manquer 
à l’obligation du secret professionnel ; — att. que la Cour a statué 
sur les conclusions prises devant elle, et qu’en déclarant que le té- 
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moin n’avait pas à s’expliquer à raison de ses devoirs professionnels 
sur ce qui s’était passé dans la chambre du conseil et lors des déli¬ 
bérations, loin de violer l’art. 80, C. inst. cr., elle a fait au contraire 
une juste application tant dudit article que de l’art. 378, C. P.; — 
sur le 2 e moyen tiré de ce que la Cour aurait méconnu le principe 
posé par elle dans son arrêt du 12 juil., en constatant, dans l’arrêt 
du 13, que des témoins entraînés par l’animation des débats et des 
questions à eux posées par les parties, étaient entrés dans de minu¬ 
tieux détails sur les circonstances qui avaient précédé, accompagné 
et suivi la délibération du 30 nov. et le procès-verbal qui en consta¬ 
tait les résultats; — att. que, si certains témoins ont cru pouvoir 
s’expliquer sur des faits qu’ils auraient pu se dispenser de faire con¬ 
naître en invoquant le secret professionnel et les prérogatives qui en 
étaient la conséquence, il ne peut en résulter une nullité, et les de¬ 
mandeurs ne peuvent avoir qualité pour se plaindre de ce qu’en 
partie, du moins, il a été répondu aux questions que, dans leur inté¬ 
rêt, ils ont cru devoir faire adresser; — sur le moyen additionnel 
tiré de la violation de l’art 80, C. inst. cr., et de la fausse appli¬ 
cation de l’art. 378, C. P., en ce que le témoin Pailhé ayant prêté 
serment, appartenait aux débats, et ne pouvait plus se dispenser, en 
invoquant le secret professionnel, de dire toute la vérité, et de ré¬ 
pondre à toutes les questions qui pouvaient lui être adressées; — 
att. que le témoin lié par le secret professionnel peut, soit avant, 
soit après la prestation de serment et en obéissant à ce dont sa cons¬ 
cience lui fait , un devoir, se refuser à faire connaître des faits sur 
lesquels il ne lui est pas permis de s’expliquer; — att., au surplus, 
qu’il ne peut connaître par avance les questions qui pourront lui être 
adressées, dont quelques-unes peuvent s’appliquer à des faits n’ayant 
pas un caractère confidentiel et à raison desquels il peut éclairer la 
justice, ce qui, notamment, a lieu dans l’espèce; — qu’il ne peut 
donc résulter du refus fait par le témoin après sa prestation de ser¬ 
ment de s’expliquer sur des faits dont il n’avait connaissance qu’en 
sa qualité de magistrat, et lors des délibérations auxquelles il avait 
pris part, une violation de Fart. 80, G. inst. cr., ni une fausse appli¬ 
cation de l’art. 378, C. P.; — sur le dernier moyen tiré de la viola¬ 
tion de l’art. 1383, G. civ., en ce que l’arrêt du 13 juil. aurait alloué 
des dommages-intérêts indéterminés en ne fixant pas le chiffre maxi¬ 
mum du prix des insertions que l’on était autorisé à faire dans cer¬ 
tains journaux indiqués par l’arrêt; — att. qu’à titre de dommages- 
intérêts, la Cour a ordonné l’insertion aux frais des prévenus des 
motifs et du dispositif de l’arrêt dans quatre journaux de Paris, au 
choix du demandeur, et dans tous les journaux politiques, publiés 
dans le département des Landes et dans les villes de Tarbes, Pau et 
J. cr. Octobre-Novembre 1882. 20 
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Bayonne; qu’à la vérité, elle n’a pas fixé le prix maximum auquel 
chaque annonce pourrait s’élever; mais qu’il pourrait seulement y 
avoir lieu à une question d’exécution de l’arrêt dont la Cour aurait 
à connaître, et qu’en tout cas, il ne peut résulter de ce chef un 
moyen de nullité; — par ces motifs, rejette les pourvois formés par 
Genay, Dupouy et la veuve Dupeyron contre les arrêts rendus, les 12 
et 13 juil. 4882, par la Cour d’appel de Pau, etc. 

Du 18 août 1882. — C. cass. — M. Baudouin, prés. — M. Bertrand, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M” Renault-Morlière et Sabatier, av. 


Art. 10956. — témoins. — co-prévenus. — jugement. — acquiescement. 

APPEL. 

Les individus prévenus du même délit ne peuvent servir de témoins les 
uns contre les autres , mais le condamné qui a acquiescé au jugement 
peut , sur Vappel dirigé par le ministère public contre son co-prévenu , 
être entendu comme témoin . 

Il en est ainsi même lorsque ce jugement peut encore être à son égard 
l'objet d'un appel à minima du ministère public . 

arrêt (Delmas). 

La Cour; — Sur l’unique moyen du pourvoi, tiré de la violation 
des art. 155, 156, 189, 211 du C. d’inst. cr., en ce que Mohamed, co¬ 
prévenu de Delmas en première instance, aurait été entendu comme 
témoin devant la Cour, dans l’appel porté contre Delmas par le mi¬ 
nistère public; — ait., en fait, que Mohamed avait été condamné en 
première instance, par le tribunal d’Alger, comme auteur principal 
d’une soustraction frauduleuse, et Delmas avait été acquitté comme 
complice; — que Delmas ayant été, par l’appel du ministère public, 
traduit devant la Cour d’A.lger, Mohamed, qui avait acquiescé à sa 
condamnation, a été appelé comme témoin, et entendu avec presta¬ 
tion de serment; — att., qu’en cet état des faits, Mohamed avait cessé 
d'être un prévenu, qu’il n’était plus partie au procès, que, consé¬ 
quemment, on ne pouvait invoquer contre lui la règle : Nullus testis 
idoneus in re sua ; — att. que cette circonstance, que Mohamed pou¬ 
vait encore se trouver sous le coup d’un appel a minima du ministère 
public, ne saurait changer son caractère de témoin, puisque cet appel 
a minima n’est pas intervenu; —‘que, conséquemment, la prestation 
de serment de Mohamed comme témoin était prescrite à peine de 
nullité, et qu’il y aurait eu violation de la loi, s’il avait été entendu 
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jette 41 " 1 15S> 1S6 ’ 189 ’ 211 ° Dt été sainement appliqués; — re- 

Du 23 mars 1882 — C. de cass. - M. Barbier, prés. - M. Fal- 
connet, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M. Lehmann, av. 

Art. 10957. - police municipale. - ville de bordeaux. - chais. — 

CONSTRUCTIONS ANCIENNES. — EXCÈS DE POUVOIR. 

Il appartient à l'autorité municipale de soumettre les constructions à 
vente a certains travaux dans l’intérét de la sécurité publique, pour pré- 
venir les incendies . * ^ 

Mais est inégal et non obligatoire l’arrêté qui prescrit des travaux 
ayant pour effet de modifier les constructions anciennes . 

arrêt (Bachet c. ville de Bordeaux). 

La Cour; - Sur le 1” moyen tiré de la violation et de la fausse 
application des art. 3 du titre II de la loi des 16-24 août 1790 H de 
la loi du 18 juil. 1837, et 471, § 15 , du C. P., en ce que le jugement 
attaqué aurait à tort condamné l'inculpé comme coupable de contra¬ 
vention à un arrêté municipal, alors que cet arrêté était illégal et 
entaché d'excès de pouvoir; -att. que l’arrêté pris par le maire de 
Bordeaux, à la date du 16 mai 1877, est ainsi conçu : • Les chais déjà 
existants, et qui sont affectés à l’emmagasinage des vins ou spiritueux 
ou qui serviront de dépût à des matières combustibles, devront être 
séparés des constructions voisines, au moins par des murs en par 
paing. Ceux qui seront construits à l’avenir devront être séparés des 
constructions contiguës par des murs d’épaisseur. Daus l’un et l’autre 
cas, les murs séparatifs et les murs donnant sur des cours androDnes 
ayant moins de trois mètres de largeur, devront être élevés d’un 
mètre au-dessus de la partie correspondante de la toiture joignant 
lesdils murs >.; - att. que l’art. 3 du titre II de la loi des 16-24 aoû 
1790, en chargeant l’autorité municipale du soin de prévenir les in¬ 
cendies par des précautions convenables, lui confère bien le pouvoir 
dédicter pour l’avenir les mesures que lui suggère sa sollicitude 
dans 1 intérêt de la sécurité publique, et de soumettre les construc¬ 
tions nouvelles à une certaine réglementation; mais que ledit article 
ne saurait lui donner le droit de rétroagir sur le passé et de porter 
atteinte aux droits antérieurement acquis; — att., dès lors aue 
l'arrêté du maire de Bordeaux, légal et obligatoire dans ses disposi¬ 
tions relatives aux chais qui seront construits à l’avenir, est, au con 
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traire, entaché d’excès de pouvoir, en tant qu’il prescrit aux pro¬ 
priétaires de chais déjà existants l’exécution de travaux devant modi¬ 
fier l’économie de leur propriété, et porter ainsi atteinte à des droits 
acquis avant la publication dudit arrêt; — qu’il suit de là qn’en cette 
partie cet arrêté n’était point obligatoire, que le refus par Bachet de 
s’y soumettre ne constituait pas une contravention légalement punis¬ 
sable, et qu’en statuant ainsi qu’il l’a fait, le jugement attaqué a 
méconnu le sens et la portée des articles de loi susvisés et formelle¬ 
ment violé l’art. 471, § 15, du G. P.; — par ces motifs, casse, etc. 


Art. 10958. — Loi du 2 août 1882 ayant pour objet la répression des 
outrages aux bonnes mœurs K 

Art. 1®*. — Est puni d’un emprisonnement de un mois à deux 
ans et d’une amende de seize à trois mille fr. (16 à 3,000 fr.) qui¬ 
conque aura commis le délit d’outrages aux bonnes mœurs, par la 
vente, l’otfre, l’exposition, l’affichage ou la distribution gratuite sur 
la voie publique ou dans les lieux publics, d’écrits, d’imprimés 
autres que le livre, d’affiches, dessins, gravures, peintures, em¬ 
blèmes ou images obscènes. 

Art. 2. — Les complices de ces délits, dans les conditions prévues 
et déterminées par l’art. 60 du C. pénal, seront punis de la même 
peine, et la poursuite aura lieu devant le tribunal correctionnel, 
conformément au droit commun et suivant les règles édictées par le 
C. d’inst. cr. 

Art. 3. — L’art. 463 du C. pénal s’applique aux délits prévus par 
la présente loi. 

Art. 4. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la pré¬ 
sente loi. 


1. Cette loi a fait l’objet d’une circulaire adressée, le 7 août 1882, par 
le Garde des sceaux, aux procureursgéuéraux et dans laquelle on lit: 

« J’appelle votre attention sur cette loi et je signale ses dispositions à 
votre vigilance. Ni le gouveruement ni le législateur n’ont entendu 
porter la moindre atteinte à la liberté de la presse. L’exposé des motifs, 
le texte de la loi nouvelle, le rapport fait à la Chambre des députés et la 
discussion qui l’a suivi ne peuvent laisser aucuue place au doute à cet 
égard. Les écrits obscènes, autres que le livre, ont seuls été visés; mais 
vous êtes désormais fortement armé pour réprimer les écarts des auteurs, 
vendeurs et propagateurs de ces écrits. Le droit commun leur est appli¬ 
cable, les complices ne sont plus à l’abri de la poursuite, les spéculateurs 
peuvent aussi bien être atteints que les colporteurs. L’imprimeur qui, 
en vue du lucre, prête ses presses à l’auteur ou à l’éditeur de ces hon¬ 
teuses productions ne restera plus impuni; la saisie préventive pourra 
être faite et l’arrestation ordonnée. Le châtiment suivra de près le délit. » 
V. aussi Ch. des députés, 2 mai et 26 juin 1882. 
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Art. 10959. — 1° COUR d’assises. — SERMENT. — FORMULE RELIGIEUSE. 

— SUPPRESSION. — NULLITÉ. — 2° JURÉ. — PROTESTATION. — NULLITÉ. 

— 3° COMPÉTENCE. — ACTION EN DOMMAGES-INTÉRÊTS CONTRE UN JURÉ. 

i° Il y a nullité du serment •prêté par le juré, et par suite des débats , 
lorsque le président a éliminé du discours prescrit en l'art . 312 du 
C. d'inst. cr ., les mots : « devant Dieu », et a reçu ensuite le serment de 
Vun des jurés qui avait allégué n'appartenir à aucune religion (l re esp.). 

2° Il en est de même lorsque , après le discours prescrit par l’art. 312, 
Vun des jurés a prononcé la formule : « je le jure » en la faisant suivre 
de ces mots : « en protestant » (2 e esp.), 

3° La Cour d'assises est incompétente pour statuer sur la demande en 
dommages-intérêts formée par le prévenu contre l'un des jurés qui , par 
srn refus de prêter serment , a nécessité le renvoi de la cause à une autre 
session. 

Les arrêts que nous rapportons présentent un grand intérêt; ils 
ont été rendus au rapport de M. le conseiller de Larouverade et sur 
les conclusions de M. l’avocat général Tappie. 

Nous croyons utile de les accompagner des conclusions t prises par 
l’honorable organe du ministère public dans la première affaire, et 
d’observations dues à la plume d’un magistrat qui a déjà consacré 
ici même de remarquables dissertations à cette intéressante question 
du serment judiciaire®. 

M. l'avocat général s’est exprimé ainsi : 

c( Messieurs, la question du serment judiciaire est entrée vivement 
dans les préoccupations de l’opinion publique, à ce point que le gou¬ 
vernement, ému des incidents qui se sont produits devant plusieurs 
Cours d’assises, a cru nécessaire de déposer un projet de loi, soumis 
actuellement aux délibérations des Chambres. 

« Nous sommes en présence d’un de ces incidents. Un juré, devant 
la Cour d’assises d’Alger, a refusé de prêter le serment prescrit par 
l’art. 312 du C. d’inst. cr., aux termes duquel l’engagement de bien 
remplir son devoir est pris devant Dieu. Il a été admis à siéger en 
prêtant seulement serment devant les hommes. 

« Devant une autre Cour d’assises, au contraire, un juré, obéis¬ 
sant aux mêmes scrupules de conscience, n’a pas été admis à siéger 
et a été condamné à des dommages-intérêts envers l’accusé. Enfin, 


1. Nous empruntons le texte de ces conclusions au journal La Loi , 
22-23 mai 1882. 

2. V. les deux dissertations de M. Lepeytre, supra, art. 10884 et 10895. 
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dans un autre cas, la Cour d’assises a admis un juré à prêter le ser¬ 
ment de l’article 312, en y joignant des protestations formelles. 

« Il convient, messieurs, soit pour la solution des pourvois qui nous 
sont soumis, soit même pour bien déterminer le terrain des discus¬ 
sions qui pourront s’agiter dans une autre enceinte, de mettre un 
terme à cette espèce d’anarchie judiciaire, et de fixer par un arrêt 
le sens et la portée de la loi. 

« En ce qui me concerne, si j’étais appelé à siéger comme juré, ou 
à déposer comme témoin, je n’hésiterais en aucune façon à prêter 
le serment tel qu’il est prescrit par l’art. 312 du C. d’inst. cr. Ce 
n'est donc pas une thèse philosophique personnelle que je viens sou¬ 
tenir devant vous; je cherche, comme c’est mon devoir, quelle est, 
d’après l’esprit de la loi, d’après votre jurisprudence, la solution de 
la difficulté qui vous est soumise. 

« La première question qu’il importe de résoudre, c’est celle de 
savoir si les termes de l’art. 312 constituent un tout indivisible. 

« Si l’on ne considère que le texte de la loi, il paraît impossible de 
méconnaître l’indivisibilité, l’indissolubilité absolues des termes de 
cet article. Ils impliquent diverses obligations : le juré est appelé à 
prêter serment « devant Dieu et devant les hommes », il promet de 
ne communiquer avec personne, d'examiner avec l’attention la plus 
scrupuleuse les charges qui seront portées contre l’accusé. Modifier 
un des termes de cette formule solennelle, c’est la mutiler, c’est 
violer la loi. 

« Si donc il fallait examiner la question actuelle, en nous en te¬ 
nant aux termes formels de notre article, en isolant ses dispositions 
des principes généraux de notre droit public, nous arriverions à 
cette conclusion que la formule du serment est indivisible, qu’elle 
est obligatoire pour tout Français, quelle que soit sa foi religieuse, 
quelles que soient ses opinions philosophiques. Voilà quelle serait la 
solution doctrinale qui découlerait de celte interprétation rigoureuse 
de la loi. 

« Cependant, messieurs, et dès la première heure, vous avez re¬ 
connu qu’il ne pouvait en être ainsi. Vous avez admis, par une ju¬ 
risprudence libérale, dont je viens vous demander aujourd’hui une 
nouvelle consécration, que, si l’omission des formalités prescrites par 
l’article 312 constituait en principe un cas de nullité, il y avait une 
exception à faire en ce qui touche la partie religieuse du serment. 
Vous avez admis que cette partie était purement facultative, que les 
sectateurs des diverses religions pouvaient prêter le serment, en mo¬ 
difiant la formule, suivant les prescriptions de leur culte; qu’ils pou¬ 
vaient même substituer au serment une simple promesse, dépourvue 
de tout caractère religieux. 
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La doctrine vous a suivis dans cette voie. — PerihUttez-moi de 
placer soiis vos yeux quelques passages du livre de M. Nouguier (Du 
SeMient, ii° 1541) : 

« Le serment est tout à la fois un acte civil et religieux. En le 
« prêtant, on contracte un engagement précis en présence de Dieu 
« et des hommes, et l’on relève ainsi de la loi divine et de la loi na- 
. « turelle. Une formalité ayant on tel caractère dépend, dès lors, 
« quant à ces termes, de la religion que l’on professse et, comme la 
« liberté de conscience est un des dogmes de notre droit public, il va 
<c de soi que, dans un acte oh l’on prend la Divinité à témoin, on ne 
« peut imposer à tous une seule et même formule. — II y a plus : si 
« la religion que l’on professe répugne à tout serment, il cesse d’êlre 
« obligatoire. C’est là, sans doute, une des déductions extrêmes des 
« grands principes de tolérance qui forment aujourd’hui l’un des 
* fondements de notre droit public. Mais, ces principes une fois 
« admis, il est impossible de ne pas l’admettre elle-même, parce 
a qu’elle est tout ensemble un corollaire de la liberté des cultes et de 
« cette idée qu’un serment n’est sérieux qu’autant qu’il ne révolte 
« pas la conscience. » 

Et enfin, se résumant, M. Nouguier dit (n° 1544) : « Le droit que 
« je proclame a sa limite. Il atteint, pour le modifier, ce qui est, 
« dans le serment, d’essence religieuse, sans qu’il lui soit permis de 
« toucher à ce qui est d’essence purement civile. » 

« Examinons votre jurisprudence en matière de serment. Vous 
avez décidé, le 24 avril 1812 : « que cette garantie (du serment) ne 
« peut être refusée à la justice qui la réclame, à moins que les prin¬ 
ce cipes du culte religieux des témoins ne s’y opposent. » 

Vous avez admis que non seulement on pouvait modifier la for¬ 
mule du serment, mais encore la supprimer entièrement : 

« Attendu, avez-vous dit le 28 avril 1810, qu’il est universellement 
« reconnu que la religion désignée sous le nom de : « quakérisme », 
« interdit à ses sectateurs de jurer au nom de Dieu; qu’elle ne leur 
« permet pas de prêter d’autre serment que d’affirmer en leur âme 
« et conscience. » 

« Plus tard, le 20 mai 1820, vous avez maintenu cette jurisprudence 
libérale en faveur d’un anabaptiste : « Attendu que c’est d’après 
a Inobservation faite par Je témoin Pierre Grailer, qu’étant anabap- 
« tiste sa religion s’opposait à ce qu’il prêtât serment, que ledit té- 
moin a été admis seulement à promettre de dire toute la vérité, 
a rien que la vérité, ce qui remplit le vœu de la loi, » 

« M. l’avocat général cite encore d’autres arrêts du 27 nov. 1822, 
du 18 nov. 1847, et continue ainsi : 

« Vous le voyez, messieurs, la doctrine que je viens de vous rap- 
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peler, et votre jurisprudence vous amènent à cette conclusion que la 
formule du serment n’est pas indivisible, qu’elle peut être scindée; 
qu’une partie, celle qui est d’essence religieuse, peut être supprimée, 
ainsi que le déclare M. Nouguier; que l’autre, la partie purement 
civile, est au contraire obligatoire. 

a Vous remarquerez enfin que vos arrêts ont proclamé le respect 
non-seulement de la liberté des cultes, mais encore le respect de la 
liberté de conscience. Vous n’oublierez pas que le quaker, que l’ana¬ 
baptiste, ont été admis, non pas à modifier la formule religieuse du 
serment, mais à la supprimer absolument, en lui substituant une 
simple promesse. Et je me demande, si le serment est une garantie 
pour l’accusé, quelle différence on peut faire entre la simple pro¬ 
messe d’un quaker et la simple promesse d’un libre-penseur? 

« On me dira, sans doute, que le quaker, pour se dispenser du 
serment, a obéi à un mobile religieux. Je répondrai que les mobiles 
peuvent être différents, mais que l’acte reste le même; et d’ailleurs 
les mobiles nous échappent. En réalité, le quaker n’a pris aucun 
engagement envers Dieu; il se trouve, au point du vue du serment, 
dans la même situation que le libre penseur. 

a Si vous maintenez votre jurisprudence, si vous persistez dans 
cette voie libérale, vous devez aller jusqu’au bout et dire, d’une façon 
générale, que la partie religieuse de la formule n’est pas obligatoire. 

« Telle n’est pas cependant, messieurs, l’opinion de votre savant 
rapporteur, qui vous propose de vous arrêter à mi-chemin, qui ne 
reconnaît qu’à ceux qui professent une religion le droit de modifier 
ou même de supprimer ce qui, dans le serment, est d’essence reli¬ 
gieuse. C’est cette opinion que je vous demande la permission de 
combattre. 

« Oui, me dit-on, la jurisprudence est entrée dans la voie des con¬ 
cessions, parce qu’en réalité aucun principe religieux n’était lésé, 
parce que, dans les différentes religions, les formes du serment 
n’étaient pas les mêmes. Mais l’engagement conserve son caractère 
religieux; peu importe la formule par laquelle il est contracté; en 
réalité on se trouve toujours en présence d’un acte religieux; le 
libre penseur, au contraire, nie Dieu; il ne peut donc prendre aucun 
engagement envers lui, et le serment étant d’essence religieuse, le 
libre penseur viole la loi en refusant de se soumettre à sa formule; 
voilà l’objection : elle est tirée du caractère religieux du serment. 
Je l’examinerai tout à l’heure au point de vue juridique, mais je 
crois nécessaire de vous montrer auparavant, par quelques exem¬ 
ples, quelles seraient les conséquences de la doctrine que je combats. 

« La jurisprudence serait extensive à l’égard des confessions reli¬ 
gieuses, restrictive à l’égard de la libre pensée. Mais ne voyez-vous 
pas, d’abord, qu’un tel système aurait pour effet de créer deux caté- 
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gories distinctes de citoyens : les uns aptes aux fonctions de juré, 
aux devoirs des témoins; les autres, dans l’impossibilité de se con¬ 
former à la loi, parce qu’elle leur imposerait des obligations de na¬ 
ture à blesser leurs convictions philosophiques! Et cependant, tous 
les Français sont égaux devant la loi. 

« Enfin, ce système nous conduirait fatalement à l’arbitraire le 
plus complet. Si vous décidez, en effet, que ceux-là seuls qui profes¬ 
sent une croyance religieuse ont le droit de modifier la formule du 
serment, où sera la limite? A quel signe reconnaîtrez-vous les 
croyances qui seront admises à ce privilège? L’accorderez-vous seu¬ 
lement aux cultes reconnus par l’Etat? Ou si vous admettez que 
toutes les opinions religieuses ont droit au même respect, chacun ne 
pourra-t-il pas, en invoquant une conviction religieuse personnelle, 
plus ou moins nettement définie, prétendre aux mêmes privilèges, à 
la même protection ? 

« Mais cela n’est encore rien : plaçons-nous à un point de vue 
beaucoup plus pratique. Un témoin comparaît devant la Cour d’as¬ 
sises : c’est un homme éminent, un savant dont la vie a été consa¬ 
crée à l’étude des grands problèmes philosophiques, c’est un homme 
entouré de l’estime, de la vénération de tous, c’est un « saint laïque » 
suivant l’expression heureuse d’un grand écrivain. II y en a, messieurs. 
Cet homme peut apporter des révélations graves. C’est l’unique té¬ 
moin connaissant le secret d’un grand crime, il est prêt à parler. 
Mais devant la formule du serment, il s’arrête, il déclare qu’il ne 
pourrait, sans désavouer ses convictions, sa vie tout entière, prêter 
un serment devant un Dieu auquel il ne croit pas. Qu’arrive-t-il 
alors? Le cours de la justice est interrompu, le témoin est condamné 
à l’amende, on peut aller jusqu’à la contrainte par corps! Pourquoi? 
Est-ce parce qu’il refuse de parler? Non, il est prêt à déposer, il a 
répondu à l’appel de la justice. 11 est condamné parce qu’il ne croit 
pas en Dieu! Si la doctrine du rapport est exacte, il faudra donc ad¬ 
mettre qu'il existe en France une religion d’Etat, à laquelle tous les 
citoyens, appelés comme jurés ou comme témoins, sont tenus de se 
soumettre sous peine d’amende! 

« Autre exemple : douze jurés prennent place sur leurs sièges, le 
président lit la formule du serment. Le premier juré se lève et dit : 
Je suis anabaptiste, ma religion me défend de prêter serment ou 
d'invoquer le nom de Dieu, je ne puis faire qu’une simple promesse. 
Aux termes de votre jurisprudence (arrêts précités de 1810 et de 
1822). il est admis à siéger. 

a Le deuxième juré se lève et dit : Je suis libre-penseur, mes con¬ 
victions s’opposent à ce que je prenne Dieu à témoin, je suis prêt à 
prêter serment sur mon honneur et ma conscience et devant les 
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hommes. — D’après la théorie du rapport, ce libre-penseur ne pour¬ 
rait pas siéger à côté de l’anabaptiste, il serait assimilé au juré qui 
refuse de remplir son mandat et condamné à l’amende. 

« Ainsi, voilà deux hommes qui, tous les deux, pour des raisons 
différentes, refusent d’accomplir le même acte : les protestations du 
premier seront admises, parce qu’elles se produisent au nom de la 
conscience religieuse, celles du second seront écartées parce qu'elles 
se manifestent au nom de la libre pensée 1 Et qu’on ne vienne pas 
nous dire que c’est là une hypothèse invraisemblable, une de ces 
espèces ingénieusement combinées pour étayer une théorie de droit 
plus ou moins subtile. L’hypothèse que je prévois, dans un pays où 
tout le monde est appelé à être témoin, où tant de citoyens sont ap¬ 
pelés à être jurés, cette hypothèse sera peut-être une réalité demain! 

« On peut me dire encore que ces arguments sont d’ordre pure¬ 
ment législatif, que votre mission n’est pas de modifier la loi, mais 
d’en fixer le sens et la portée. Sans doute, les exemples peuvent être 
de nature à faire une certaine impression sur l’esprit des législateurs. 
Mais ils peuvent aussi, à mon sens, servir de guide à l’interprète de 
la loi, l’amener à pénétrer sa véritable pensée, lui démontrer que le 
législateur n’a pas voulu introduire dans nos codes un principe abou¬ 
tissant à de pareilles conséquences, à de si regrettables conflits! 

« Et maintenant, messieurs, j’aborde la discussion juridique de 
l’objection de monsieur le rapporteur. Ce qui s’oppose, d’après lui, 
à l’extension de votre jurisprudence au cas qui nous occupe, c’est 
que le serment est un acte essentiellement religieux. Je n’ai pas l’in¬ 
tention de contester ce caractère religieux du serment, reconnu par 
tous les auteurs. Notre législation tout entière, je le sais, est spiri¬ 
tualiste, et nous trouvons les traces de cette tendance religieuse dans 
toutes nos constitutions. 

« La Convention s’est inclinée devant l’Être suprême, la Charte de 
1814 a déclaré que la religion catholique était la religion de l’Etat, 
la Charte de 1830 l’a reconnue comme la religion de la majorité des 
Français. La Constitution de 1848 se plaçait sous l’invocation de la 
Divinité, et le président prêtait serment de fidélité à la République: 
« devant Dieu et le peuple français. » Enfin, la Constitution qui nous 
régit ordonne des prières publiques à l’ouverture des Chambres. 

« Cette rapide revue de nos constitutions prouve en effet que l’idée 
religieuse se retrouve dans toutes nos lois. Mais quel argument pour¬ 
rait-on en tirer au point de vue de la difficulté actuelle? Cette invo¬ 
cation de la Divinité, cette reconnaissance de diverses religions posi¬ 
tives, impliquent-elles une contrainte religieuse pour les citoyens? 
Les Français sont-ils donc tenus nécessairement de croire en Dieu, 
de pratiquer une religion? Nul n’oserait le prétendre, car ces mêmes 
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constitutions proclament et garantissent la liberté des cultes et la 
liberté de conscience ! 

« Ecartons donc cet argument, et revenons à la question du ser¬ 
ment. Le législateur a introduit dans la formule du serment, comme 
dans les constitutions que nous venons de rappeler, une pensée reli* 
gieuse, et il ne pourrait en être autrement. Pourquoi? Parce que la 
majorité des Français, je pourrais dire la presque unanimité, croit 
en Dieu. Il était donc naturel d’imposer au juré, au témoin, à ces 
hommes qui sortent un instant de la foule pour devenir des juges, 
pour apporter à la justice des déclarations qui serviront de base à 
ses décisions, il était naturel, dis-je, de leur imposer un engagement 
aussi solennel, aussi redoutable que possible. Le législateur a pensé 
que rien ne pourrait mieux lier leur conscience, les enchaîner plus 
étroitement au devoir et à la vérité, qu’un serment dans lequel ils 
attesteraient ce qu’il y a de plus grand, de plus auguste, Dieu et 
l’humanité! 

« Je reconnais donc le caractère religieux du serment. Mais laissez- 
moi vous le dire, la question reste entière. 11 faudrait de plus que le 
caractère religieux fût obligatoire. Or, ni les travaux préliminaires 
du G. d’inst. cr., ni le texte de l'art. 312, ni les auteurs, ni vos 
arrêts, ne s’expliquent sur cette obligation. Rien ne prouve que cette 
idée d’obligation soit entrée dans la pensée du législateur, je puis 
même hardiment affirmer qu’il n’a jamais eu l’intention d’imprimer 
à la formule religieuse du serment un caractère impératif et obliga¬ 
toire. Jusqu’à présent, en effet, nous avons examiné l’article 312 du 
C. d’inst. cr. en lui-même, en l’isolant de notre droit public. Il con¬ 
vient maintenant de le rapprocher de ces grands principes qui domi¬ 
nent toute notre législation. 

« Le principe que j’invoque est celui de la liberté de conscience, 
ce principe auquel vous avez rendu hommage dans les arrêts que je 
rappelais tout à l’heure. Or, que deviendra-t-il, si les Français 
étaient obligés pour remplir le mandat de juré, pour témoigner en 
justice, de se soumettre à une déclaration religieuse en opposition 
avec leurs croyances? La liberté de conscience ne serait plus qu’un 
mot. 

a Le législateur n’a pu introduire l’élément religieux dans nos 
lois qu’à la condition que les principes de notre droit public, et sur¬ 
tout le principe de la liberté de conscience, seraient absolument sau¬ 
vegardés. Le caractère religieux du serment ne saurait donc être 
obligatoire, mais simplement facultatif. 

« Telle est, messieurs, la solution que je vous propose. Elle me paraît 
dériver logiquement de votre propre jurisprudence qui, je le rappelle, 
autorise les quakers, les anabaptistes, à substituer au serment une 
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simple promesse, une simple aftirraation exactement semblable à 
celle que prescrivait la loi de brumaire an IV, sans aucun caractère 
religieux. Elle me paraît s’imposer, si l’on veut respecter le grand 
principe de la liberté de conscience inscrit dans notre droit public; 
enfin, elle permet d’éviter tous les conflits, de respecter tous les 
scrupules, de mettre un terme à ce spectacle douloureux d’hommes 
honorables mis hors la loi à cause de leurs opinions. 

« Je conclus au rejet du pourvoi. » 

Contrairement à ces conclusions, l’arrêt de la Cour d’assises d’Alger 
du 21 mars 1882 a été cassé par le premier des arrêts suivants : 

l re espèce. — arrêt (Oucaci). 

La Cour; — Vu l’art. 312 du C. d’inst. cr.; — att. que si le Code 
de brumaire an IV n’imposait aux jurés, comme garantie de l’accom¬ 
plissement de leurs devoirs, que l’obligation d une simple promesse 
ayant un caractère purement civil, le C. d’inst. cr. a institué et les 
lois postérieures ont maintenu l’obligation du serment, acte à la fois 
civil et religieux, dont la formule impérieusement fixée par l’art. 312 
susvisé contient un engagement précis devant Dieu et devant les 
hommes; — att. que, par une application nécessaire du principe de 
la liberté religieuse, chacun a le droit de prêter sermeut suivant les 
exigences de son culte; mais que l’élément religieux étant de l’es¬ 
sence même du serment, il n’est pas possible d’admettre, en l’état 
actuel de la législation, que cet élément essentiel soit éliminé de la 
formule du serment promissoire ou affirmatif, notamment de celle 
de l’art. 312; que, d’ailleurs, cette dernière formule, composée du 
discours adressé par le président de la Cour d’assises au jury et de 
la réponse qui doit être faite par chacun des jurés, constitue un tout 
indivisible dont l’observation est formellement prescrite à peine de 
nullité; — att., en fait, qu’il est constaté par l’arrêt attaqué que le 
sieur Mertz, désigné par le sort pour faire partie du jury de juge¬ 
ment dans le procès criminel instruit contre Mohamed Amokran 
Oucaci, a refusé de prêter serment dans les termes de la loi, en allé¬ 
guant qu’il n’appartenait à aucune religion et qu’il ne croyait pas en 
Dieu ; — que, sur ce refus, le président de la Cour d’assises, élimi¬ 
nant les mots « devant Dieu » du discours contenu en l’art. 312, a 
donné lecture du discours ainsi modifié et a reçu le serment du sieur 
Mertz; — att. que ce serment, prêté en dehors des termes essentiels 
de l’art. 312, était radicalement nul et n’a pu imprimer au sieur 
Mertz le caractère de juré; que, par suite, le nombre des jurés de ju¬ 
gement idoines s’étant trouvé réduit à onze, les débats et tout ce 
qui a suivi sont viciés de nullité; — par ces motifs, — casse... 


2° espèce. — arrêt (Nusbaum). 

La Cour; — Vu les art. 312 et 394 du C. d’inst. cr.; — sur le 
moyen proposé d’office et tiré de la violation desdits articles : — att. 
qu’il est constaté par le procès-verbal des débats que le président de 
la Cour d’assises, ayant adressé au jury le discours contenu en 


Digitized by Google 



— 317 — 

l’art. 312 susvisé, le sieur Moïse, quatrième juré, mis ainsi en de¬ 
meure de prêter serment, a prononcé la formule « je le jure », en 
la faisant précéder immédiatement de ces mots : « eu protestant » ; 

— att. que le serment des jurés doit, comme tout serment judiciaire, 
être prêté dans les termes de la loi, sans réserves ni restrictions 
d’aucune sorte, à peine de nullité ; — qu’en faisant précéder d’une 
protestation les mots : « je le jure », le sieur Moïse a gravement 
altéré le texte sacramentel de la formule de serment prescrite par 
l’art. 312; — qu’un serment prêté dans ces conditions n’a pu im¬ 
primer audit sieur Moïse le caractère de juré; — que, par suite, le 
nombre des jurés de jugement idoines s’étant trouvé réduit à onze, 
les débats et tout ce qui a suivi sont viciés de nullité; —par ces 
motifs, — casse, etc.... 

3° espèce. — arrêt (Leprou). 

La Coür; — Vu les art. 1 et 3 du C. d’inst. cr. et 1382 du C. civil; 

— sur le moyen unique, tiré d’une violation par fausse application 
desdits articles : — att., en fait, qu’à l’audience de la Cour d'assises 
de la Seine du 16 mars dernier, le sieur Leprou, désigné par le sort 
pour faire partie du jury de jugement dans le procès criminel ins¬ 
truit contre Constant Guichard, accusé d’abus de confiance qualifié, 
a refusé de prêter le serment exigé par l’art. 312 du C d’inst. cr., 
en alléguant qu’il ne croyait pas en Dieu ; — que, sur ce refus, la 
Cour d’assises a renvoyé le jugement de l’affaire à une autre session; 

— att.. qu’après le prononcé de ce renvoi, l’accusé excipant du pré¬ 
judice que lui faisait éprouver l’ajournement des débats, a pris des 
conclusions tendant à ce qu’il plût à la Cour, condamner le sieur 
Leprou, par la faute duquel cet ajournement avait lieu, à lui payer 
la somme de 500 fr. à titre de dommages-intérêts; — que la Cour 
d’assises, faisant droit à ces conclusions, et s’appuyant sur les motifs 
exprimés, a condamné le sieur Leprou à 300 fr. de dommages-inté¬ 
rêts envers l’accusé Guichard; — att., en droit, que les tribunaux 
répressifs ne connaissent de l’action civile qu’accessoirement à l’action 
publique; qu’ils ne peuvent, en conséquence, statuer sur une de¬ 
mande de dommages-intérêts qu’autant que le préjudice allégué 
prend sa source dans le crime ou le délit dont ils sont saisis; que, 
spécialement, le droit des Cours d’assises à statuer soit sur les dom¬ 
mages prétendus par la partie lésée, comme réparation du crime ou 
du délit déféré au jury, soit sur les dommages prétendus par l’accusé 
acquitté envers son dénonciateur ou la partie civile, est limitative¬ 
ment fixé par les art. 51 du C. pén., 358, 359 et 366 du C. d’inst. cr.; 
qu’en dehors de ces deux cas, les Cours d’assises sont radicalement 
incompétentes pour prononcer sur des intérêts civils; — att. que, 
dans l’espèce, il ne s’agissait ni d’une partie civile lésée par un crime 
et requérant la réparation du préjudice, ni d’un accusé acquitté ré¬ 
clamant des dommages-intérêts à son dénonciateur ou à une partie 
civile; qu’il s’agissait, au contraire, d’une demande de dommages 
intérêts formée par un accusé non acquitté contre un tiers étranger 
au procès; que, dans ces conditions, la Cour d’assises de la Seine 
n’était compétente à aucun titre pour y statuer; d’où il suit qu’en 
prononçant contre le sieur Leprou une condamnation à des dom¬ 
mages-intérêts, elle a formellement méconnu les règles de sa com- 
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pétence et violé, pour les avoir faussement appliqués, les articles 
susvisés; — par ces motifs, — casse, etc., dit qu’il n'y a pas lieu à 
renvoi. 

Arrêts tous trois : — Du 20 mai 1882. — C. de cass. — M. Bau¬ 
douin, prés. — M. de Larouverade, rapp. — M. Tappie, av. gén.; — 
(dans la 3 e affaire) M e Bouchié de Belle, av. 

Observations. — Les trois arrêts que nous publions donnent une 
consécration souveraine à la doctrine que nous avons développée 
dans deux dissertations précédentes (J. cr., art. 10884 et 10895). 
L’autorité, toujours si considérable, des décisions de la Cour suprême 
semble même s’accroître, pour les deux premiers arrêts, des efforts 
de M. l’avocat général afin d’amener la Chambre criminelle à consacrer, 
par une jurisprudence nouvelle, quoi qu’il en ait dit, des principes 
qui, nous l’établirons, n’ont jamais été les siens ni ceux des crimina¬ 
listes. Nous étudierons d’abord les deux arrêts relatifs à la nature du 
serment, réservant un dernier coup d’œil pour le troisième, qui a 
réglé, dans les limites que nous avions fixées nous-mêmes (J. cr., 
art. 10895, p. 119), la compétence de la Cour d’assises en matière de 
dommages-intérêts. 

Nous avions dit (J. cr., art. 10884) que la formule du serment était 
indivisible. La Chambre criminelle l’affirme à son tour, en ces termes: 
k La formule composée du discours du président de la Cour d’assises 
« au jury et de la réponse que chaque juré doit y faire constitue un 
« tout indivisible dont l’observation est formellement prescrite, à 
« peine de nullité (l ro esp.). » Cette indivisibilité n’existe pas seu¬ 
lement dans la relation de la formule du serment avec la réponse 
des jurés. Elle est la même entre chacun des termes qui composent 
le discours que le président doit adresser aux jurés (J. cr., art. 10884). 
C’est ce que jugent les deux premiers arrêts du 20 mai. 

M. l’avocat général Tappîe a soutenu, cependant, le contraire. Ne 
pouvant nier que les termes de l’art. 312 du C. d’inst. cr. sont les 
soutiens incontestables et les plus autorisés de cette doctrine, il ima¬ 
gine que, dès la première heure, la Cour de cassation a rompu en 
visière avec l'expression formelle de la pensée du législateur et que, 
s’inspirant des principes généraux de notre droit public, elle leur a 
entièrement sacrifié les principes particuliers et substantiels de notre 
loi criminelle en ce qui touche le serment des jurés. Voici, en effet, 
comment il s’exprime dans ses conclusions : 

« Cependant, et dès la première heure, vous avez reconnu qu’il 
« ne pouvait en être ainsi et vous avez admis, par une jurispru- 
« dence libérale dont je viens vous demander aujourd’hui une nou- 
« velle consécration, que, si l’omission des formalités prescrites par 
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« l’art. 312 constituait, en principe, un cas de nullité, il y avait une 
« exception à faire en ce qui touche la partie religieuse du serment. 
« Vous avez admis que cette partie était purement facultative , que les 
« sectateurs des diverses religions pouvaient prêter le serment en 
« modifiant la formule suivant les prescriptions de leur culte, qu’ils 
« pouvaient même substituer au serment une simple promesse dépour - 
« vue de tout caractère religieux (suprà , p. 310). » 

Et plus loin : « Vous le voyez : la doctrine que je viens de vous 
« rappeler et votre jurisprudence vous amènent à cette conclusion 
« que la formule du serment n'est pas indivisible , qu'elle peut être 
« scindée; qu’une partie, celle qui est d’essence religieuse, peut être 
« supprimée , ainsi que le déclare M. Nouguier; que l’autre, la partie 
« purement civile, est, au contraire, obligatoire. » (V. suprà , p. 311.) 

La doctrine et la jurisprudence tiennent-elles ce langage? Exami- 
nons-le. Les passages de M. Nouguier dont s’est prévalu l’organe du 
ministère public sont les suivants : 

« Le serment, dit M. Nouguier, est, tout à la fois, un acte civil et 
« religieux. En le prêtant, on contracte un engagement précis en 
« présence de Dieu et des hommes et l’on relève ainsi de la loi di- 
« vine et de la loi positive. Une formalité ayant un tel caractère 
« dépend, dès lors, quant à ses termes, de la religion que l’on pro- 
« fesse, et, comme la liberté de conscience est un des dogmes de 
u notre droit public, il va de soi que, dans un acte oh on prend la 
« divinité à témoin, on ne peut imposer à tous une seule et même 
« formule; que chacun doit, au contraire, rester libre de prêter ser- 
« ment d’après celle qu’autorise la religion à laquelle il appar- 
« tient. ( Courd'ass ., III, n° 1541.) 

« Il y a plus : si la religion que l’on professe répugne à tout ser- 
<x ment, ils cessent tous d’être obligatoires. C’est là, sans doute, une 
« des déductions extrêmes des grands principes de tolérance qui 
« forment, aujourd’hui, l’un des fondements de notre droit public; 
« mais, ces principes une fois admis, il est impossible de ne pas 
« l’admettre elle-même, parce qu’elle est, tout ensemble, un corollaire 
« de la liberté des cultes et de cette idée qu’un serment n'est sérieux 
« qu’autant qu’il ne révolte pas la conscience. » (Ibid., n° 1542.) 

Il était essentiel de citer textuellement ces passages pour mieux 
démontrer qu’ils confondent, au lieu de la servir, la thèse de M. l’avo¬ 
cat général. — Aucun mot, dans ces citations, ne contredit ce prin¬ 
cipe que l’auteur pose, au contraire, comme un axiome : que le 
serment est un acte complexe, indivisible, dans lequel l’élément civil 
se double de l’élément religieux. Obligatoires l’un et l’autre, l’un 
pas plus que l’autre ne peut être supprimé. Mais, entre les deux 
éléments, il existe cette différence, que ce qui est d’essence religieuse 
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peut subir une modification qui ne saurait être apportée à la partie 
d’essence civile. La même loi positive régit, en France, tous les ci¬ 
toyens, tandis que la même foi religieuse ne les confond pas tous. 
Or, nos lois considérant le serment comme un acte religieux, — 
M. l’avocat général ne lui a pas dénié ce caractère, — elles ne pou¬ 
vaient, à ce dernier titre, en déterminer rigoureusement la forme. 
Elles devaient laisser, à chacun, la faculté de le prêter selon sa 
croyance et de la façon consacrée par le rit du culte qu’il professe. 
Le législateur assurait ainsi au serment l’empire du sentiment reli¬ 
gieux qui en fait toute la force et il s’inspirait de cette pensée de 
Bossuet : « qu’il n’est pas nécessaire de jurer par le Dieu véritable, 
« qu’il suffit que chacun jure par le Dieu qu’il reconnaît. » (Politique 
tirée de VEcriture sainte.) « C’est, nous l’avons dit (J. cr., art. 10884, 
« p. 92), parce qu’on a aperçu que les juifs, les mahométans, les 
« quakers ne considéraient pas comme un serment celui qu’ils prê- 
« feraient dans la forme commune aux religions catholique et réfor- 
<c mée, qu’on a voulu qu’ils pussent les prêter selon le rit particulier. 
« à leur culte. C’est le lien sacré qu’on s’est proposé de faire ressor- 
« tir de leur engagement. » Et, pour assurer cet engagement, la 
tolérance, poussée jusqu’à ses limites les plus extrêmes, s’est con¬ 
tentée d’une simple promesse là où la religion professée répugne à 
tout serment et attribue à la promesse un caractère religieux. 

Plus grande sera la tolérance, plus il sera visible que le législateur 
a tenu à ne rien sacrifier de la formule complexe du serment, qu’il 
s’est proposé le respect de ce qui est d’essence religieuse comme de 
la partie d’essence civile; qu’il a placé les deux éléments sur un pied 
d’égalité parfaite, d’égale solennité, les unissant jusqu’à l’indivision. 
Bien mal inspirés dès lors ceux qui invoquent les concessions libé¬ 
rales de la doctrine et de la jurisprudence à l’appui de la divisibilité 
du serment. Comment ne pas voir que l’octroi de toutes ces conces¬ 
sions n’a eu d’autre aspiration, d’autre but que de faire disparaître 
tous les scrupules de conscience, que de prévenir les tentatives pour 
scinder ce qui est indivisible et indissoluble! Et pourquoi ces préoc¬ 
cupations afin d’assurer, dans la formule du serment, le respect de 
ce qui est d’essence religieuse, autant que ce qui est d’essence civile, 
si les deux éléments n’ont pas une importance égale, le même carac¬ 
tère impérieux, obligatoire, si l’on ne sentait pas qu’il est impossible 
de scinder ce que le législateur a entendu lier? 

La thèse de M. l’avocat général n'est donc pas exacte et ses argu¬ 
ments le servent mal, surtout quand il dit : « Une partie, celle qui 
est d’essence religieuse, peut être supprimée », et qu’il invoque à 
l’appui de cette opinion l’autorité de M. Nouguier, qui n’a jamais 
tenu ce langage. Le savant criminaliste se prononce très nettement 
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pour l’indissolubilité du serment. Les deux parties de sa formule 
lui paraissent, à juste titre, solidaires, indivisibles, aussi solennelles, 
aussi sacramentelles l’une que l’autre (C. d’ass., n° 1536). Il se 
garde bien de concéder, comme le lui a fait dire dans ses conclu¬ 
sions M. l’avocat général, que « la partie qui est d’essence religieuse 
soit susceptible d’étre supprimée », il parle exclusivement de « mo¬ 
dification » (/oc. ci/., n° 1544) pour demeurer fidèle à ces conces¬ 
sions libérales qui n’énervent en rien la complexité et l’indivisibilité 
du serment. C’est un premier point d’appui qui fait défaut à l’organe 
du ministère public. 

La jurisprudence qu’il vise ne lui est pas plus favorable. Est-il un 
seul des arrêts cités par lui qui implique, de près ou de loin, que la 
formule du serment puisse être scindée? 

Le plus ancien, celui du 12 juillet 1810 (S. C. N., t. III, p. 210), 
s’exprime en ces termes : « Le serment étant un acte religieux, doit 
« être prêté suivant le rit particulier de chaque témoin. » Ceux des 
31 dée. 1812, 18 fév. et 1 er avril 1813 (S. C. N., t. IV, p. 254, 288, 
318), concernant aussi des israélites, sont ainsi rubriqués : « Chaque 
« témoin doit suivre, pour la prestation de serment que la loi lui 
« impose, la forme établie dans la religion qu’il professe. » 

L’arrêt du 28 mars 1810 (S. C. N., t. 111, p. 168) s’inspire de la 
même pensée dans ses termes : « Attendu que la liberté des cultes 
« est garantie par les lois du royaume à tous ceux qui habitent son 
« territoire; — attendu qu’il est universellement reconnu que la re- 
« ligiou connue sous le nom de quakerisme interdit à ses sectateurs 
« de jurer au nom de Dieu et ne leur permet pas de prêter d’autre 
« serment que d’affirmer en leur finie et conscience; — attendn 
« qu’il est reconnu que le sieur Jones est un sectateur de cette reli- 
« gion , etc. » 

Celui du 20 mai 1820, relatif au serment d’un anabaptiste, con¬ 
sacre la même tolérauce : « Attendu que c’est d’après l’observation 
a faite par le témoin Pierre Grailer, qu’étant anabaptiste, sa religion 
(( s’opposait à ce qu’il prêtât serment, que ledit témoin a été admis 
« seulement à promettre de dire toute la vérité, rien que la vérité, 
« ce qui remplit le vœu de la loi. » 

Enfin, pour les mahométans, la Cour de cassation a jugé, le 15 fé¬ 
vrier 1838 : « Attendu qu’il est établi par les notes d’audience signées 
« par le président et le greffier, que le témoin Hamed-ben-Ali, pro- 
« fessant le culte musulman, a prêté le serment voulu par l’art. 155, 

« C. inst. cr., et que ce serment a été prêté en présence du tribunal 
« et à l’audience; — attendu que la circonstance que ce serinent a 
« été par lui prêté la main posée sur le Coran, dans la forme usitée 
a chez les mahométans, et par-devant le sieur Adj-Ali-ben-Saïd, 
J. cr. Octobre-Novembre 1882. 21 
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« assesseur musulman, sont des circonstances accessoires aux yeux 
« de la loi française; — qu’elles ne peuvent altérer la régularité in¬ 
et trinsèque du serment. » (J. cr., arl. 2126.) 

A ces citations il serait possible d’ajouter des arrêts plus nombreux 
conçus dans le même esprit. C’est superflu; car, que vaut cette ju¬ 
risprudence pour cette thèse que la formule du serment peut être 
scindée et la partie religieuse supprimée? De cette proposition, pas 
un mot dans aucun de ces arrêts, qui attestent, au contraire, l’inten¬ 
tion de faire respecter ce qui est d’essence religieuse à l’égal de ce 
qui est d’essence civile, par la concession même de prêter serment 
selon le rit de chaque culte. Qu’a pour but cette concession, si ce 
n’est de lever tous les scrupules de conscience en permettant à 
chacun d’observer la formule religieuse du serment et de conserver 
à celui-ci son caractère sacré en le couvrant des formes essentielles 
qui le lui impriment dans chaque culte? N’y a-t-il pas là la recon¬ 
naissance de son indivisibilité? 

Concluons donc avec M. Nouguier et avec la Cour de cassation, que 
la formule du serment est indivisible de la réponse du juré; que, si 
le président ne peut introduire, dans le discours, de modification 
d’aucune sorte (Cass., 20 mai 1882), le juré ne peut ajouter à sa ré¬ 
ponse aucune restriction, aucun commentaire (Assises d’Oran, 20 mars 
1882; Cass., 20 mai 1882, et les autorités citées par nous, J. cr., 
art. 10884). Disons enfin que, prise isolément, la formule du ser¬ 
ment est complexe, indivisible dans les deux parties qui la compo¬ 
sent. Que chacune d’elles est obligatoire (C. d’assises d’Oran, 20 mars 
1882); que, seulement, la partie de la formule religieuse pourra être 
modifiée (Nouguier, C. d'ass ., t. III, n° 1544) suivant les exigences de 
chaque culte , à la condition que le serment en lui même soit res¬ 
pecté. 

Ces derniers mots disent toute la distance qui nous sépare de la 
théorie de M. l’avocat général, et combien il est loin lui-même de 
l’esprit qui a dicté les concessions libérales de la doctrine et de la 
jurisprudence, quand il conclut de la « modification » permise du 
serment religieux à sa suppression, quand il étend la tolérance ac¬ 
cordée à une croyance religieuse, à un culte, jusqu’à ce qui est pré¬ 
cisément la négation de toute croyance et de tout culte. Les uns se 
sont inspirés de ce sentiment que la sainteté du serment est indé¬ 
pendante de la forme dans laquelle il est prêté, s'il répond à une 
croyance dont on invoque les solennités. M. l’avocat général réduit 
le serment à une simple promesse, puisqu’il bannit l’idée de toute 
croyance; il le dépouille du caractère religieux et sacré que chacun 
s’est proposé de lui conserver. 

La pensée de Bossuet, qui, nous le rappelions il n*y a qu’un mo- 


Digitized by Google 


- 323 — 

ment, accepte le serment quel que soit le nom du Dieu qu’il invoque, 
s’est refletée dans la doctrine. Le sectateur d'un culte, si dissident 
qu’on le veuille, sera admis à jurer suivant le rit particulier à ce 
culte. Mais, du moins, faut-il que ce soit un culte, même celui des 
faux dieux. Du moment où le serment est un acte religieux, et nul 
ne lui a contesté encore ce caractère, on ne peut le prêter qu’en se 
plaçant sous l’invocation d’une divinité vraie ou fausse « que l’on in- 
« voque à l’appui de ce que I on affirme ou de ce que l’on nie ». (Voir 
notre dissertation, J. cr., art. i0884.) Jurer , c’est attester sa foi en une 
croyance quelconque; promettre , c’est protester contre toute croyance. 
a Notre législation tout entière est spiritualiste, » a dit M. l’avocat 
général Tappie ( suprà , p. 380). Spiritualiste, elle a pu consentir à la 
a modification » du serment, parce qu’il restait, malgré sa forme, un 
acte religieux dont elle contribuait, par ses concessions, à assurer le 
caractère sacré. Pouvait-elle, sans mentir à tout son esprit, aller 
jusqu’à sa suppression? Et une simple promesse, en dehors de l’in¬ 
vocation de tout Être supérieur, n’est plus que le simulacre d’un 
serment et non le serment lui-même. 

M. Nouguier ne tient pas d’autre langage. Sans répugnance pour 
aucune des concessions de la doctrine et de la jurisprudence, il les 
accepte, comme nous. Par respect pour la liberté de conscience, il 
souscrit à chacune d’elles, mais à la condition essentielle que ces 
concessions soient réclamées au nom « d’une religion », au nom 
« d’un culte ». Ces expressions reviennent sous sa plume dans les 
paragraphes 1541, 1542. Au nom de quel culte, de quelle croyance? 
demande M. lavocat général dans ses conclusions. « L’accorderez- 
vous seulement aux cultes reconnus par l’Etat? » On accordera 
ces concessions « à tout culte universellement reconnu », répond la 
Cour de cassation elle-même (28 mars 1810, déjà cité). La limite 
n’est-elle pas assez étendue? Et, de tout temps, à côté des conces¬ 
sions libérales dont aucune ne nous répugne, n’y a-t-il pas eu des 
restrictions? Que dit à ce sujet Merlin, après avoir posé le prin¬ 
cipe? « Il n’y a qu’une exception à cette règle : c’est que les sec- 
« taires d’un culte prohibé par l’Etat ne peuvent, dans les tribunaux 
« de cet Etat, être admis ni contraints à jurer dans la forme détec¬ 
te minée par les rites de ce culte. » {Quest. de droit , v° Serment, § 2.) 
Que disait, avant lui, la loi romaine? « Sed si quis illicitum jusju- 
« randum detulerit, scilicet improbatæ publicæ religionis, videamus 
a an pro eo habeatur atque si juratum non esset? Quod magis 
« existimo discendum. » (Dig., loi 5, § 3, de Jurejurando .) La Cour de 
cassation a voulu quelque chose de plus; un culte qui non seulement 
ne fût pas prohibé par l’Etat, mais qui fût notoire. La concession 
demeure libérale. La loi se prête aux exigences de chaque culte, 
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pourvu qu’il y ait un culte, et non le contraire de tout culte. Écou¬ 
tons, sur ce point encore, M. Nouguier : 

« Mais il ne faut pas confondre, d’ailleurs, une religion dissidente, 
« mais notoire , avec ces fantaisies d’un jour qui s’enfantent et meu- 
« rent sous le ridicule. Ce n’est pas pour ces momeries qui sont, 
« non un culte , mais une dérision à l’adresse de tous les cultes « uni- 
« versellement reconnus » (texte de l’arrêt du 28 mars 1810), que sont 
(( faites les exceptions accueillies par la jurisprudence. » (C. d’as¬ 
sises, t. III, n° 1543.) 

La jurisprudence ne s’exprime pas autrement. Dans chacun des 
arrêts précités, la Cour de cassation répète soigneusement que la 
prestation de serment est autorisée selon la formule revendiquée par 
le témoin, parce que la formule répond « à la religion », « au culte 
qu’il professe ». L’une ou l’autre de ces expressions est reproduite 
dans toutes ses décisions. N’est-ce pas la manifestation de l’impor¬ 
tance qui s’attache à la partie du serinent d’essence religieuse, le té¬ 
moignage qu’elle ne doit être sacrifiée à aucun prix et que, si la 
« modification » est soutferte, c’est que le caractère sacré du serment 
n’éprouve aucune atteinte. Pas plus que dans la doctrine, on ne 
trouve, dans cette jurisprudence, de franchises en faveur de la simple 
promesse. Et c’est une méprise qui a fait dire à M. l’avocat généra I 
(supràj p. 300) : « Vous avez admis que les sectateurs des diverses 

« religions. pouvaient même substituer au serment une simple pro- 

« messe , dépourvue de tout caractère religieux. » C’est l’arrêt, du 
28 mars 1810 qui lui dictait ce langage. L’esprit de cet arrêt est tout 
l’opposé de celui qu’il lui prête. Il s’y agit du quaker Jonas-Jones, 
dont la religion ne permet d’autre serment que « d'affirmer en son 
âme et conscience ». La Cour de cassation considère que le quakerisme 
est une religion dont les sectateurs prêtent serment « en affirmant 
en leur âme et conscience ». Et, en faveur d'i quaker, comme en 
faveur du mahométan et de l’israélite, elle autorise la modification 
de la formule de l’art. 312, parce que celle qu’on lui substitue 
demeure d’essence religieuse. Mais y a-t-il, de près ou de loin, la 
consécration de la simple « promesse » ? surtout « de la promesse dé¬ 
pourvue de tout caractère religieux », quand l’arrêt prend soin de re¬ 
lier la formule du serment qu’il légitime, à cette constatation essen¬ 
tielle qu’elle est celle consacrée par la « religion » connue sous le 
nom de quakerisme. Il s’est proposé, au contraire, de faire ressortir 
l’engagement religieux et s’est inspiré de ce passage de Merlin, que 
nous avons cité déjà (J. cr., art. 10884) : « Si l’effet que nous atta- 
a chons aux mots : « Je le jure », les quakers l’attachent aux mots : 
« J'affirme en mon âme et conscience », qu’aura-t-on à dire? Et dès 
«i lors ne demeurera-t-il pas constant que, toutes les fois qr’ds « affir- 
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<« ment » un fait « en leur âme et conscience », ils sont censés faire, 
« proprià superstitione, un serment valable. » 

Tenons donc pour démontré qu’en elle-même la formule du ser¬ 
ment est complexe, indivisible, impérieuse, obligatoire dans la partie 
d’essence civile, comme dans la partie d’essence religieuse, celle-ci 
pouvant être modifiée si la modification est revendiquée au nom 
d’une religion ou d’un culte, mais jamais réduite à une simple 
promesse, qui équivaudrait à sa suppression. (G. d’assises d’Oran, 
20 mars 1882.) 

Celui qui supprimerait la partie religieuse du serment au moyen 
de restrictions dans la réponse, celui qui refuserait ce serment serait- 
il passible de l’amende édictée par l’art. 396 du G. d’inst. cr.? Nous 
l’avons soutenu dans notre première dissertation (J. cr., art. 10884) 
et nous le soutenons encore aujourd’hui par les mêmes arguments, 
consacrés cette fois par la Chambre criminelle (Cass., 20 mai 1882). 
Sans doute, dans les deux arrêls rendus à cette date, la Chambre 
criminelle n’a point eu à statuer directement sur cette question spé¬ 
ciale. Elle ne lui était pas soumise. Mais qui niera que les principes 
posés dans celui des arrêts qui a cassé la décision de la Cour d’assises 
d’Alger du 21 mars 1882, aboutissent fatalement à notre conclusion? 
« Attendu..., que l’élément religieux étant de l’essence même du 
« serment, il n’est pas possible d’admettre, en l’état actuel de la lé- 
« gislation, que cet élément essentiel soit éliminé de la formule de 
a l’art. 312; que, d’ailleurs, cette dernière formule, composée du 
« discours adressé par le président de la Cour d’assises au jury et de 
« la réponse qui doit être faite par chacun des jurés, constitue un 
« tout indivisible dont l’observation est formellement prescrite à 
a peine de nullité. » L’enseignement qui découle de cette doctrine 
est l’application forcée de l’art. 396 C. d’inst. cr., à celui qui altére¬ 
rait, par sa réponse, la formule du serment ou refuserait de le prêter. 
Peut-il en être autrement sans que le législateur se soit montré illo¬ 
gique? Eh quoi! il aurait tenu la réponse du juré pour indivisible 
avec le discours du président de la Cour d’assises, le vice dont l’un 
serait infesté rejaillirait sur l’autre jusqu’à entraîner la nullité du 
tout, et, en face de cette nullité légale, il aurait laissé le juge dé¬ 
sarmé, réduit à s’incliner, faute de la pouvoir vaincre, devant la 
résistance du juré! C’est inadmissible. Qui veut la fin, veut les 
moyens. En proclamant indivisible le lien qui unit les deux parties 
du serment, le discours du président et la réponse du juré, en répé¬ 
tant, après la loi, que « ce tout indivisible » est prescrit à peine de 
nullité, la Cour de cassation a implicitement sanctionné l’application 
de l’art. 396, G. d’inst. cr., au juré récalcitrant. La conclusion est 
forcée. 
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On a objecté la liberté de conscience qui serait violée. Je pourrais 
objecter la loi, qui ne serait pas respectée. Or, sub lege libertas. Tant 
qu’une loi existe, le premier devoir de tout citoyen est de s’incliner 
devant elle. D’ailleurs, la jurisprudence n’a-t-elle pas eu déjà à envi¬ 
sager des cas où un juré disait sa conscience engagée? N’était-ce pas, 
à un autre point de vue, un cas de conscience que faisait valoir ce 
juré. € qui doutait que la société eût le pouvoir de prononcer une 
« peine capitale et qui, en conséquence, était résolu à admettre des 
« circonstances atténuantes» ? La Cour d’assises de la Seine l’a pour¬ 
tant condamné comme défaillant (arrêt du 13 février 1855, Gaz. Tî'ib. y 
14 février). N’était-ce pas aussi par suite d’un scrupule de conscience 
que, devant la Cour d’assises de l’Isère, M. le comte de Sallemard 
refusait le serment de juré parce qu’il n'y avait pas, dans la salle, 
un christ devant lequel il pût le prêter? Pas plus que la Cour d’as¬ 
sises de la Seine, celle de liséré n’a hésité à considérer comme dé¬ 
faillant M. le comte de Sallemard, pour s’ètre mis volontairement 
dans l’impuissance de remplir la fonction de juré, et à le condamner à 
l’amende édictée par l’art. 396, C. d’inst. cr. (C. d’ass. de l’Isère, 
3 mars 1836, Gaz. Trib ., 7 mars; — V. notre dissertation, J. cr 
art. ^0884). C’est que, dans les deux cas, les magistrats ont compris 
que le premier respect était dû à la loi, devant laquelle doit s’incli¬ 
ner toute liberté bien entendue. 

Sub lege libertas ! 

Du troisième arrêt, relatif à la compétence de la Cour d’assises en 
matière de dommages-intérêts, nous n’avons que peu de mots à dire. 
Nous avons posé déjà, dans une précédente dissertation (J. cr., 
art. 10895), les motifs qui nous semblaient exclure le droit de la 
Cour d’assises de prononcer, au profit de l’accusé non acquitté , des 
dommages-intérêts contre un juré qui avait, par son refus de ser¬ 
ment, nécessité le renvoi de l’atfaire à une session suivante. Tous ces 
motifs ont obtenu la haute consécration de la Chambre criminelle. 
Nous sommes donc fondés, plus que jamais, à avoir foi absolue dans 
l’opinion que nous avons développée. 

E. Lepeytre, 

Conseiller à la Cour d’appel cCAix. 


Art. 10960. — COUR d’assises. — COMPOSITION. — MAGISTRAT AYANT 
PARTICIPÉ A L’ARRÊT DE RENVOI. — MAGISTRAT AYANT PARTICIPÉ A UN 
JUGEMENT D’INCOMPÉTENCE. 

Est entaché de nullité Varrèt de Cour d'assises auquel a pris part 
comme assesseur un magistrat qui avait pris également part à l'arrêt 
d'accusation rendu contre les accusés (i ro esp.). 
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Au contraire , it ne résulte aucune nullité du concours à Varrèt de con¬ 
damnation, d’un magistrat qui avait participé à un jugement d'incompé¬ 
tence rendu sur les mêmes faits par le tribunal correctionnel (2° esp.). 

1* # espèce. — arrêt (Simmer). 

La Cour; — Vu l’art. 257 du C. d’inst. cr.; — att. que M. le con¬ 
seiller Bertheville a pris part à l’arrêt d’accusation rendu contre les 
demandeurs en cassation Simmer et la femme Simmer, et qu’il a, en 
outre, siégé comme assesseur à l’audience du 3 oct. où a été rendu 
l’arrêt attaqué; —- casse.... 

Du 17 nov. 1881. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. Fal- 
connet, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M c Massénat-Déroché, av. 


2 e espèce. — arrêt (Leroux). 

La Cour; — Sur le moyen, relevé d’office et pris de la violation de 
l’art. 257 du C. d’inst. cr., en ce que l’un des assesseurs qui compo¬ 
saient la Cour d’assises aurait concouru an jugement du 19 août 
1881, par lequel le tribunal correctionnel de Blois s’était déclaré in¬ 
compétent pour statuer sur les faits ultérieurement déférés à la Cour 
d’assises, après règlement de juges; —att. que les incapacités sont 
de droit étroit, et que la disposition prohibitive de l’art. 257 du 
C. d’inst. cr. ne s’applique qu’aux juges qui ont prononcé sur la mise 
en accusation, sauf la récusation ou l’abstention, conformément à 
l’art. 378, n° 8, du C. de pr. civ.; — att. que le magistrat, assesseur 
n’a pas été récusé et qu’il ne s’est pas abstenu; — d’où il suit que la 
Cour d’assises a été légalement constituée; — att., d’ailleurs, que la 
procédure est régulière, et que la peine a été légalement appliquée 
aux faits déclarés constants par le jury ; — rejette, etc. 

Du 23 déc. 1881. — C. de cass. — M. de Carnières, prés. — 
M. Saint-Luc Courborieu, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 


Art. 10961. — DIFFAMATION. — PUBLICITÉ. — PROPOS TENUS ET NON 

PROFÉRÉS. 

Sous l'empire de la loi du 29 juillet 1881 4 , comme sous celui de la loi 
du 17 mai 1819, il n'y a délit que lorsque les propos diffamatoires 


1. V. la loi du 29 juil. 1881, J . cr., art. 10803. 
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ont été proférés et non simplement tenus dans les lieux ou réunions pu- 
blics i . 

Dés lors , la publicité, élément du délit , n existe pas lorsque l'arrêt 
attaqué constate , en fait , que les propos ont été tenus dans le bureau des 
hypothèques , sur un ton si peu élevé qu'une seule des personnes présentes 
croit les avoir entendus 2 3 . 


arrêt (Salus). 

La Cour; — Statuant sur le pourvoi de la partie civile ; — sur le 
moyen tiré de la violation des art. 23 et 32 de la loi du 20 juil. 1881, 
en ce que l’arrêt attaqué aurait mécounu la publicité des propos dif¬ 
famatoires incriminés;— att. que l’art. 23 de la loi du 29 juil. 1881 
qui détermine, d’après l’art. 32 de la même loi, les caractères légaux 
dj la publicité du délit de diffamation, exige, comme l’art. 1 er de la 
loi du 17 mai 1819, dont il n’est que la reproduction en ce point, que 
les propos ditfamatoires aient été proférés et non simplement tenus, 
dans les lieux ou les réunions publics; — att. que l’arrêt attaqué ne 
constate pas que les propos incriminés aient été proférés dans le bu¬ 
reau de la conservation des hypothèques; qu’il déclare, au contraire, 
qu’ils ont été tenus sur un ton si peu élevé qu’un seul des employés 
présents, indépendamment de celui auquel le prévenu s’adressait, 
croit avoir entendu lesdits propos, sans même pouvoir l’affirmer po¬ 
sitivement; — att. qu’en déclarant, dans ces circonstances, que les 
propos incriminés ne présentaient pas le caractère de publicité exigé 
par la loi, l’arrêt attaqué, loin de violer les articles précités, en 
a fait, au contraire, une juste application; — par ces motifs; — 
rejette.... 

Du 5 août 1882. — G. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Tanon, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. 


Art. 10962. — COMPÉTENCE. — VOIES DE FAIT. — COUPS VOLONTAIRES.— 
ERREUR DANS LA CITATION. — CONCLUSIONS DU MINISTÈRE PUBLIC. 

Le tribunal de simple police est incompétent pour connaître de pour¬ 
suites pour faits constituant , non la contravention de voies de fait 


2. Jugé, sous l’empire de la législation antérieure, qu’il y a propos pro- 
férè et non tenu ou prononcé lorsque le prévenu a employé la forme 
exclamatoire (G. de Caeu, 2 mars 1880, J. ci\, art. 10648; — V. aussi C. de 
cass., 3 janv. 1861, J . cr., art. 7233). 

3. V., sur la publicité du lieu en matière de diffamation, /. cr., 
art. 10702, 10261, 10842 et le9 arrêts cités. 
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(art. 603, C. de brumaire an IY), mais le délit de coups volontaires 
(art. 311, C. P.). 

En pareil cas, ni Verreur de qualification commise dans la citation , ni 
Vappréciation du ministère public qui n'a requis à l'audience l'application 
que de l'art . 605 précité , n'autorisent le juge à retenir la compétence . 

arrêt (Dumas). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de ce que le tribunal de police s’est 
déclaré incompétent pour connaître de la prévention dont il avait été 
saisi par le ministère public; — vu l’art. 605 du C. des délits et des 
peines du 3 brumaire an IV, et l’art. 311 du C. pén.; — att. que, dans 
les qualités du jugement attaqué, il est formellement constaté que le 
sieur Dumas comparaissait devant le tribunal de simple police comme 
inculpé d’avoir, le 15 août 1880, vers 5 h. du soir, traité de polisson, 
d’impoli et de galopin un sieur Ventuillat, demeurant dans ladite 
ville, au moment où celui-ci venait de traverser une procession sui¬ 
vant la rue des Marchands, et d’avoir poussé ledit sieur Vcntaillat 
avec tant de violence contre le mur, qu’il en est résulté une chute 
qui a occasionné de fortes déchirures de chairs à l’épaule dudit sieur 
Ventaillat; —att. que ces faits constituaient, non la contravention de 
voies de fait et violences légères prévue par le Code de brumaire 
an IV, mais le délit de coups volontaires prévu par l’art. 311 du 
C. pén., dont la connaissance appartenait à la juridiction correction¬ 
nelle; — que si, à l’audience, le ministère public a cru ne devoir 
plus inculper Dumas que de violences légères et n’a conclu qu’à 
l’application de l’art. G05 du C. de brumaire, celte appréciation ne 
liait % pas le juge et ne l’autorisait point à retenir la connaissance 
d’une prévention dont il avait été illégalement saisi, alors surtout 
qu’aucune instruction régulièrement faite ne l’avait mis à meme d’en 
nier, soit l’existence, soit le caractère ; — qu’en se déclarant ainsi 
compétent pour en connaître, le juge de police a donc violé les 
règles de sa compétence et commis un excès de pouvoir; — sans 
qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens de la requête ; — 
casse.... 

Du 15 juil. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. 


Art. 10963. — propriété musicale. — orgue mécanique. — chevaüx 

DE BOIS. — DÉLIT. 

Constitue le délit puni par l'art . 428 du C. P. le fait d'un entrepreneur 
de chevaux de bois qui , dans l'enceinte de son manège, a publiquement 
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exécuté , à l'aide d'un orgue mécanique , un morceau de musique sans le 
consentement de l'auteur . 


ARRÊT (Huguet). 

La Cour; — Vu les art. 3 de la loi des 13-19 janv. 1791 et 428 du 
C. pén.; — sur le moyeu pris de la violation des articles susvisés : 

— en droit, — att. qu’aux termes de la loi des 13-19 janv. 1791, les 
ouvrages des auteurs vivants ne peuvent être représentés sur aucun 
théâtre public, sans le consentement formel et par écrit de ces au¬ 
teurs; que, d’autre part, l’art. 428 du C. pén. punit d’une amende 
correctionnelle et, s’il y a lieu, de la confiscation des.recettes, tout 
directeur, tout entrepreneur de spectacles, toute association d’artistes 
qui aura fait représenter sur son théâtre les ouvrages précités, au 
mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs ; — 
qu’il importe peu que la représentation ait eu lieu ou non sur un 
théâtre proprement dit : qu’il suffit, pour justifier l’application de 
l’art. 4*28 du C. pén., qu’il y ait eu, même accidentellement, exécu¬ 
tion publique, sans le consentement des ayants droit, d’une œuvre 
littéraire ou musicale quelconque appartenant au domaine privé ; — 
att. que la Cour de cassation a le droit de vérifier, d’après les 
faits souverainement constatés par les Cours d’appel, si l’exécution 
de l’œuvre littéraire ou musicale a eu lieu publiquement; — en fait, 

— att. que le sieur Huguet, propriétaire d’un manège de chevaux de 
bois, était inculpé d’avoir, le 7 nov. 1880, à Auteuil, dans l’enceinte 
de son manège, publiquement exécuté ou fuit exécuter, à l’aide d’un 
orgue mécanique et sans le consentement du compositeur, la Valse 
de Chilpéric , œuvre du sieur Rougô dit Hervé; — que la Cour d’appel 
de Paris a relaxé le prévenu par ces motifs : « que le manège de 
chevaux de bois dans lequel Huguet avait fait fonctionner son orgue 
mécanique, ne constituait pas un spectacle ou une représentation 
théâtrale, dans les termes de l’art. 428 du C. pén. et que, par suite, 
en exécutant dans ces conditions spéciales la Valse de Chilpéric, 
Huguet n’avait pas commis le délit qui lui était imputé; » — att. 
qu’en statuant ainsi, les juges d'appel ont faussement interprété 
les articles de lois susvisés, lesquels défendent d’exécuter publique¬ 
ment, sans la permission formelle des auteurs, les œuvres litté¬ 
raires ou musicales non tombées dans le domaine public; — par ces 
motifs, et sans qu’il soit besoin d’examiner le second moyen pro¬ 
posé; — casse, etc. 

Du 21 juillet 1881. —C. de cass. — M. de Carnières, prés. 
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Art. 10964. — 1° député. — immunité parlementaire. — acte de 

POURSUITE. — CITATION. — DIFFAMATION. — 2° PROCÉDURE. — NULLITÉ. 

— NÉCESSITÉ D'UN TEXTE. — ACTE PROHIBÉ. 

1° h 3 art. 1 \ de la Constitution du \ G juillet <875 l 2 , en disposant que, 
pendant la durée de la session , aucun membre de l'une ou Vautre 
Chambre ne pourra être poursuivi ou arrêté sans autorisation de la 
Chambre dont il fait partie, frappe de nullité tout acte de poursuite ac¬ 
compli durant la session sans cette autorisation i . 

Par suite , cest avec raison qu'une Cour d'assises a déclaré nulle la 
citation donnée à un député, durant la session et sans autorisation 
préalable 3 , à raison d'un article diffamatoire paru sous sa signature 
dans un journal. 

2° Le principe posé par l'art. 1030 du C. de proc. civ . et d'après lequel 
aucun acte de procédure ne peut être déclaré nul , en l'absence d'une dis¬ 
position formelle de la loi , est applicable lorsqu'il s'agit d'un vice pou¬ 
vant entacher la rédaction de l'exploit et non lorsque l'exploit lui même 
ést interdit par la loi 4 . 


arrêt (Drouhet). 

La Cour; — Sur le moyen du pourvoi tiré de la fausse application 
de l’art. 14 de la Constitution du 16 juil. 1875 et de la violation de 
l’art. 1030 du C. de proc. civ., en ce que l’arrêt attaqué, en annulant 
la citation en Cour d’assises donnée par Drouliet à Pierre Alype, 
député, pour délit de diffamation, a prononcé une nullité non prévue 
par la loi ; — att. qu’aux termes de l’art. 14 de la Constitution du 


1. V., sur l’application de cet article : Poudra et Pierre, Droit parle¬ 
mentaire, n 08 125 et s., et Supplément de 1879-80, n 09 131 à 134. 

2. V , daus ce sens : C. de Besançon, 10 avril 1865, J. cr., art. 8044; — 
jugé aussi, sous l’empire des Constitutions antérieures, que l’iminunité 
parlementaire est de droit étroit et doit être invoquée même d’office 
(C. de Paris, 28 juin 1843, S. 43, 2, 318); — et que cette immunité n’ap¬ 
partient qu’au député validé (C. de cass., 10 avril 1847, J. cr ., art. 4114). 

3. Dans l’espèce, l’arrêt de la Cour d’assises, annulant la citation, était 
intervenu le 12 juin 1882, c’est-à-dire avant que la Chambre eût statué 
sur la demande d’autorisation de poursuites dont elle était saisie depuis 
le 11 mai précédent; — on peut se demander quelle solution serait in¬ 
tervenue si la Chambre avait, postérieurement à la citation, mais anté¬ 
rieurement à l’audience de la Cour d’assises, autorisé les poursuites : la 
citation serait-elle demeurée Dulle pour défaut d’autorisation préa¬ 
lable? — ou bien l’autorisation survenue ultérieurement aurait-elle été 
considérée comme couvrant suffisamment cette nullité? 

4 . L’application de cet article en matière criminelle ne fait pas de 
doute (V. C. de cass., 13 juin 1858, J. cr ., art. 6659; — 31 janv. 1834, 
J . cr., art. 3116; — 12 avril 1839, J. cr art. 2488). 
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16 juil. 1875, aucun membre de l’une ou de l’autre Chambre ne 
peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ou arrêté, en 
matière criminelle ou correctionnelle, qu'avec l’autorisation de la 
Chambre dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit; qu’il suit de 
là que cette autorisation est la base nécessaire et légale de toute 
poursuite exercée, au cours d’une session, contre un membre du 
Parlement, et que tout acte de poursuite fait sans cette autorisation 
est frappé de nullité; — ait. que la citation qui saisit la juridiction 
criminelle est un acte de poursuite; que, dans l’espèce, cette citation 
avait été donnée à Pierre Alypc, député, au cours de la session, sans 
autorisation préalable de la Chambre dont il fait partie; que, dès 
lors, l’arrêt attaqué, en prononçant la nullité de la citation, loin de 
violer l’art. 14 de la Constitution du 16 juil. 1875, en a fait, au con¬ 
traire, une exacte et juste application; — att. que le principe posé 
par l’art. 1030 du C. de proc. civ. ne saurait être utilement invoqué 
à l’appui du pourvoi, la nullité de la citation ayant été prononcée par 
l’arrêt attaqué non à raison d’un vice dans la rédaction de cet acte, 
mais parce qu’il n’avait pas été précédé de l’autorisation prescrite 
par l’art. 14 susvisé de la Constitution du IGjuill. 1875; — par ces 
motifs, rejette.... 

Du 5 août 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Se- 
vestre, rapp. — M. Ronjat, av. gén, — M° Sauvel, av. 

Art. 10965. — 1 0 CASSATION. — ARRÊT PAR DÉFAUT. — 2° PRESCRIPTION. 

— ORDRE PUBLIC. — CASSATION. — 3° ÉLECTIONS. — FRAUDES. — 

MEMBRES DU BUREAU. — 4° INSTRUCTION CRIMINELLE. — POURSUITES. 

— CONDAMNATION ANTÉRIEURE. -- 5° ÉLECTIONS. — SECRET DU VOTE. — 

TÉMOINS. — ÉLECTEURS. — 6° CHOSE JUGÉE. — POURSUITES. — COAU¬ 
TEUR. — DÉCISIONS CONCILIABLES. 

1° Est non recevable le pourvoi formé contre un arrêt par défaut non 
encore signifié et, par suite , encore susceptible d'opposition. 

2° Si, en matière criminelle , l'exception de prescription peut être pro¬ 
posée en tout état de cause , même pour la première fois , devant la Cour 
de cassation , c’est à la condition que cette exception n'ait pas été anté¬ 
rieurement rejetée par des decisions ayant acquis l’autorité de la chose 
j ugée . 

3° L'art. 35 du décret organique du 2 février 1852, sur les fraudes en 
matière électorale , est applicable aussi bien aux membres qu'au président 
du bureau électoral. 

4° Il n'y a pas lieu d'appliquer la règle qui veut que tous les préve¬ 
nus soient jugés par la même juridiction {dans l'espèce, la première 
chambre de la Cour) lorsque l'un des prévenus , dont la qualité dit motivé 
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cette juridiction , n'a pas été compris dans la poursuite primitive et n'a 
été poursuivi qu'après la condamnation des premiers. 

5° Il n'y a pas violation du secret du vote dans le fait par un tribunal 
saisi d'une prévention d'altération de bulletin , d'avoir entendu comme 
témoins divers électeurs. 

6° L'arrêt qui a condamné des individus prévenus de fraudes électo¬ 
rales, comme coauteurs du délit , n'est pas inconciliable avec l'arrêt qui , 
postérieurement sur la poursuite contre un des coauteurs , l'a acquitté , 
alors même que cet acquittement s'est fondé sur l'incertitude de l'exis¬ 
tence du délit relevé à la charge de ce dernier. 

arrêt (Bagnoli, etc.). 

La Cour; — Sur la non-recevabilité du pourvoi, en ce qui concerne 
Baguoli, Jean-André; — att. que l’arrêt attaqué a été, à son égard, 
rendu par défaut, qu’il n’apparaît pas des pièces de la procédure 
qu’aucune signification dudit arrêt lui ait été faite, que cet arrêt 
n’était donc pas définitif au regard de Bagnoli, Jean-André, lorsqu’il a 
formé son pourvoi, puisqu’il était susceptible d’être attaqué par la 
voie de l’opposition ; d’où il suit que ce pourvoi doit être déclaré non 
recevable; — déclare non recevable le pourvoi de Bagnoli, Jean- 
André, contre l’arrêt rendu par défaut à son égard par la Cour 
d’appel de Bastia, chambre correctionnelle, le 3 fév. 1882 ; — en ce 
qui concerne le pourvoi des autres demandeurs : — sur le l or moyen 
tiré de la violation des art. 637 et 638 du C. d’inst. cr. et 50 du dé¬ 
cret du 2 fév. 1852, en ce que, s’agissant d’un délit électoral qui se 
prescrivait par trois mois, l’arrêt attaqué aurait dû déclarer l’action 
publique et l’action civile éteintes par la prescription, les demandeurs 
n’ayant été cités en police correctionnelle que le 9 avril 1881, pour 
un délit commis le 9 janv.; — att. que, s’il est de règle que la pres¬ 
cription, en matière criminelle, constitue une exception d’ordre pu¬ 
blic qui peut être relevée même d’office et pour la première fois de¬ 
vant la Cour de cassation, les demandeurs sont, dans l'espèce, non 
recevables à la proposer; — qu’en effet, ils ont, au début même de 
l’iustance correctionnelle, soulevé ce moyen de défense; — qu’un 
premier jugement, du 13 juin 1881, l’a rejeté comme mal fondé; — 
que ce jugement ayant été frappé d’appel, a été confirmé par arrêt 
du 28juil. 1881, et que cet arrêt n’ayant été l’objet d’aucun pourvoi, 
a acquis l’autorité de la chose jugée; — que, dans ces circonstances, 
ce moyen est donc non recevable; — sur le 2 e moyen, pris de la vio¬ 
lation de l’art. 35 du décret organique du 2 fév. 1852, en ce que 
cet article ne serait applicable qu’au président d’un bureau électo¬ 
ral et non aux membres de ce bureau ; — vu ledit art, 35, lequel 
est ainsi conçu...: — att. que, par la généralité de ses termes, cet 
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article s’applique évidemment, non pas seulement au président du 
bureau électoral, mais à tous les membres de ce bureau, lesquels 
ont tous, en cette qualité, capacité pour recevoir, compter ou dé¬ 
pouiller les bulletins contenant les suffrages des citoyens; — att., 
dès lors, qu’en appliquant aux demandeurs, à raison de leur coopé¬ 
ration, déclarée constante, à des fraudes de l’espèce mentionnée en 
l’art. 35 susvisé, les pénalités édictées par cet article, l’arrêt attaqué, 
loin de violer ledit article, en a fait, au contraire, une exacte et juste 
application; — sur le 3° moyen tiré de la violation des art. 2*27, 479 
et s. du C. d’inst. cr., en ce que l'auteur principal du délit à raison 
duquel les demandeurs ont été poursuivis, étant suppléant du juge 
de paix et, en cette qualité, justiciable de la première chambre de 
la Cour d’appel, c’est devant cette juridiction correctionnelle ordi¬ 
naire que tous les prévenus auraient dû être cités; — att., en droit, 
que s’il est de règle que, lorsqu’une poursuite est dirigée simultané¬ 
ment contre une des personnes soumises à la juridiction exception¬ 
nelle réglée par les art. 479 et s. du C. d’inst. cr., et contre d’autres 
personnes coauteurs ou complices du même crime ou du même délit, 
la procédure est indivisible et doit se suivre à l’égard de tous les 
inculpés, tant pour l’instruction que pour le jugement, suivant les 
formes déterminées par ces articles, il ne saurait en être de même 
lorsque celui dans l’intérêt duquel cette juridiction exceptionnelle a 
été édictée par la loi n’est pas compris dans la poursuite; — att., en 
fait, que les parties civiles n’ont cité devant la juridiction correction¬ 
nelle que les demandeurs au pourvoi, sans comprendre dans la pour¬ 
suite le sieur Lorenzi, président du bureau électoral, suppléant du 
juge de paix, lequel, à raison de cette dernière qualité, ne pouvait 
être cité que par le procureur général devant la première chambre 
de la Cour et n’a été effectivement déféré par ce magistrat à cette 
juridiction que postérieurement à l’arrêt attaqué; — que les deman¬ 
deurs sont donc sans qualité et sans droit pour opposer une excep¬ 
tion d’incompétence tirée de la qualité d’une personne demeurée 
étrangère au litige; — sur le 4 e moyen tiré de la violation de l’art. 3 
du décret organique du 2 fév. 1852, en ce que la décision attaquée 
porterait atteinte au principe du secret des votes; — att. que le tri¬ 
bunal, appelé à statuer sur une prévention d’altération ou de substi¬ 
tution de bulletins de vote, a entendu comme témoins divers élec¬ 
teurs de la commune où les faits poursuivis s’étaient accomplis, rien 
n’établit que cette mesure, nécessaire pour faire connaître les cir¬ 
constances de l’opération électorale et pour la manifestation de la 
vérité, ait eu pour effet de porter atteinte au principe du secret des 
votes; que la disposition de loi précitée n’a donc pas été violée; — 
sur le 5 e moyen, tiré de la violation des art. 59 et 60 du C. P., en ce 
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qne les demandeurs ayant été condamnés seulement comme com¬ 
plices d’un délit dont l’auteur principal aurait été le sieur Lorenzi, 
cette condamnation manquerait, en l’état, de base légale, un arrêt 
postérieur de la l ro chambre de la Cour d’appel de Bastia, en date 
du 28 fév. 1882, passé en force de chose jugée, ayant renvoyé Lorenzi 
de la prévention dirigée contre lui, non par une appréciation de la 
moralité et des intentions de ce prévenu, mais à raison de l’incerti¬ 
tude sur l’existence même du délit relevé à sa charge; — att. qu’il 
y a lieu de rechercher, pour apprécier le mérite du moyen proposé, 
si l’arrêt attaqué a donné aux faits qu’il constate souverainement la 
qualification légale que ces faits comportaient; — att. que cet arrêt, 
après avoir déclaré que les premiers juges avaient fait une exacte 
appréciation des faits de la cause en retenant la prévention dirigée 
contre Bagnoli et consorts, constate souverainement qu’il est de toute 
évidence qu’une fraude a été commise, laquelle a eu pour résultat 
de déplacer la majorité en substituant à des noms portés sur des bul¬ 
letins d’autres noms et en supprimant plusieurs de ces bulletins; 
que, s’expliquant ensuite sur le rôle des prévenus dans l’accomplis¬ 
sement de cette fraude, l’arrêt ajoute qu’ils ont dû agir de concert et 
doiveut être retenus comme ayant agi ensemble et de complicité 
dans la perpétration du fait incriminé; — att. que ces faits ainsi 
constatés constituent à la charge des demandeurs, non leur complicité 
par aide et assistance d’un délit commis par un tiers, mais leur par¬ 
ticipation commune, en qualité de coauteurs, à un délit dont l’exis¬ 
tence est souverainement constatée par l’arrêt attaqué ; — att. que, 
dans ces conditions, et en admettant que les demandeurs puissent 
légalement invoquer à l’appui de leur pourvoi l’arrêt du 28 fév. 
1882, rendu au profit du sieur Lorenzi postérieurement à l’arrêt at¬ 
taqué, il ne résulte pas du rapprochement de ces deux arrêts qu’ils 
soient inconciliables, d’où il suit que le moyen proposé n’est pas 
fondé; — par ces motifs, — rejette.... 

Du 28 juil. 1882. — G. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Se- 
vestre, rapp. — M. Chevrier, av. gén. — M® Renault-Morlière, av. 

Art. 10966. — FAUX. — INSTRUCTION CRIMINELLE. — FAUX NOM DU 
PRÉVENU. — PERSONNE CONNUE. — PRÉJUDICE. 

Il n'y a pas crime de faux lorsque , dans Vintêrël de sa défense , un pré¬ 
venu prend un nom purement imaginaire L 

Mais il en est autrement si le nom pris par le prévenu est celui d'une 


1. Jurisprudence constante (V. J. cr.. art. 5949, 6464, 6702, 7342, 7388 
et 8097). 
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personne existante , ainsi compromise et exposée à un préjudice pos¬ 
sible * ? 

arrêt (Capblangnet). 

La Cour; — Sur le moyen unique, tiré d’une prétendue violation 
pour fausse application des art. 147 et 164 du C. P.; — att. qu’un 
inculpé ne commet pas de faux ayant un caractère de criminalité 
punissable, quand, à l’occasion de la poursuite dont il est l’objet et 
dans un intérêt de défense, il cache son individualité sous un nom 
supposé, lors même qu’il signe de ce nom des interrogatoires ou 
l’acte de son écrou; mais qu’il en est autrement dans le cas où l’in¬ 
culpé prend le nom d’un individu réellement existant et compromet 
sciemment la personne de ce tiers, en l’exposant à subir un préju¬ 
dice: — att. que Capblangnet a été déclaré coupable : 1° d’avoir, 
dans le procès-verbal de son interrogatoire, devant le juge d’instruc¬ 
tion, pris frauduleusement le faux nom de Dru (Maurice), né à Saint- 
Justin, individu réellement existant, et d’avoir apposé au bas dudit 
interrogatoire la fausse signature Dreux (pour Dru) ; 2° d’avoir, à 
l’audience du tribunal correctionnel devant lequel il comparaissait 
sous la prévention d’escroquerie, pris frauduleusement le faux nom 
de Dru (Maurice) et, en se faisant condamner sous le faux nom de 
Dru (Maurice), né à Saint-Justin..., fils de père inconnu et de Marie 
Dru, individu réellement existant, altéré ainsi ou fait altérer les dé¬ 
clarations de fait que le jugement avait pour objet de recevoir ou de 
constater; 3° d’avoir, devant le directeur de la prison de Mazas qui 
procédait aux formalités de son écrou, pris frauduleusement le faux 
nom de Drux (pour Dru) Maurice, né à Saint-Justin, et réellement 
existant, et d’avoir ainsi altéré ou fait altérer les faits que le registre 
d’écrou avait pour objet de recevoir ou de constater; — att. que ces 
faits, reconnus constants par le jury, présentaient les éléments consti¬ 
tutifs du crime de faux en écritures publiques ou authentiques; que, 
par suite, la Cour d’assises, en condamnant Capblangnet aux peines 
portées par les art. 147 et 164 du C. P-, a fait une juste et saine ap¬ 
plication desdits articles; — par ces motifs, et attendu la régularité 
de la procédure, rejette.... 

Du 18 août 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. de 
Larouverade, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M° Choppard, av. 


2. Jurisprudence constante (V. J. cr., art. 5949, 6464, 6702, 7342, 7388 
et 8097). 


Les admmistrateurs gérants : Marchàl et Billard. 
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Art. 10967. — i° AFFICHAGE. — LACÉRATION D’AFFICHES. — PARTIE 
MINIME. — 2° PRESjUpÊRE. — CURÉ. — DROIT D’ENLEVER LES AFFICHES 
APPOSÉES. fl 

1° Ne saurait être considéré comme une lacération d'affiche tombant 
sous le coup de l’art il de la loi du 29 juillet 1881 S le fait de celui 
qui a arraché une partie minime et insignifiante d'une affiche électorale 
(l re esp.). 

2° Le droit d’interdire toute apposition d'affiche et au besoin de faire en¬ 
lever les affiches apposées appartient aux curés et desservants à l'égard 
des presbytères , à raison du droit de jouissance qu'ils ont sur ces im¬ 
meubles (2 e esp.). 


l re espèce. — arrêt (Le Corr). 

La Cour; — AU. que ce procès-verbal, dressé par la gendarmerie, 
se bornait à constater qu’une affiche électorale, apposée sur un mur 
appartenant à la femme Pennanguer et se rapportant à la candida¬ 
ture de M. Hénon, avait été partiellement lacérée par le sieur Le 
Corr; — att. qu’il résulte du jugement attaqué que la lacération im¬ 
putée à l'inculpé et avouée par lui, n’a porté que sur une minime 
étendue de l’affiche et sur une partie insignifiante : qu’elle ne l’a en 
aucune façon rendue illisible et a laissé intact son contexte ; — qu’en 
relaxant, dans ces circonstances, l’inculpé des lins de la prévention, 
le jugement attaqué, loin d’avoir violé l’article de la loi susvisée, en a 
fait, au contraire, une juste et exacte application ; — rejette.... 

Du 11 nov. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Ca- 
mescasse, rapp. — M. Tappie, av. gén. 

2 e espèce. — arrêt (Bergerat). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 17, § 3, de 
la loi du 29 juil. 1881 : — vu ledit article, lequel est ainsi conçu :... 
— ait. que de cette disposition de loi, il résulte que les propriétaires 
ont le droit d'interdire l’apposition sur leurs immeubles des affiches 
électorales émanant de simples particuliers, et, en cas d’apposition 
opérée, de les faire enlever; — att. que ce même droit appartient 
évidemment à l’usufruitier, investi du droit de jouir exclusivement 


1. Y. la loi du 29 juillet 1881, J. cr,, art. 10803, et sur l'application de 
l’art. 17, la circulaire ministérielle, <7. cr., art. 10932, p. 242, et les déci¬ 
sions rapportées, J . cr., art. 10858 et 10878. 


J. cr. Décembre 1882. 
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de l’immeuble qui en est grevé, comme le propriétaire lui-même, et 
qu’il peut, comme celui-ci, faire respecter son droit propre contre 
les faits qui en troublent la jouissance; — att. que, si les presbytères 
constituent des propriétés communales, la loi concède aux curés et 
desservants, sur ces immeubles, sinon un droit ayant tous les carac¬ 
tères légaux d'un usufruit, du moins un droit spécial de jouissance 
qui en est l’équivalent ; —att., dès lors, que l’abbé Bergerat, des¬ 
servant de la commune de la Celette, a eu le droit d’enlever les affi¬ 
ches électorales apposées sur le presbytère, qu’il occupe de façon 
privative; — que le relaxe prononcé par le jugement attaqué est 
pleinement justifié; — par ces motifs, — rejette.... 

Du H nov. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Eti- 
gnard de Lafaulotte, rapp. — M. Tappie, av. gén. 


Art. 10968. — récidive. — condamnation antérieure. — preuve. — 

CASIER JUDICIAIRE. — CONTESTATION. 

La preuve (Tune condamnation antérieurement subie par le prévenu et 
de la signification du jugement ne peut résulter que d'un extrait de ce 
jugement et de Voriginal de la signification. 

Si l'inscription d'une telle condamnation au casier judiciaire du pré¬ 
venu peut suppléer à la production de ces pièces , c'est seulement en l'ab¬ 
sence de toute contestation de la part du prévenu, tant sur l'existence de 
cette condamnation que sur son caractère définitif *. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le moyen d’office pris de la fausse application de 
l’art. 58 du C. P., relatif à la récidive; — att. que la preuve d’une 
condamnation doit résulter en principe de l’extrait officiel du juge¬ 
ment ou de l’arrêt qui l’a prononcée; que de même, la preuve de la 
signification doit être prise dans l’original de l’exploit qui la cons¬ 
tate; — att. que, si l’inscription d’une condamnation sur les bulletins 
du casier judiciaire peut suppléer à la production de ces pièces, en 
l’absence de toute contestation de la part du prévenu qu’elles con¬ 
cernent, il en est autrement lorsque ce prévenu conteste, soit l’exis¬ 
tence de la condamnation, soit son caractère définitif; — att. que, 
dans l’espèce, le demandeur avait dénié, par des conclusions for¬ 
melles, l’état de récidive légale qui lui était imputé; que l’arrêt 
attaqué a rejeté ces conclusions en se fondant sur la seule inscription. 


1. V. C. de cass., 4 février 1860 et 6 mars 1874, J. ct\, art. 7038 et 9678. 
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sur le bulletin n° 2 de son casier judiciaire, d’un jugement par défaut 
du tribunal de Remiremont, lequel bulletin ne mentionnait aucune 
signification et en en tirant l’induction que ce jugement devait avoir 
été signifié régulièrement au domicile du prévenu; — mais att. que 
ce motif n’est nullement juridique et que l’arrêt attaqué n’a pas 
donné ainsi à la récidive une base légale ; que les juges étaient tenus, 
en présence des dénégations du prévenu, soit de puiser la preuve de 
la signification dans l’origine même de l’exploit, soit, dans le cas où 
cet original n’aurait pu être représenté comme s’il avait péri par 
force majeure, de relever des circonstances précises de nature à éta¬ 
blir, avec une entière certitude, l’existence de cette signification et 
sa régularité; — att., en conséquence, qu’en visant uniquement 
l’inscription au casier, de la condamnation par défaut imputée au 
prévenu, l’arrêt attaqué n’a pas suffisamment justifié l’état de récidive 
légale retenu à sa charge; qu’il a fait ainsi une fausse application de 
l'art. 58 du C. P., et qu’il a encouru, sous ce rapport, la censure de 
la Cour de cassation; — att. qu’il importe peu que par suite de l’ap¬ 
plication de l’art. 463 du C. P., la peine prononcée ait été réduite au- 
dessous du maximum porté par la loi qui s’applique au fait pour¬ 
suivi; que l’art. 411 du C. d’inst. cr. ne saurait recevoir ici son 
application; — par ces motifs, — casse, etc. 

Du 21 sept. 1882. — G. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, prés. 
— M. Tanon, rapp. — M. Tappie, av. gén. 


Art. 10969. — LIBERTÉ PROVISOIRE. — ARRÊT DE RENVOI. — COUR 
D’ASSISES. — INCOMPÉTENCE. 

En matière criminelle , après Varrêt de renvoi devenu définitif , aucune 
juridiction ne peut ordonner la mise en liberté provisoire de Vaccusé l . 

Il en est ainsi alors même que la Cour d’assises, saisie de l’accusation, 
croit devoir renvoyer l’affaire à une autre session . 

ARRÊT. 

La Cour; — Att., en fait, que les demandeurs ont été renvoyés 
devant la Cour d’assises du département de Saône-et-Loire par arrêt 
de la Cour d’appel de Dijon, chambre des mises en accusation, en 
date du 29 sept. 1882, comme accusés de divers crimes; — qu’ils 
ont comparu devant ladite Cour d’assises, laquelle, après ouverture 


1. Jurisprudence constante ; — V. J. cr., art. 10698, 10792 et les notes. 
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des débats, a cru devoir prononcer le renvoi de l’affaire à nne autre 
session ; — qu’ils ont alors pris des conclusions tendant à faire pro¬ 
noncer leur mise en liberté provisoire, mais que la Cour d’assises 
s’est déclarée incompétente pour statuer sur cette demande; — att., 
en droit, qu’aux termes des dispositions impératives de l’art. 126 du 
C. d’inst. cr., l’accusé traduit devant une Cour d’assises doit être mis 
en état d’arrestation, en vertu de l’ordonnance de prise de corps con¬ 
tenue dans l’arrêt de mise en accusation, nonobstant tout élargisse¬ 
ment provisoire qui aurait pu lui être accordé antérieurement; — 
att., d’autre part, que, si l’art. H6 du même Code porte que la li¬ 
berté provisoire peut être demandée en tout état de cause, il dispose 
expressément que ce droit ne subsiste que jusqu’à l'arrêt de renvoi 
devant la Cour d’assises; — qu’il y a donc lieu de reconnaître, au vu 
des art. 116 et 126 précités, qu’en matière, criminelle, l’arrêt de 
renvoi, dès qu’il est devenu définitif, marque le terme au-delà du¬ 
quel aucune juridiction ne peut ordonner la mise en liberté provi¬ 
soire ; — d’oii il suit qu’en se déclarant incompétente pour statuer 
sur la demande de mise en liberté provisoire qui lui était adressée, 
la Cour d’assises de Saône-et-Loire, loin de violer la loi, en a fait au 
contraire une juste application ; — par ces motifs, — rejette.... 

Du 9 nov. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. de La- 
rouverade, rapp. — M. Tappie, av. gén. 


Art. 10970. — CONTRAVENTION DE POLICE. — PRESCRIPTION. — INTER¬ 
RUPTION. — JUGEMENT. 

La prescription d'un un, en matière de contravention de police , ne peut 
être interrompue que par un jugement de condamnation et non par un 
jugement ordonnant me expertise avec transport sur les lieux . 

arrêt (Lévêque). 

La Cour ; — Sur le moyen pris de la violation de l’art. 640 du 
C. d’inst. cr., en ce que le jugement attaqué aurait décidé à tort que 
la prescription n’était pas suspendue par un jugement préparatoire 
qui avait ordonné un transport sur lieux et une expertise; — att. que 
l’art. 640 précité dispose que les contraventions de police se prescri¬ 
vent par un an à compter du jour où elles ont été commises, sans 
que cette prescription puisse être interrompue par aucun acte d’ins¬ 
truction ou de poursuite; — att. que cet article n’attache un effet in¬ 
terruptif de la prescription qu’aux jugements de condamnation; que 
si, au cas où il se présente une exception préjudicielle d’où résulte 
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une impossibilité d’agir, cet empêchement de droit peut également 
justifier l’interruption, il n’en est point de môme des actes quelcon¬ 
ques d’instruction qui n’apportent ni un obstacle à l’exercice de l’ac¬ 
tion publique, ni aucun sursis légal à sa poursuite; — att. que, dans 
l’espèce, le juge de paix, au lieu de surseoir au jugement de la pour¬ 
suite en renvoyant l'examen du caractère des travaux sur lesquels 
était fondée la contravention de voirie relevée à la charge du pré¬ 
venu, à l’autorité administrative, s’est borné à ordonner une exper¬ 
tise, avec uu transport sur les lieux; — att., en conséquence, qu’en 
déclarant prescrite la contravention dont il s’agit, par suite l’expira¬ 
tion du délai d’un an, et en refusant de reconnaître le caractère in¬ 
terruptif de cette prescription à un jugement ayant ordonné un 
transport sur lieux et une expertise, le jugement attaqué, loin de 
violer les dispositions de l’art. 460 du C. d’inst. cr., en a fait, au con¬ 
traire, une juste application; — par ces motifs, — rejette.... 

Du 24 août 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Tanon, 
rapp. — M. Desjardins, av. gén. 


Art. 10971. — ABUS DE CONFIANCE. — REMISE VOLONTAIRE. — VOL. — 
PEINE JUSTIFIÉE. — PREUVE. — PROCÉDURE CIVILE. 

Pour qu'il y ait abus de confiance , il faut que les fonds détournés par 
le prévenu lui aient été volontairement remis . 

Mais Vabsence de cet élément essentiel du délit ne saurait entraîner la 
cassation lorsque la peine est justifiée par le délit de vol dont les faits 
constatés par le juge présentaient tous les caractères. 

Dès lors , il importe peu que la Cour d'appel , par arrêt incident , ait 
déclaré , à tort ou non , Vart. 283 du C . de proc . inapplicable à la preuve 
du contrat civil dont le délit d’abus de confiance' constituerait la vio¬ 
lation. 


ARRÊT. 

La Cour; — Att. que des termes de l’arrêt attaqué il résulte : — 
que la veuve Gleizes n’avait pas volontairement remis les fonds au 
prévenu; que dès lors le délit d’abus de confiance à. lui imputé man¬ 
quait d’un de ses éléments essentiels, et que conséquemment c’est à 
tort qu’il lui a été fait application des dispositions de l’art. 408 sus¬ 
visé; — mais, att. d’autre part que les énonciations formelles de 
l’arrêt établissent que le prévenu a pris des mains delà veuve Gleizes 
les fonds qu’elle détenait sous prétexte d’en vérifier le chiffre, et 
qu’il s’est emparé de ces valeurs par surprise; — que les faits ainsi 
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souverainement constatés présentent tous les caractères du délit de 
soustraction frauduleuse prévu et réprimé par les dispositions de 
l’art. 401 du C. P., qui autorisait l’application au prévenu d’une 
peine identique à celle qui lui a été infligée, et que, dès lors, aux 
termes de l’art. 411 du C. d’inst. cr., l’arrêt attaqué ne saurait être 
annulé de ce chef, la condamnation qu’il prononce se trouvant jus¬ 
tifiée; — att. que sa condamnation reposant ainsi sur une cause lé¬ 
gale, il devient inutile d’apprécier les moyens du pourvoi sur le 
premier chef de prévention; — sur le pourvoi en tant qu’il est di¬ 
rigé contre les arrêts incidents pour violation de l’art. 283 du G. proc. 
civ., en ce qu’ils auraient à tort déclaré inapplicable la disposition 
de cet article au cas même où il s’agit d’établir la preuve d'un con¬ 
trat civil dont le délit d’abus de confiance constituerait la violation ; 
— att. que le second chef de prévention constitue, non pas un abus 
de confiance, mais un vol, les dispositions de l’art. 283 du C. de proc. 
civ. devenaient de plein droit inapplicables à la preuve de ce dernier 
délit, et que dès lors il n’échet d’examiner si cet article doit ou non 
recevoir son application lorsqu’il s’agit d’une prévention d’abus de 
confiance, ni conséquemment de statuer sur le mérite des arrêts in¬ 
cidents; — par ces motifs, — rejette. 

Du 21 juillet 1882. — G. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Gast, 
rapp. — M. Petiton, av. gén. — M® Paul Lesage, av. 


Art. 10972. — CHAPELLE. — SCELLÉS. — ORDRE DU PRÉFET. — BRIS DE 

SCELLÉS. 

Constitue le délit prévu par les art. 249 et 252 du C. P. le fait d'en¬ 
lever par violence des scellés apposés par ordre du préfet sur un im¬ 
meuble considéré par lui comme chapelle . 

arrêt (Bayle). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 249 et 252 
du C. P.; — att. qu’il résulte des termes de l’arrêt attaqué qu’à la 
date du 11 janv. 1882 les scellés ont été apposés par ordre du préfet 
de la Gironde, agissant comme représentant du gouvernement, sur 
un immeuble considéré par lui comme chapelle, sis à Bordeaux, rue 
Margaux, n° 18, et que ce même jour la dame Bayle a volontaire¬ 
ment brisé les scellés; — att, que le préfet avait agi dans l’exercice 
de ses attributions légales; — qu’en effet la loi du 18 germ. an X et 
le décret du 22 déc. 1812, qui règlent les conditions de l’existence 
des chapelles, les soumettent soit pour leur ouverture, soit pour leur 
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fermeture, à des règles dont l’application est conférée aux préfets ; 
— att. que la mesure prise par la préfet de la Gironde, tant qu’elle 
n’était pas rapportée ou modifiée par l’autorité compétente, était 
obligatoire; — que la dame Bayle était tenue de s’y soumettre, sauf 
à se pourvoir par les voies légales; mais qu’elle ne pouvait se faire 
justice à elle-même par un acte de violence; — att. que le fait par 
elle commis constituait essentiellement te délit prévu et puni par les 
art. 249 et 252 du C. P.; — att., en conséquence, qu’en la condam¬ 
nant dans ces circonstances en vertu de ces articles de loi, l’arrêt 
attaqué, loin de les violer, en a fait au contraire une exacte applica¬ 
tion; — par ces motifs, — rejette.... 

Du 30 nov. 1882. —■ C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Ber¬ 
trand, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M® Bosviel, av. 


Art. 10973. — 4° délits de presse. — exception de prescription, — 

DROIT DE LA DÉFENSE. — 2° PRESCRIPTION. — DÉPUTÉS. — IMMUNITÉ. 

— SUSPENSION. 

4° En matière de délits de presse et devant la Cour d’assises, Vaccusé 
et son conseil doivent, dans le débat qui s'engage sur une exception de 
prescription , avoir la parole les derniers . 

2 0 II y a suspension de la prescription édictée par l’art . 65 de la loi 
du 29 juillet 1884 *, lorsque la Chambre des députés , en refusant d'accor¬ 
der l’autorisation préalable de poursuivre l'un de ses membres pour délit 
de presse, l’action dirigée contre celui-ci se trouve empêchée par un 
obstacle légal (2® arrêt) *. 


1 er arrêt (Drouet c. Alype). 

La Cour; — Considérant que si, aux termes de l’art. 54 de la loi 
du 29 juil. 4884, tout incident sur la procédure suivie doit être pré¬ 
senté, à peine de forclusion, avant l’appel des jurés, il n’en est pas 
moins constant que la Cour, saisie par la citation et jugeant sans le 
concours du jury, statue en matière criminelle ou civile sur l’incident 
qui est soulevé; —cons. que l’exception de prescription opposée par 
Alype, ayant pour objet de mettre tin à la poursuite, la Cour, saisie 


1. Y. la loi du 29 juillet 1881, J. cr., art. 10803. 

2. V. l’arrêt rendu par la Cour de cassation dans la même affaire, 
J . cr., art. 10964. 
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de cet incident, statue en matière criminelle; qu’aux termes de 
l’art. 335 du C. d’inst. cr., l’accusé et son conseil doivent toujours 
avoir la parole les derniers.... 


2 e ARRÊT*. 

La Cour; — Considérant que, si l'art. 14 de la loi du 15 juil. 1875 
a pour objet d’empêcher toute poursuite contre les membres de la 
Chambre des députés pendant le cours de la session législative, cette 
immunité a uniquement pour conséquence de suspendre les pour¬ 
suites qui pourraient être dirigées contre eux, de manière à ce qu’ils 
ne soient pas détournés, sans une autorisation de la Chambre, de 
leurs travaux et de leurs devoirs parlementaires ; — cons. que, si 
l’art. 65 de la loi du 29 juil. 1881 déclare que toute action publique 
ou civile, en matière de presse, sera prescrite par un délai de trois 
mois, cette prescription ne peut pas être invoquée lorsque l’exercice 
de l’action a été empêché par un obstacle légal; — que, si l’on ad¬ 
mettait l’exception opposée par Alype, et les conclusions par lui 
prises, l’action civile accordée par la loi aux particuliers, et l’action 
publique qui peut être sa conséquence, seraient subordonnées aux dé¬ 
cisions du pouvoir parlementaire qui, se substituaut au pouvoir judi¬ 
ciaire et statuant hors des limites de sa compétence, pourrait priver 
les citoyens des droits qui leur sont conférés par la loi; — cons., en 
fait, que Drouet a cité Alype devant la Cour d’assises de la Seine 
pour l’audience du 12 juin 1882 avant l’expiration des délais de 
prescription; — qu’il a, à la même époque, saisi la Chambre des dé¬ 
putés d’une demande en autorisation de poursuites qui lui a été re¬ 
fusée; — cons. que la citation par lui donnée pour l’audience du 
12 juin a été déclarée nulle par arrêt de la Cour d’assises en date 
dudit jour (12 juin), faute d'avoir été précédée d’une autorisation 
préalable de la Chambre des députés, cette annulation a eu pour 
unique effet de mettre à néant la procédure irrégulière suivie à sa 
requête, mais n’a pu détruire le droit à l’action qu’il avait intentée; 
— que par suite de la décision de la Chambre des députés, l’exercice 
en a été suspendu pendant la durée de la session et que, par une 
conséquence juridique de cette suspension, les délais de prescription 
n’ont pu courir contre lui pendant ce temps, conformément aux 
règles du droit commun, applicables aussi bien en matière criminelle 
qu’en matière civile; — par ces motifs, — rejette l’exception de pres- 


3. Uu pourvoi avait été formé par le sieur Alype contre cet arrêt, mais 
ce pourvoi a été suivi d’un désistement. 
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cription opposée par Alype, et ordonne qu’il sera passé outre aux 
débats. 

Du même jour, 30 octobre 1882. — C. d’ass. de la Seine. — M. Bu- 
chère, prés. — M. Bouchez, av. gén. — M ei Allou et Gatineau, av. 


Art. 10974. — sociétés de secours mutuels. — défaut d’autori¬ 
sation. — PAS DE DÉLIT. 

Les sociétés de secours mutuels peuvent se former et fonctionner , même 
sans autorisation du gouvernement , sans tomber sous le coup de Vart . 291 
du C. P. 

jugement (Lapresté et autres). 

Le Tribunal; — Att. que la loi du 15 juil. 1850 sur les sociétés de 
secours mutuels, après avoir visé dans les deux premiers paragra¬ 
phes de son art. 12 : — 1° les sociétés de secours mutuels déjà re¬ 
connues comme établissement d’utilité publique ; — 2° les sociétés 
non autorisées mais existant depuis un certain temps et susceptibles 
d’être reconnues comme établissement d’utilité publique, dispose en 
son troisième paragraphe que les autres sociétés de secours mutuels 
actuellement constituées ou qui se formeraient à l’avenir s’adminis¬ 
treront librement tant qu’elles ne demanderont pas à être reconnues 
comme établissement d’utilité publique; — que ces mots : « qui se 
formeraient à l’avenir », employés dans une loi votée à une époque 
où la liberté d’association existait en vertu du décret sur les clubs des 
28 juil.-2 août 1848, indiquant que les prévenus ont pu former et 
administrer librement une société de secours mutuels, dès que cette 
société ne demanderait pas à être reconnue comme établissement 
d’utilité publique, sauf à cette société à être légalement dissoute au 
cas de gestion frauduleuse, ou si elle sortait de sa condition de so¬ 
ciété de secours mutuels de bienfaisance, et ce, en vertu du § 4 de 
l’art. 12 sus énoncé; — que le décret organique du 26 mars 1852 sur 
les sociétés de secours mutuels approuvées, prescrit en son titre pre¬ 
mier sur l’organisation et la base des sociétés de secours mutuels et 
par son art. l or , qu’une société de secours mutuels sera créée par les 
soins du maire et du curé dans chacune des communes où l’utilité en 
sera reconnue et que cette utilité sera déclarée par le préfet après avoir 
pris l’avis du conseil municipal : sous le titre 3, aux dispositions gé¬ 
nérales, il dit, art. 18 : «les sociétés non autorisées, actuellement 
existantes, ou qui se formeraient à l’avenir, pourront profiter des 
dispositions du présent décret en soumettant leurs statuts à l’appro- 
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bation du préfet. » Que cette phrase ne peut s’entendre qu’ainsi : 
« Les sociétés non autorisées actuellement distantes, et celles non 
« autorisées qui se formeraient à l’avenir pourront profiter du pré- 
« sent décret, etc... » Que, dès lors, les prévenus ont pu former une 
société de secours mutuels sans autorisation, mais n’étaient astreints 
à en soumettre les statuts à l’approbation du préfet que pour le cas 
où ils auraient voulu que ladite société profitât des avantages du dé¬ 
cret du 20 mars 1852, but qu‘ils se proposaient uniquement, préten¬ 
dent-ils, lorsqu’ils ont demandé l’autorisation préfectorale qui leur a 
été refusée; — qu’il résulte de ce qui précède, s’agissant des sociétés 
de secours mutuels régies par les lois spéciales susvisées, lesquelles 
n’édictent aucune peine pour la répression du fait reproché aux 
prévenus et, tout étant de droit strict en matière pénale, que ceux- 
ci n’ont pas commis le délit prévu et puni par l’art. 291 du G. P. et 
la loi du 10 avril 1834, devenus, aux termes du décret politique du 
26 mars 1852, applicables aux réunions publiques mais pas aux asso¬ 
ciations de bienfaisance ou de secours mutuels régies par le décret 
organique du lendemain 26 mars 1852; — par ces motifs : — ren¬ 
voie les prévenus des fins de la poursuite sans dépens. 

Du 17 août 1882. — Trib. d’Auxerre. 

arrêt (sur l’appel du ministère public). 

La Cour; — Considérant que le décret du 28 juil. 1848, sur les 
clubs, visait exclusivement les réunions ou sociétés politiques; qu’il 
était spécifié dans son art. 14 que ses dispositions ne concernaient 
point les associations de bienfaisance ; que, par conséquent, lorsque 
le décret susénoncé s’est trouvé rapporté par celui du 25 mars 1852, 
son abrogation n’a pu exercer aucune influence sur le régime légal 
des sociétés de secours mutuels; — cons. que lesdites sociétés ont fait 
l’objet d’une loi spéciale, celle du 15 juil. 1850, dont l’art. 12 déro¬ 
geant de la manière la plus formelle à l’art. 291 du C. P., attribue 
aux sociétés de secours mutuels la faculté de s’administrer librement 
tant qu’elles ne demandent pas à être reconnues comme établisse¬ 
ments d’utilité publique, et ne permet au gouvernement de les dis¬ 
soudre que dans le cas de gestion frauduleuse ou lorsqu’elles s’écar¬ 
tent du but de leur institution; — cons. que cette loi n’a point cessé 
d’être en vigueur; que Je décret du 26 mars 1852 n’a pas fait autre 
chose que de provoquer les sociétés de secours mutuels, par l’offre de 
certains avantages, à se placer d’elles-roèmes sons la tutelle adminis¬ 
trative; que cette tutelle ne leur a pas été imposée comme obligatoire 
à peine de poursuites, contre les sociétés qui prétendraient vivre par 
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elles-mêmes sans recourir à la protection de l’autorité; — cons* 
qu’en faisant ressortir les privilèges dont jouiraient à l’avenir les 
sociétés approuvés, les art. 8, 9, 11, 14, 15, 16, 17 dudit décret sup¬ 
posent et reconnaissent implicitement comme un fait licite et régu¬ 
lier l’existence de sociétés différentes de celles comprises dans cette 
catégorie; — que l’art. 11 prévoit en termes exprès le fonctionne¬ 
ment actuel et la formation future de sociétés non autorisées ; — 
que si l’on eût considéré cette hypothèse comme pouvant donner lieu 
à l’application de l’art. 291 du C. P., ledit art. 18 n’aurait pas 
manqué de déclarer abrogé l’art. 12 de la loi du 15 juil. 1830 et de 
proscrire d’une manière absolue les sociétés libres au lieu de les con¬ 
vier seulement à profiter des bienfaits que ledit article les déclare 
susceptibles d’obtenir, à la charge de soumettre leurs statuts à l’ap¬ 
probation préfectorale; — cons. qu’il n’est point articulé que la so¬ 
ciété de secours mutuels dont font partie les intimés se soit jamais 
occupée d’autre chose que des œuvres charitables en vue desquelles 
elle a été établie; — qu’en l’état, l’existence de cette société ne pré¬ 
sente aucun caractère délictueux; — adoptant, au surplus, les motifs 
des premiers juges; — confirme. 

Du 7 déc. 1882. — C. de Paris. — M. Cotelle, prés. — M. Levesque, 
rapp. — M. Calary, av. gén. — M® Renâcle, av. 


Art. 10974 bis. — VOITURIER. — ATTELAGE DE BŒUFS. — CONDUCTEUR. 

L'obligation pour tout conducteur ou voiturier de se tenir d portée de 
ses chevaux ou bêtes de trait est applicable à celui qui conduit un atte¬ 
lage de bœufs. 

En présence d'un procès-verbal régulier constatant que le conducteur 
était monté dans la charrette et n'était pas à portée de diriger son atte¬ 
lage, le juge ne peut relaxer le prévenu en déclarant que celui-ci s'était 
conformé à l'usage du pays . 


arrêt (Émery). 

La Cour; — Vu le mémoire produit à l’appui du pourvoi par le 
commissaire de police remplissant les fonctions du ministère public 
près le tribunal de simple police de Crest; — sur la partie du juge¬ 
ment qui prononce contre Jérôme Émery et Jules Émery une con¬ 
damnation à 1 fr. d’amende chacun pour avoir contrevenu à l'art. 7 
de la loi du 30 mai 1851, à raison du défaut de plaque sur la voiture 
appartenant à Jules Émery et conduite par Jérôme Émery; — att. 
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qu'aucun moyen de droit n’est proposé à J’appui du pourvoi; que les 
faits constatés par le jugement justifient la qualification qui leur a 
été donnée et les peines qui ont été appliquées; — rejette le pour¬ 
voi; — mais sur la partie du jugement qui relaxe Jérôme Émery des 
poursuites contre lui intentées, pour avoir contrevenu à l’art. 2, § 2, 
de la loi du 30 mai 183! et l’art. 44 du décret réglementaire du 
10 août 1832 : — vu lesdits articles; — att. que l’art. 14 du décret 
susvisé prescrit à tout voiturier ou conducteur de se tenir à portée 
de ses chevaux ou bêtes de trait et en position de les guider; que 
cette prescription est générale et qu’elle s’applique à toute voiture ne 
servant pas au transport des personnes et circulant sur les routes na¬ 
tionales, départementales ou chemins vicinaux de grande communi¬ 
cation, sans distinguer entre celles conduites par des bœufs et autres 
animaux et celles conduites par des chevaux; — att. qu’il résultait 
d’un procès-verbal régulier dressé par un gendarme à la résidence 
de Crest, le 16 août 1881, qu’au jour indiqué Jérôme Émery avait été 
trouvé sur la route départementale n° 6, conduisant une charrette 
servant au transport des marchandises et attelée de deux bœufs, 
étant monté dedans et n’étant pas à portée de diriger son attelage; 

— att. que ce procès-verbal faisait foi jusqu’à preuve contraire et 
qu’il n’a pas été débattu à l’audience; — att., néanmoins, que le juge 
a relaxé Jérôme Émery par le motif que de la place qu’il occupait 
dessus la charrette l’inculpé pouvait guider ses bœufs et qu’en se te¬ 
nant ainsi il se conformait à l’usage du pays; — att. qu’en statuant 
ainsi, le juge a tout à la fois méconnu la foi due au procès-verbal et 
violé l’art. 14 du décret réglementaire du 10 août 4852; — att., en 
effet, qu’en présence des faits consignés au procès-verbal et alors que 
ces faits n’avaient pas été débattus par la preuve contraire, le juge ne 
pouvait y substituer ses appréciations personnelles sur les seules 
allégations de l’inculpé et que, d’autre part, en décidant que, monté 
dans sa charrette, Émery pouvait, de là, guider utilement ses bœufs, 
alors qu’il était évident que c’était seulement en se tenant à leur tête, 
de manière à maîtriser leurs mouvements, qu’il était en mesure de 
le faire, le juge a méconnu la portée légale des dispositions de la loi; 

— casse, etc. 

Du 47 nov, 1884. — G. de cass. — M. de Garnières, prés. — M. Du- 
pré-Lasale, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES 

MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME LI1I 


A 

Abandon d’instruments. — Cons¬ 
titue la contravention prévue par 
l’art. 471, n° 7, du C. pén., le tait 
d’abandonner une échelle sur la 
voie publique, ou dans uue cour 
ouvrant sur la voie publique et non 
close, 10887-101. — Il y a contraven¬ 
tion alors môme que l’échelle est 
liée par une corde à un échafaudage 
ou fixée par une attache au mur 
d’uoe maison en réparation, 10887- 
101. — La gêne résultant pour les 
entrepreneurs de la nécessité de 
rentrer leurs échelles ne saurait 
créer à ceux-ci une excuse, 10887- 
101 . 

Abus. — L’exception d’abus doit 
être proposée formellement et ne 
peut être suppléée d’office par le 
juge, 10951-280. 

Abus de confiance. — Pour qu’il y 
ait abus de confiance, il faut que 
les fonds détournés par le prévenu 
lui aient été volontairement remis, 
10971-341.— Mais l’absence de cet 
élément essentiel du délit ne sau¬ 
rait entraîner la cassation lorsque 
la peiue est justifiée par le délit de 
vol dont les faits constatés par le 
juge présentaient tous les caractè¬ 
res, 10971-341. — Dès lors, il im¬ 
porte peu que la Cour d’appel, par 
arrêt incident, ait déclaré, à tort ou 
non, l'art. 283 du C. de proc. inap¬ 
plicable à la preuve du contrat 
civil dont le délit d’abus de con¬ 
fiance constituerait la violation, 
10971-341.)— Constitue le délit d’a¬ 
bus de confiance le fait du manda¬ 
taire qui, ayant reçu des fûts vides 
à la charge d’en faire un emploi 
déterminé et de les rendre et repré¬ 
senter, les a détournés à son profit, 
10916-203. — Mais ce délit n’existe 
pas lorsque, d’après les constata¬ 


tions de l’arrêt, le mandataire a 
remis à son mandant une traite re¬ 
présentant le prix des marchandises 
vendues, traite protestée à l'é¬ 
chéance, 10916-203. — Contient un 
défautde motifs l'arrêt qui, alors que 
le prévenu prétend n'avoir pu res¬ 
tituer les marchandises à lui con¬ 
fiées parce qu’elles se trouvaient 
sous le coup d’une saisie ou parce 
que, d'après un règlement de 
compte intervenu avec son mandant, 
il lui était dû uo droit de magasi¬ 
nage, condamne le prévenu sans 
s’expliquer sur ces moyens de dé¬ 
fense, 10916-203. — V. Vol. 

Affichage. — Circulaire du mi¬ 
nistre de la justice pour l’applica¬ 
tion de la nouvelle loi sur la presse, 
10932-241. — Le droit pour les par¬ 
ticuliers d’apposer des affiches élec¬ 
torales s’oppose à ce qu’un maire 
ordonne l’arrachage de semblables 
affiches, alors même qu’elles sont 
une réponse à un placard adminis¬ 
tratif, 10878-68. — Par suite, com¬ 
met la contravention prévue par 
l’art. 17, § l ep , de la loi du 29 juil¬ 
let 1881, le garde champêtre qui, 
sur la réquisition du maire, arrache 
de semblables affiches, 10878-68. — 
La bonne foi du prévenu ne saurait, 
en pareille matière, lui servir d’ex¬ 
cuse, alors même que la contraven¬ 
tion poursuivie se trouve, à raison 
de la qualité de son auteur, punie 
de peines correctionnelles, 10878- 
68. — Constitue une contravention 
à la loi du 29 juillet 1881 le fait d’af¬ 
ficher des professions de foi, impri¬ 
mées sur papier blanc, couleur ré¬ 
servée aux actesr émanés de l’au¬ 
torité publique, 10932-243. — En 

Î iareil cas, la loi précitée permet 
'admission des circonstances atté¬ 
nuantes, 10932-243. — Le fait d’ap¬ 
poser publiquement une affiche 
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peinte sur bois, sans avoir préala¬ 
blement payé les droits d’affichage, 
et sans avoir demandé et obtenu la 
permission de l’autorité compétente, 
constitue une double contraven¬ 
tion, l’une fiscale, l’autre de police, 
10942-263. — L’art. 365 du C. d’inst. 
cr., qui prohibe le cumul des peines, 
ne peut être, dans ce cas, invoqué, et 
une double pénalité doit être appli¬ 
quée, 10942-263. — Ne saurait être 
considéré comme un e lacéra lionM’af¬ 
fiche tombantsousle coupdel’art. 17 
de la loi du 29 juillet 1881, le fait 
de celui qui a arraché une partie 
minime et insignifiante d’une affi¬ 
che électorale, 10967-337. — Le droit 
d’interdire toute apposition d’affi¬ 
che et au besoin de taire enlever les* 
affiches apposées appartient aux 
curés et desservants à l’égard des 
presbytères, à raison du droit de 
jouissance qu’ils ont sur ces im¬ 
meubles, 10967-337. — La contra¬ 
vention de destruction d’affiche 
électorale existe dès que le prévenu 
a agi méchamment, c’est-à-dire avec 
la pensée d’empêcher le public de 
connaître le contenu du placard 
arraché, 10878-68. — L’action civile 
et l'action publique, pour raison 
d’une telle contravention, se pres¬ 
crivent par trois mois, sans qu’une 

f dainte au parquet, non suivie de 
a constitution de la partie civile, 
puisse en interrompre le cours, 
10878-68. 

Allumettes. — Les agents de la 
compagnie des Allumettes peuvent 
valablement procéder, dans un dé¬ 
bit de boissons, à la saisie d’allu¬ 
mettes de contrebande que le débi¬ 
tant leur a volontairement remises 
pour leur usage personnel, 10904- 
162. 

Amnistie. — L’amnistie prononcée 
par l’art. 70 de la loi du 29 juillet 
1881 est inapplicable aux délits au¬ 
tres que ceux commis par la voie 
de la presse ou par d’autres moyens 
de publication, alors même que ces 
délits se trouveraient prévus par 
les lois sur la presse, 10934-252. — 
11 en est ainsi spécialement du délit 
d’enlèvement et dégradation d’un 
signe public de l’autorité du gou¬ 
vernement, délit supprimé cTail- 
leurs par l’art. 68 de la loi du 
29 juillet 1881, 10934-252. — Cette 
amnistie ne fait pas obstacle à ce 
que la partie civile exerce la con¬ 


trainte par corps pour assurer la 
réparation de délits soumis à la ju¬ 
ridiction correctionnelleavant cette 
loi, 10925-230. — La juridiction cor¬ 
rectionnelle, saisie de l’action pu¬ 
blique et de l’action civile anté¬ 
rieurement à une loi d’amnistie, 
demeure, après la promulgation de 
cette loi, saisie de l’action civile 
seule, et ne peut se dispenser de 
statuer sur cette action, 10927-232. 

Animaux domestiques. — Cons¬ 
titue la contravention prévue par 
l’art. 479 du C. pén. le fait du pro¬ 
priétaire qui tue, sans nécessité, le 
chien d’autrui qui s’est introduit 
chez lui, 10879-72. — Commet cette 
contravention celui qui tue un chien 
qui se trouvait sur une toiture lui 
appartenant, mais ne se livrait à 
aucune agression immédiate contre 
lui, les siens ou les animaux lui 
appartenant, 10879-72. — Au con¬ 
traire, ne commet pa§ celte contra¬ 
vention le garde qui, sur les terres 
confiées à sa surveillance, tue des 
chiens qui causaient un dommage 
à la chasse, 10879-72. — V. Chasse. 
— Police municipale. 

Animaux nuisibles. — V. Chasse. 

Appel. — Est irrecevable, en ma¬ 
tière correctionnelle, l’appel inter¬ 
jeté par le prévenu le onzième jour 
après la prononciation du jugement, 
alors même que le dixième jour 
était un jour férié, 10914-201 .\- L - 
Lorsque le prévenu, condamné par 
défaut, sans former opposition, inter¬ 
jette appel du jugement de condam¬ 
nation, est régulier l’arrêt qui inter¬ 
vient après l’expiration des délais 
d’opposition, 10896-122.La Cour 
saisie à la fois de l’appel firme contre 
un jugement qui a rejeté une de¬ 
mande de preuve et de l’appel formé 
contre le jugement au fond peut, en 

f irésence de conclusions prises seu- 
ement sur la question de compé¬ 
tence, statuer seulement sur cette 
question et non sur l’appel dirigé 
contre le premier jugement, 10896- 
122. 4- V. Abus de confiance. 

Arbres — V. Destruction d’arbres. 
— Police municipale. 

Armée. — Est régulière la notifi¬ 
cation de l’ordre de route indivi¬ 
duel qui, eu l’absence de l’appelé, 
est faite à son père, sa mère ou son 
tuteur, à moins que, lors de cette 
notification, il ne soit répondu que 
l’appelé est absent depuis plusieurs 
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mois et que l’on ignore sa résidence, du président des assises, avait re- 
10930-238. — Eu c8 cas, Tordre de noncé à se pourvoir en cassation, 
route doit être notifié au maire de 10952-284. — Est non recevable 
la commune dans laquelle l’appelé comme tardif le pourvoi contre nn 
a concouru au tirage au sort, 10930- arrêt de mise en accusation formé 
238. — Par suite,doit être considéré par l'accusé le sixième jour après 
comme insoumis celui qui ne s'est l’interrogatoire par le président des 
pas présenté, bien qu’une notifica- assises, 10952-284. — En matière de 
tion lui ait été faite par déclaration presse et sous l’empire de la loi de 
au maire de la commune, 10930- 1881, le recours en cassation n’est 
238. ouvert contre les arrêts prépara- 

Armes prohibées. — Les disposi- toires et d’instruction qu’après Par¬ 
tions delà loi de 1834, qui limitent rêt définitif, 10900-157. —Par suite, 
au maximum des peines prononcées n’est pas recevable le pourvoi formé 
par cette loi la durée de la surveil- contre l’arrêt qui a statué sur la 
Jance de la haute police, ne sont validité de la citation, ni celui 
pas applicables lorsque la condam- formé contre l’arrêt qui, rejetant 
nation est basée sur une récidive une demande de sursis motivée sur 
résultant d’un délit antérieur de ce premier pourvoi, a ordonné 
droit commun, 10891-108. — V. Ré- qu’il serait passé outre aux débats, 
cidive. 10900-158. — La partie civile doit, 

Assises correctionnelles. — De Té- à peine de nullité, consigner, en 
tablissement projeté de tribunaux matière criminelle, l’amende exi- 
d’assisescorrectionnelles, 10910-177. gée par Part. 419 du C. d’iust. crim., 
— Extrait du projet de loi sur l’or- 10952-284. — Le certificat d’indi- 

? [anisation judiciaire, titre III, re- gence, destiné à suppléer la consi- 
atif au assises correctionnelles, gnation de l’ameude, ne peut pro- 
10910-178. — Extrait du rapport duire effet qu’autant qu’il est ap- 
relatif à ce projet de loi, Assises prouvé par le sous-préfet, 10952-284. 
correctionnelles, 10911-194 et 10922- *— Le désistement d’un pourvoi 
215. doit être sur papier timbré et enre¬ 

gistré, 10952-284. — Par suite, est 
g nul Pacte sur papier libre et non 

enregistré par lequel deux té¬ 
moins déclarent que le dernan- 
Qris de prison, —Y. Evasion. deur a manifesté l’intention de 
Bris de scellés. — Constitue le dé- se désister de son pourvoi, 10952- 
lit prévu par les art. 249 et 252 du 284. — N’est pas suspensif le pour- 
C. pén. le fait d’enlever par vio- V oi formé contre l’arrêt de Cour 
lence des scellés apposés par ordre d’assises qui statue sur la nullité 
du préfet sur un immeuble consi- de la citation en matière de presse, 
déré par lui comme chapelle, 10972- cet arrêt étant simplement prépara- 
342. toire, 10877 t>2. 

Chapelle. — V. Bris de cellés. 
c Chasse. — Constitue un délit le 

u fait de chasse accompli dans la 

journée de la délivrance du permis 
Cassation. — Est recevable le lorsqu’il est établi que cette déli- 
pourvoi formé contre l’arrêt qui, vrance n’a eu lieu qu’à une heure 
en matière de presse, après avoir de la journée postérieure à ce fait, 
déclaré régulière et valable la ci- 10880-75. — En matière de chasse, 
tation, statue sur le fond, 10903- l’intention frauduleuse n’est pas un 
161. — Au contraire, est non rece- élément essentiel de délit, mais ce 
vable le pourvoi formé, soit par le délit n’existe que lorsqu’il y a eu 
procureur général, soit par le pré- chez le prévenu volonté libre et 

venu, contre un arrêt par défaut certaine d’accomplir un acte de 

non encore signifié, et, par suite, chasse, 10946-268. — Par suite, ne 
encore susceptible d’opposition , constitue pas un délit de chasse, le 
10952-284 et 10965-333. — 11 en est fait seul que des chiens ont été 
de même du pourvoi formé par un trouvés en chasse, alors que leur 
accusé qui, lors de l’interrogatoire maître ne les accompagnait pas et 
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n’était pas embusqué dans le voisi¬ 
nage, 10946-268. — Dans ce cas, en 
l’absence de délit, le tribuual cor¬ 
rectionnel est incompétent pour 
statuer sur la réparation civile, 
10946-268. — L’excuse admise par 
l*art. 11, § 2, 3° de la loi de 1844 
pour le passage de chiens courants 
sur le terrain d’autrui ne peut être 
invoquée que si le chasseur prouve 
qu’il a levé le gibier sur son terrain 
et qu’il lui a été impossible de rom¬ 
pre ou de rappeler ses chiens, 
10924-227. — Elle ne saurait être 
invoquée par le chasseur qui, tan¬ 
dis que son chien chasse, dans 
le bois d’autrui, uue pièce de gi¬ 
bier, va attendre et tuer celle-ci à 
la sortie de ce bois, 10924-227. — 11 
en est ainsi; à plus forte raison, si 
le chasseur ne démontre pas que 
ce gibier avait été levé sur un ter¬ 
rain où il avait le droit de chasser, 
10924-227. — Commet le délit prévu 
par l’art, il, § 3, de la loi de 1844 
celui qui laisse ses chiens courir 
dans les récoltes, sans les rappeler, 
alors qu’un arrêté préfectoral régu¬ 
lier, pris pour prévenir la destruc¬ 
tion des oiseaux, oblige les proprié¬ 
taires de chiens à veiller à ce que 
ceux-ci n’errent pas dans les bois 
ou la plaine, 10924-227. — Ne sau¬ 
rait être considérée comme un 
étang ou marais une prairie mo¬ 
mentanément et accidentellement 
couverte d’eau, ni comme le lit 
étendu d’un fleuve une partie de 
prairie dont l’eau n’est pas en com¬ 
munication avec ce fleuve, 10941- 
261.-- Par suite, le fait de chasser 
les oiseaux d’eau sur cette prairie, 
alors que la cbasse est fermée, ne 
peut être considéré comme accom¬ 
pli dans les conditions prévues par 
l’arrêté préfectoral qui autorise 
cette chasse sur les marais, étangs, 
fleuves et rivières, 10941-261. — La 
traque ou battue, dans l’espèce, le 
fait de pousser par ses cris des ca¬ 
nards vers le chasseur, coustitue 
un acte de chasse, 10880-75. — Mais 
le traqueur qui assiste un chasseur 
muni de permis, n'est pas lui- 
même assujetti à la formalité du 
permis, 10880-75. — Il n’appartieut 
pas au maire de disposer du droit 
de chasse dans les bois et terrains 
communaux et celui qui chasse sur 
de tels terrains avec l’autorisation 
verbale du maire commet un délit, 


10902-160. — Le droit appartenant 
au propriétaire <fc détruire les ani¬ 
maux nuisibles sur ses terres peut- 
il être délégué par lui, verbalement 
et à titre gratuit, à une personne 
quelconque étrangère à sa famille 
et à sa maison? 10946-268. — Le 
consentement de l'ayaut-droit, en 
cas de chasse sur le terrain d’au¬ 
trui, peut être purement verbal et 
la preuve d’un tel consentement 
suffit pour faire disparaître le délit, 
alors même que les fermiers de la 
cbasse sont convenus entre eux de 
ne donner que des consentements 
écrits, 10893-111. — Du colportage 
et de la vente du gibier, Revue 
de jurisprudence, 10868-5. — Tout 
animal nuisible tué soit dans une 
battue régulièremeutautorisée, soit 
isolément, dans les cas où cette 
destruction isolée est permise, peut 
être transporté au domicile du 
chasseur, 10868-14. — La loi du 
3 mai 1844 réputé délit le transport 
ou colportage du gibier en temps 
où la chasse est prohibée, alors 
même que ce gibier a été tué invo¬ 
lontairement en dehors de tout dé¬ 
lit de chasse, 10868-13. — Ne cons¬ 
titue pas un « gibier » daus le sens 
de l’art. 4 de la loi du 3 mai 1844 
et, par suite, peut être mis en vente 
après la fermeture de la chasse, le 
composé de viandes comestibles 
renfermé non dans un pâté péné- 
trable à l’air, mais dans une ter¬ 
rine eu faïence hermétiquement 
close, 10946 268. — Jugé, au con¬ 
traire, que la loi de 1844 prohibe la 
vente du gibier pendant que la 
chasse est fermée sans aucune dis¬ 
tinction entre le gibier frais et le 
gibier conservé, 10868-9. — Cons¬ 
titue un dommage causé à la pro¬ 
priété mobilière d’autrui et nooun 
délit de cbasse le fait de tuer un 
faisan de volière appartenant à 
autrui, 10915-202. 

Chevaux. — Ne commet pas une 
contravention à la loi du 3 juillet 
1877, le propriétaire qui, ayant em¬ 
mené ses chevaux à l'étranger, ne 
peut les présenter à la commission 
de recensement, ni dans la com¬ 
mune où ils ont été inscrits, ni 
dans une autre commune de France. 
10917-205. 

Colonies. — Décret du 14 mars 
1882, concernant les juridictions 
appelées à connaître des délits de 
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presse dans les colonies où n'exis¬ 
tent pas de Cours d’assises, 10935- 
254. — En Cochinchine , est nul l’ar¬ 
rêt de la Cour criminelle de Saïgon 
rendu sans que l’accusé ait été as¬ 
sisté d’un défenseur choisi par lui 
ou désigné d’office, s’il n’a pas fait 
choix d’un conseil, 10901-158. — 
Est également nul l’arrêt de la 
deuxième chambre de cette Cour, 
rendu par cette chambre, comptant, 
au lieu de deux inspecteurs des af¬ 
faires indigènes désignés parle gou¬ 
verneur, un seul inspecteur et un 
simple administrateur, ce dernier 
étant sans qualité pour siéger 
comme membre de la Cour, 10871- 
28. — Mais il ne résulte aucun grief 
de ce qu’un conseiller auditeur a 
été désigné par le gouverneur au 
lieu d’un conseillerpourfaire partie 
de la Cour criminelle de Saïgon, la 
présomption légale étant que cette 
désignation a été faite en l’absence 
de conseillers titulaires, 10923-220. 

— L’accusé chinois ou asiatique 
doit, comme l’accusé annamite, être 
jugé par la Courcriminelle siégeant 
avec le concours de deux assesseurs 
pris sur la liste des notables indi¬ 
gènes, 10923-220. — La notification 
à l’accusé de l’ordonnance fixant le 
jour du tirage au sort des asses¬ 
seurs n’est prescrite par aucun texte, 
10923-220. — La Cour criminelle est 
régulièrement saisie par l’acte d’ac¬ 
cusation, ou par une citation di¬ 
recte, sans qu’une déclaration de 
poursuites émanée du procureur 
général soit nécessaire, 10923-220. 

— Le serment à prêter par les té¬ 
moins, devant la Cour criminelle, 
est celui prescrit par l’art. 155 du 
C. d’inst. cr., et non celui de 
l’art. 317 du même Code, 10923-220. 

— Lorsque le procès-verbal, après 
avoir meutionué que certains té¬ 
moins ont prêté le serment prescrit 
par l’art. 155, ajoute que les autres 
ont prêté serment coDformément à 
la loi, cette dernière meution doit 
être considérée comme se référant 
à la première et dès lors suffisante, 
10923-220. — Il ne résulte aucune 
nullité du défaut de nomination 
d’un interprète pour traduire à 
l’accusé les dépositions de témoins 
ne parlant pas la même langue, 
alors même qu’un interprète a été 
employé daüs l’instruction, iorsque 
rien ne constate que devant la Cour 

J. cr. Décembre 1882. 


la même nécessité se soit fait sentir 
et qu’il n’y a eu aucune réclama¬ 
tion de la part de la défense, 10923- 
220. — Lorsque l’accusé ne com- 

f >rend pas le français, il suffit que 
’arrêt porte mention que l’inter¬ 
prète a prêté son ministère chaque 
rois qu’il a été utile, saus qu’il soit 
nécessaire que la signature de l’in¬ 
terprète figure sur la feuille des 
questions, 10923-220. — La tenue de 
cette feuille n’est pas prescrite par 
le décret du 25 mai 1881, 10923-220. 
— Il ne résulte aucuue nullité de 
ce que cetle feuille n’a pas été si¬ 
gnée par les conseillers et les asses¬ 
seurs eu présence de l’accusé, 
10923-220. — Les assesseurs faisant 
partie de la Cour criminelle de 
Saigon doivent délibérer aussi bien 
sur les circonstances atténuantes 
que sur la culpabilité, 10923-220. — 
La délibération de la Cour, sur l’ap¬ 
plication de la peine, peut avoir 
lieu eu chambre du conseil et hors 
la présence des assesseurs, 10923- 
220. — Sous l’empire du décret du 
24 juillet 1864, il n’est pas néces¬ 
saire que l’arrêt déclarant que la 
Cour a délibéré sur la culpabilité et 
les circonstances atténuantes, men¬ 
tionne que sa décision a été rendue 
à la majorité de trois voix au moins, 
10923-220. 

Compétence. — En présence d’ar¬ 
ticles «Je journaux pouvant contenir 
les délits connexes d’outrage, à un 
ministre du culte et d’injure et dif¬ 
famation à l’égard d’un particulier, 
le juge correctionnel ne peut retenir 
la connaissance de ces derniers dé¬ 
lits et renvoyer le premier devant 
la Cour d’assises, 10885-95. — In¬ 
compétent pour statuer sur l'action, 
ce juge est également incompétent 
pour statuer sur l'exception de 
prescription qui viendrait à être 
soulevée, 10885-95. — Il n’y a pas 
lieu d’appliquer la règle qui veut 
que tous les prévenus soient jugés 
par la même juridiction (dans l’es¬ 
pèce, la première chambre de la 
Cour) lorsque l’un des prévenus, 
dont, la qualité eût motivé cette ju¬ 
ridiction, n’a pas été compris dans 
la poursuite primitive et n'a été 
poursuivi qu’après la condamnation 
des premiers, 10965-332. — V. Lois. 

Costume ecclésiastique. — L’inter¬ 
diction de porter le costume ecclé 
siastique émanée de l’autorité épis 

23 
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copale ne pent être discutée devant 
l'autorité judiciaire et conserve sa 
valeur jusqu’à ce qu'elle ait été an¬ 
nulée par l'autorité compétente, 
10920-208. 

Coups volontaires . — Le tribunal 
de simple police est incompétent 
pour connaître de poursuites pour 
faits constituant non la contraven¬ 
tion de voies de fait, mais le délit 
de coups volontaires, 10962-329. — 
En pareil cas,, ni l’erreur de qualifi¬ 
cation commise dans la citation, ni 
l’appréciation du ministère public 
qui n’a requis à l’audience Inappli¬ 
cation que de l’art. 605 précité, 
n’autorisent le juge à retenir la com¬ 
pétence, 10962-329. 

Cour d’assises. — Est entaché de 
nullité l'arrêt de Cour d’assises au¬ 
quel a pris part comme assesseur 
in magistrat qui avait pris égale¬ 
ment part à l’arrêt d’accusation 
rendu contre les accusés, 10960-326. 

— Mais il ne résulte aucune nullité 
du coucours à l’arrêt de condam¬ 
nation, d’un magistrat qui avait 
participé à un jugement d’incompé¬ 
tence rendu sur les mêmes faits par 
le tribunal correctionnel, 10960-326. 

— Est suffisamment motivé Cai'rèt 
incident de la Cour d’assises qui 
renvoie le jury dans la chambre 
des délibérations en constatant qu’il 
a omis de répondre à plusieurs des 
questions posées, 10912-197. — En 
matière de délit de presse , les noti¬ 
fications de l’arrêt de renvoi et de 
l’acte d’accusation à l’accusé ne 
sont prescrites par aucune dispo¬ 
sition légale, et aucune nullité 
ne peut résulter des irrégularités 
qu'elles peuvent contenir, 10909-173. 

— Mais la notification de la liste du 
jury ,à l’accusé est une formalité 
substantielle dont l'omission em¬ 
porte nullité des débats, 10869-22. 

— Est nulle la notification de la 
liste des jurés lorsqu’il ne résulte 
d’aucune des mentions de l’exploit 
que la copie ait été reçue par l’ac¬ 
cusé, 10894-112. — La nullité ne 
concernant qu'un des accusés, la 
cassation est restreinte au chef de 
l’arrêt qui le concerne spécialement, 
10894-112. — En pareil cas, l’huis¬ 
sier auteur de la nullité doit être 
condamné aux frais de la procé¬ 
dure à recommencer, 10894-112. — 
11 n’appartient pas à la partie ci¬ 
vile de prendre part à la récusation 


des jurés , ce droit n’appartenant 
qu’au prévenu et au ministère pu¬ 
blic, 10869-22. — N’entraîne aucune 
nullité la lecture par le ministère 
public, en vertu du pouvoir discré¬ 
tionnaire du président, de pièces de 
l’information écrite, 10912-197. — 
Lorsque cette lecture a lieu sans 
opposition des accusés, ou de leurs 
conseils, elle est réputée avoir été 
autorisée par eux, 10912-197. — Le 
président de la Cour d’assises ne 
peut, sans violer la règle du débat 
oral , donner lecture de la déposi¬ 
tion écrite des témoins présents 
qu’après avoir entendu leur décla¬ 
ration orale, 10937-256. — Par suite, 
il y a nullité des débats lorsque le 
président donne lecture de la dépo¬ 
sition écrite d’un témoin présent 
et se borne, après cette lecture, à 
lui demander s’il maintient sa dé¬ 
position, 10937-256. — En cas de 
transport de la Cour d’assises dans 
une Cour formant dépendance du 
Palais de justice, la publicité des 
opérations accomplies dans cette 
Cour doit être spécialement cons¬ 
tatée à peine de nullité, 10940-260. 

— L’interdiction de faire mention 
au procès-verbal des réponses de 
l'accusé est uniquement édictée 
dans l’intérêt de la défense et la 
mention d’une réponse qui ne peut 
porter préjudice à la défense ne 
saurait entraîner aucune nullité, 
10912-197. — Il ne résulte aucune 
nullité de ce que les jurés ont été 
avertis par le résumé du président 
(antérieurement à la loi du 19 juin 
1881), des suites que pourrait avoir 
leur déclaration au point de vue de 
la pénalité, 10912-197. — La loi du 
19 juin 1881 interdit d’une manière 
absolue, à peine de nullité, tout ce 
qui peut, directement ou indirecte¬ 
ment, sous forme d’explication ou 
d’appréciation, constituer un ré¬ 
sumé, même partiel, des charges ou 
des moyens de défense, 10909-173. 

— Spécialement constitue un ré¬ 
sumé prohibé l’explication de l’é¬ 
conomie de la loi nouvelle sur la 
presse, eu ce qui couceroe la com¬ 
plicité, et de la situation de l’ac¬ 
cusé à cet égard, 10909-173. — Mais 
ne constitue pas ce résùmé, le fait 
par le président des assises d’expli¬ 
quer dans quelles circonstances, aux 
termes de l’art. 398 C. P., il y a 
fausses clefs en rappelant exclusive- 
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ment les termes de la loi sans ma¬ 
nifester une opioion ou une appré¬ 
ciation personnelle 10909-173. — 
V. Jury. — Presse. — Serment. 

Cou K d’assises coloniales. — La pu¬ 
blicité des audiences des cours d As¬ 
sises coloniales est prescrite, à peine 
de nullité, spécialementà la Guade¬ 
loupe, 10940-200. 

Cultes. — L’interdiction des cé¬ 
rémonies religieuses hors des égli¬ 
ses catholiques dans les villes où il 
existe des temples destinés à diffé¬ 
rents cultes (art. 45 de la loi du 
18 germinal an X) est inapplicable 
dans une commune comme celle de 
Charenton où se trouve seulement 
pour le culte protestant un lieu de 
culte sans pasteur et sans adminis¬ 
tration, 10951-280. — L’arrêté mu¬ 
nicipal portant interdiction des 

Î trocessions dans une commune, 
orsqu’il a un caractère temporaire, 
est immédiatement obligatoire, 
10951-280. — Doit être considérée 
comme une cérémonie extérieure 
du culte celle qui a lieu sur une 
tour, propriété privée, mais bor¬ 
dant la voie publique et placée de 
telle sorte que cette cérémonie a 
lien en présence d’une foule con¬ 
voquée à l’avance, 10951-280. — V. 
abus. 

D 


Débit de boissons. — Décret du 
5 mai 1881 portant application à 
l’Algérie de la loi du 17 juillet 1880 
sur les débits de boissons, 10875-59. 

— Est soumis aux prescriptions qui 
règlent l’heure de fermeture des 
débits de boissons le café qui, bien 
qu’annexe d’un hôtel, constitue un 
lieu public, 10882-80. — Ne saurait 
tenir lieu d’excuse ce fait que les 
personnes trouvées dans le café 
après l'heure de fermeture légale 
étaient des amis réunis pour un 
dîner d’adieux, 10882-80. — N’est 
pas soumise à la nécessité d’une 
déclaration préalable l’ouverture 
d’un débit où ne seraient vendus 
que du café ou du lait et non des 
boissons alcooliques frappées d’un 
droit au profit de l’Etat, 10918-206. 

— Jugé au contraire que le fait 
d’ouvrir, sans déclaration préalable, 
un débit où l’on ne sert aux con¬ 
sommateurs que du café, tombe 


sous l’application de la loi du 17 jtiil 
let 1880, 10931-240. 

Défense (Droit de la). — V. Ins¬ 
truction criminelle. 

Dégradation de monument public. 

— Le prêtre desservant d’une pa¬ 
roisse est en droit d’enlever les dra¬ 
peaux apposés sans son consente¬ 
ment sur la porte du presbytère 
alors même que ce presbytère est 
la propriété de la commune, 10873- 
31. — Il en est ainsi, à plus forte 
raison, si le drapeau a été apposé 
sur un portail appartenant à Ta fa¬ 
brique, 10873-31. — Jugé, au con¬ 
traire, que le délit prévu par l’art. 257 
du G. P. existe dans le fait par un 
curé d’arracher et détruire un dra¬ 
peau national apposé sur le mur 
extérieur du presbytère par ordre 
du maire le jour de la fete natio¬ 
nale, 10934-252. — Ou dans le fait, 
non par le curé, mais par un vi¬ 
caire, d’arracher le drapeau placé 
par ordre du maire sur le presby¬ 
tère, bâtiment communal, 10908-170. 

— L’art. 257 du C. pén. n’a pas pour 
but de protéger des objets, tels que 
drapeaux, placés pour une décora¬ 
tion passagère et accidentelle, 10873- 
31. — Jugé, au contraire, que cons¬ 
titue un objet destiné à la décora¬ 
tion publique, dans le sens de 
l’art. 257 G. P., le drapeau national 
apposé, un jour de fête, sur un édi¬ 
fice communal, 10908-170. — Le 
délit de destruction de monument 
ou d’objet destiné à la décoration 
publique n’existe que lorsque le 
fait incriminé a été commis à des¬ 
sein et avec intention de nuire, 
10873-31. — Ce délit existe dès qu’il 
y a intention mauvaise et coupable 
sans qu’il soit nécessaire que cette 
intention soit précisément de faire 
injure au drapeau national, 10908* 
170. — V. Amnistie. 

Délit forestier . — Les tribunaux 
correctionnels sontcompétents pour 
connaître d’une poursuite pour 
contraventions forestières à la re¬ 
quête de particuliers, bien que 
chaque contravention incriminée 
ne soit passible que d’une amende 
de 15 fr., maximum, dès que la 
réunion de ces contraventions dans 
une même poursuite élève le total 
des amendes à une somme supé¬ 
rieure, 10948-274. — Le prévenu de 
délit de dépaissance dans une forêt 
soumise au régime forestier ne 
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eut obtenir son renvoi préalable à 

n civile, pour faire reconnaître ses 
droits Je pâturage et de pacage, eu 
l'absence d’une déclaration préa¬ 
lable de défensabilité, 10948-274. 
— Les amendes à prononcer pour 
laits de dépaissance peuvent-elles 
être réduites à raison des explica¬ 
tions du délinquant, fournies à 
l'audience et considérées comme 
preuve contraire des dénonciations 
consignées aux procès-verbaux de 
contravention? 10948-274. 

Destruction darbres. — Commet 
le délit de destruction d’arbres et 
non la contravention de vol de ré¬ 
coltes, celui qui coupe ou mutile 
des ceps de vigue alors même qu’au 
Heu de les laisser sur place il les 
enlève et transporte chez lui, 10892- 
110 . 

Député. — L’art. 14 de la Consti¬ 
tution du 16 juillet 1875, en dispo¬ 
sant que, pendant la durée de la 
session, aucun membre de l’une ou 
l’autre Chambre ne pourra être 
poursuivi ou arrêté sans autorisa¬ 
tion de la Chambre dont il fait 
partie, frappe de nullité tout acte 
de poursuite accompli durant la 
session sans cette autorisation 
10964-331. — Par suite, c’est avec 
raisou qu’une Cour d’assises a dé¬ 
claré nulle la citation donnée à un 
député, durant la session et sans 
autorisation préalable, à raison 
d’uu article diffamatoire paru sous 
sa signature dans un journal, 10964- 
331. — Y. Prescription. 

Diffamation. — Constitue une 
diffamation contre une congréga¬ 
tion religieuse de femmes le fait 
d’imputer à une religieuse de cette 
congrégation, fùt-elle imaginaire, 
d’être accouchée dans un wagon de 
chemin de fer, 10881-77. — La juri¬ 
diction correctionnelle est seule 
compétente pour connaître de pour¬ 
suites eu matière de diffamation 
envers les directeurs ou adminis¬ 
trateurs d’entreprises commerciales 
industrielles ou financières, 10933- 
250. — Cette compétence est d’ordre 
public et peut être l’objet d’un 
moyen soulevé pour la première 
fois en cassation, 10933-250. — La 
preuve de la vérité des faits diffa¬ 
matoires, en pareil cas, est rece¬ 
vable et doit être régie par les 
règles posées par la loi du 29 juil¬ 
let 1881 pour la preuve des faits 


diffamatoires devant la Cour d’as¬ 
sises, 10933-250. — Spécialement la¬ 
dite preuve doit être réclamée par 
le prévenu et ne peut être admise 
d’office par 1$ juge, 10933-250. — Le 
secrétaire général de la Banque de 
France ne saurait être cousidéré ni 
comme un fonctionnaire, ni comme 
un citoyen chargé d’un mandat pu¬ 
blic, et la diffamation dirigée 
contre lui doit être déférée au tri¬ 
bunal correctionnel, 10926-231. — 
En admettant que le secrétaire gé¬ 
néral de la Banque de Frauce puisse 
être considéré comme un directeur 
d’établissement financier dans le 
sens de l’art. 35 de la loi sur la 
presse, ce tribunal serait eucore 
compétent, 10926-231. — Lorsque la 
preuve est admise en matière de 
diffamation à l’égard d’un directeur 
d’établissement financier, la procé¬ 
dure à suivre est celle prescrite par 
le C. d’inst. cr., 10926-231. — La 
preuve des faits diffamatoires im¬ 
putés à un fonctionnaire ne peut 
porter que sur les faits qui out mo¬ 
tivé la poursuite ou sur des faits qui 
s’y rattachent d’une façon indivi¬ 
sible, 10947-274. — Sous l’empire de 
la loi du 29 juillet 1881, comme sous 
celui de la loi du 17 mai 1819, il n’y 
a délit que lorsque les propos diffa¬ 
matoires ont été proférés et non 
simplement tenus dans les lieux ou 
réunions publiques, 10961-327. — 
Dès lors, la publicité, élément du 
délit, n’existe pas lorsque l’arrêt at¬ 
taqué constate, en fait, que les 
propos ont été tenus dans le bureau 
des hypothèques, sur un tou si peu 
élevé qu’uue seule des personnes 
présentes croit les avoir enten¬ 
dus, 10961-327. — V. Compétence. — 
Presse. 

E 

Elections. — Le délit prévu par 
l’art. 33 du décret du 21 février 1852 
est accompli dès que le prévenu a 
usé de son prétendu droit électoral 
d’une façon irrévocable, sans qu’il 
soit nécessaire que son bulletin ait 
été remis dans l’urne, 10870-24. — 
Spécialement ce délit est accompli 
lorsque le prévenu, préteudant vo¬ 
ter pour la seconde fois avec la 
carte d’un autre électeur, a persisté 
dans son intentiou et remis au pré¬ 
sident du bureau son bulletin de 
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vote malgré les observations à lui 
faites, 10870*24. — Ne constitue pas 
le délit de double vote (D. du 2 fé¬ 
vrier 1852, art. 34), le fait de l’élec¬ 
teur inscrit sur les listes de deux 
communes, qui vote dans une de 
ces communes pour les élections 
départementalesetdans l’autre pour 
les élections municipales, 10888-102. 
— Ne constitue pas le délit de sous¬ 
traction de bulletin électoral le fait 
du président d’un bureau d’élec¬ 
tions qui refuse de recevoir et de 
mettre dans l’urne le bulletin pré¬ 
senté par un électeur, 10888-102. — 
Ne constitue pas le délit prévu par 
l’art. 35 du décret du 2 février 1852 
le fait par les membres d’un bureau 
électoral de refuser les votes d’élec¬ 
teurs qu’ils savaient en droit de voter 
10906-167. — Ou d’annuler les votes 
d’électeurs qui avaient, sur la liste, 
émargé au moyen d’une croix, 10870- 
23. — L’art. 35 du décret organique 
du 2 février 1852, sur les fraudes eu 
matière électorale, est applicable 
aussi bien aux membres qu’au pré¬ 
sident du bureau électoral, 10965- 
332. — L’arrêté d’un conseil de pré¬ 
fecture qui, annulant un scrutin de 
ballottage, déclare complète au pre¬ 
mier tour une élection municipale, 
ne fait pas disparaître la fraude 
électorale commise lors du scrutin 
de ballottage annulé, 10870-23. — 
Cette fraude constitue non un délit 
manqué ou une tentative de délit, 
non punissables, mais un délit con¬ 
sommé, prévu et puni par l’art. 35 
du décret du 2 février 1852, 10870- 
23. — Il n’y a pas violation du se¬ 
cret du vote dans le fait par un tri¬ 
bunal saisi d’une prévention d’alté¬ 
ration de bulletin, d’avoir entendu 
comme témoins divers électeurs, 
10965-332. — L’arrêt qui a condam¬ 
né des individus prévenus de frau¬ 
des électorales, comme coauteurs 
du délit, n’est pas inconciliable avec 
l’arrêt qui, postérieurement sur la 
poursuite contre un des coauteurs, 
Va acquitté, alors même que cet 
acquittement s’est fondé sur l’incer¬ 
titude de l’existence du délit relevé 
à la charge de ce dernier, 10965-332. 

Enfants. {Travaildes). — Lesprin¬ 
cipes posés par la loi du 19 mai 1874 
sont applicables au travail indus¬ 
triel des eufants, que ce travail ait 
lieu dans les galeries d’une mine ou 
dans une manufacture, 10899-153. 


La disposition qui interdit le tra¬ 
vail de nuit des enfants de moins 
de 16 ans est applicable aux travaux 
des mines et minières, celles-ci ne 
pouvant être assimilées aux usines 
à feu continu, 10899-153. — L’obli¬ 
gation pour celui qui emploie des 
enfants de moins de 16 ans, de gar¬ 
nir d’organes protecteurs les parties 
dangereuses des moteurs mécani¬ 
ques, n’est pas applicable lorsqu’il 
s’agit d’une machine mue à la main, 
10899-153. — Les procès-verbaux des 
inspecteurs institués pour l’exécu¬ 
tion de la loi sur le travail des en¬ 
fants employés dans l’industrie sont 
suffisants, jusqu’à preuve contraire, 
pour établir l’existence des contra¬ 
ventions aux art. 8 et 11 de la loi du 
19 mai 1874, 10905-163. — Ces pro¬ 
cès-verbaux sont également suffi¬ 
sants pour autoriser une poursuite 

E our contravention aux règles éta- 
lies pour préserver les enfants 
contre les causes de danger et d’in¬ 
salubrité que peuvent présenter les 
ateliers dans lesquels ils travaillent, 
10905-163. — Mais les peines appli¬ 
cables à ces contraventions ne peu¬ 
vent être prononcées qu’après avis 
de la commission locale établie par 
la loi de 1874, art. 20 et suiv., fai¬ 
sant fonction d’expert légal, 10905- 
163. — Il en est de même pour les 
contraventions au règlement d’ad¬ 
ministration publique du 13 mai 
1875, relatif aux ateliers dangereux, 
10905-163. — En matière de contra¬ 
ventions à la loi du 19 mai 1874, le 
nombre des amendes encourues doit» 
être déterminé par le .nombre des 
contraventions et non par le nombre 
des enfants à l’égard desquels celles- 
ci ont été commises, 10899-153. 

Enseignement. — Ne constitue 
pas de la part d’une religieuse, 
institutrice libre, un refus de laisser 
visiter l’école par un inspecteur, le 
fait de prier celui-ci d’attendre le 
temps nécessaire pour faire prendre 
à l’évêché la permission d’ouvrir la 
clôture du couvent, 10913-200. 

Escroquerie. V. Instruction cri¬ 
minelle. 

Evasion. — Est insuffisamment 
motivé le jugement qui condamue 
le prévenu pour tentative d’évasion 
avec bris de prison et violence, 
sans indiquer ni les faits caractéri¬ 
sant la violence ou le bris de prison, 
ni si le prévenu a employé ces deux 
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moyens d’évasion ou un seul, 10944- 
265. 

P 

Faux.— Du faux en écriture de com¬ 
merce en matière de titres à ordre, 
10898-147. —11 faut pour qu'il y ait 
faux en écriture de commerce, que 
les juges reconnaissent sur le titre 
des caractères extérieurs de nature 
à lui imprimer l’apparence d’une 
valeur commerciale, 10898-151. — 
Il n’y a pas crime de faux lorsque, 
dans l’intérêt de sa défeuse, un pré¬ 
venu prend un nom purement ima¬ 
ginaire, 10966*335. — Mais il en est 
autrement si le nom pris par le pré¬ 
venu est celui d’une personne exis¬ 
tante, ainsi compromise et exposée 
à uu préjudice possible, 10966 335. 

Fausse nouvelle. — Sous l’em¬ 
pire de la loi du 29 juillet 1881, le 
trouble apporté à la paix publique 
par la nouvelle publiée est un ca¬ 
ractère essentiel du délit de fausse 
nouvelle, 10881-77. — Cette légis¬ 
lation. plus favorable, doit être ap¬ 
pliquée au fait poursuivi depuis la 
promulgation de cette loi, mais com¬ 
mis antérieurement, c’est-à-dire soua 
l’empire du décret du 17 février 1852, 
qui n’exigeait pas l’existence de cet 
élément de délit, 10881-77. 

Forêts. Y. Délits forestiers. 

Fonctionnaires. V. diffamation. 

H 

Halles et marchés. — Est légal 
et obligatoire l’arrêté municipal qui 
prescrit le dépôt dans les halles des 
denrées introduites en ville les jours 
de foire ou de marché et eu interdit 
la vente et l’achat en tout autre 
lieu. 10886-98. — Il en est de même 
de l’arrêté qui interdit aux mar¬ 
chands forains de vendre et aux ha¬ 
bitants d’acheter, en dehors du 
marché, sur la voie publique ou 
même à domicile, les denrées ap¬ 
portées par ces marchands, les jours 
de marché, 10886-98. — V. Pesage 
public. 

I 

Immunité parlementaire . — V. Dé¬ 
puté. 

Incendie. — V. Police munici¬ 
pale. 


Injures. — V. circulaire du garde 
des sceaux pour l’applicatiou de la 
loi sur la presse, 10932-247. 

Insertions. — Ne contient aucune 
violation de la loi l’arrêt qui, or¬ 
donnant, à titre de dommages-inté¬ 
rêts, l’insertion de ses motifs et de 
son dispositif dans certains jour¬ 
naux, aux frais du prévenu, n’a pas 
fixé le prix maximum de chaque 
annonce, cette omission donnant 
seulement lieu à une question d'exé¬ 
cution de l’arrêt dont la Cour aura 
à connaître, 10955-304. 

Instruction criminelle . — S’il ap- 

E artient aux tribunaux de changer 
i qualification des faits et de subs¬ 
tituer ainsi un délit nouveau à celui 
qui leur était déféré, ce n’est qu’à 
la condition qu’il ne soit rien chan¬ 
gé à ces faits tels qu’ils ont été dé¬ 
noncés par la procédure, 10929*236. 
— Spécialement le tribunal, saisi 
de la connaissance de faits qualifiés 
de simulation de souscriptions et 
de versements en matière de so¬ 
ciété, peut déclarer que les faits re¬ 
levés ne constituent pas ce délit, 
mais bien celui d’escroauerie, sauf 
le droit appartenant à la Cour de 
juger, en* appel, que ces mêmes 
faits ne constituent ni l’un ni l’autre 
de ces délits, 10929-236. — Les art. 
302 et 305 du C. d’inst. cr.,qui font 
de la communication des pièces de 
procédure un droit pour l’accusé, 
sont applicables en matière correc¬ 
tionnelle, 10950-278. — La violation 
de ces articles ne peut être invoquée 
que lorsque des conclusions régu¬ 
lières ont été prises devant la juri¬ 
diction saisie et lorsqu’il est établi 
que la communication a été refusée, 
10950-278. 

J 

Jugements. — Les juges d’appel ne 
peuvent fonder leur conviction sur 
une appréciation personnelle au 
juge de première instance et prise 
parce dernier en dehors des débats, 
10871-28. 

Jury. — En cas de renvoi d’une 
affaire à une autre sessioo, l’art. 406 
du C. d’inst. crim., qui prescrit un 
nouveau tirage sur une autre liste, 
exclut naturellement et à peine de 
nullité les jurés au: ont déjà fait 
partie du jury lors des premiers dé¬ 
bats, 10912-197.-— V. Cour d’assises. 
— Serment. 
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L 

Liberté provisoire — Ed matière 
criminelle, après l'arrêt de renvoi 
devenu définitif, aucune juridiction 
ne peut ordonner la mise en liberté 
provisoire de l'accusé, 10969-339. — 
Il en est ainsi alors même que la 
Cour d’assises, saisie de l’accusa- 
tion, croit devoir renvoyer l’affaire 
à une autre session, 10969-339. 

Lois et règlements . — Les lois de 
procédure et d’instruction comme 
celles qui modifient la composi¬ 
tion des tribunaux et la forme 
des jugements ou la compétence 
sont obligatoires dès leur promul- 

? nation, même à l’égard des dé- 
its commis antérieurement, 10896- 
122. — Mais à la condition que ces 
délits n’aient pas encore fait l’objet 
d’un jugement définitif, 10885-95. 
— Par suite, le tribunal correction¬ 
nel, saisi de poursuites pour raison 
d’un délit que la loi du 29 juillet 
1881 défère à la Cour d’assises, se 
trouve, à partir de la promulgation 
de cette loi, incompétent pour en 
connaître, 10885-95. — Il en est au¬ 
trement quant aux affaires com¬ 
mencées qui ont subi déjà l’épreuve 
d’une décision sur le fond, alors 
même que cette décision, frappée 
d’appel, n’aurait pas encore fait 
l’objet d’un arrêt définitif, 10896- 
122. — Spécialement la Cour d’appel 
saisie, avant la promulgation de la 
loi du 29 juillet 1881, de l’appel 
d’un jugement rendu, sur le fond, 
en matière de diffamation envers 
un magistrat ou d’outrage aux 
mœurs demeure, même alors que 
cette loi est devenue exécutoire, 
compétente pour statuer sur cet 
appel, 10896-122. — Il n’appartient 
pas aux parties de déroger, par un 
prétendu contrat judiciaire, aux 
règles de compétence posées par 
une lei nouvelle, 10885-95. — Le 
fait que, par suite de l’amnistie 
prononcée par les lois du 29 juillet 
1881, il ne peut plus être statué que 
sur l’action civile, ne peut modifier 
ces règles de compétence, 10885-95. 


M 


Manufacture. — V. Enfants. 


O 

Opposition. — En matière de pres¬ 
se, l’opposition du prévenu remet la 
cause au même état que devant et 
permet à la Cour d’assises d’aggra¬ 
ver ou de diminuer la peine pronon¬ 
cée, 10897-145. 

Outrage. — Circulaire du garde 
des sceaux pour l’application de la 
loi sur la presse, 10932-247. — 
V. Compétence. 

Outrage a la pudeur. — La pu¬ 
blicité, élément essentiel du délit 
d’outrage à la pudeur, existe lors¬ 
que le fait incriminé, accompli dans 
un lieu privé, a été aperçu ou a pu 
l’être par des tiers, à défaut de pré¬ 
cautions suffisantes prises par son 
auteur pour le tenir secret, 10889- 
104. — Il en est ainsi spécialement 
lorsque cet acte, accompli dans une 
boulangerie éclairée par une fenêtre 
à hauteur d’appui, a été vu par le 
propriétaire de la maison, qui avait 
regardé par les vitres de cette fenê¬ 
tre, 10889-104. v — L’intention de 
rendre public le délit d’outrage à la 
pudeur n’est pas un élément essen¬ 
tiel de ce délit, qui existe par cela 
seul que son auteur n’a pas fait tout 
ce qui était nécessaire pour éviter 
cette publicité, 10889-104. 

Outrage aux mœurs. — Loi du 
2 août 1882, 10958-308. — V. Ques¬ 
tions au jury. 

P 

Pêche fluviale. — Doivent être 
cousidérés comme permis, en ma¬ 
tière de pêche fluviale, les engins 
non expressément prohibés et spé¬ 
cialement les bouteilles ou carafes 
disposées pour prendre le poisson, 
10919-207. 

Peine. — De la réforme péniten¬ 
tiaire en France, 10874-33. — Lors 
qu’un condamné, qui a fait appel 
et a été mis en liberté provisoire, 
obtient de la Cour la réduction de 
sa peine, l’emprisonnement subi 
par lui avant sa mise en liberté 
provisoire doit compter dans la 
supputation de la duree de sa peine, 
10939-259. — Dans les matières cor¬ 
rectionnelles où le ministère public 
n’est que partie jointe, le tribunal 
peut appliquer une peine sur la 
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réquisition de la partie civile seule, 
10945-266. 

Pesage public. — Le ministère 
d'un peseur public n’est obligatoire 
que dans le cas de coutestation 
entre veudeur et acheteur ou pour 
le pesage des marchandises dans 
l’enceinte des halles, marchés et 
ports, 10935-254. — Par suite, ne 
constitue pas une contravention le 
fait de l’acquéreur qui se transporte 
avec son vendeur hors du marché 
et, sans contestation, pèse les mar¬ 
chandises daus une maison parti¬ 
culière, 10935-254. 

Pouce municipale. —11 appartient 
au maire d’interdire, par arrêté 
municipal, d’élever et entretenir 
dans les habitations un nombre de 
chiens et de chats de nature à com- 

romettre la sécurité et la salubrité 

es maisons voisines, 10876-60. — 
Cet arrêté est obligatoire même s’il 
ne précise pas le nombre des ani¬ 
maux qui serait prohibé et le juge 
de police peut condamner, pour 
contravention, l’habitant qui pos¬ 
sède un nombre considérable d’ani¬ 
maux, tel que ce fait a donné lieu 
à des plaintes fréquentes des voi- 
sius, 10876-60. — Il appartient à 
l’autorité municipale de soumettre 
les constructions à veuir à certains 
travaux daus l’intérêt de la sécurité 
publique, pour prévenir les incen¬ 
dies, 10957-307. — Mais est illégal 
et non obligatoire l’arrêté qui pres¬ 
crit des travaux ayaut pour effet 
de modifier les constructions an¬ 
ciennes, 1095T-307. — L’abatage des 
arbres plautés sur des propriétés 
privées le long des rues ou voies 
publiques ne peut être ordonné par 
l’autorité municipale sous prétexte 
que ces arbres ne sont pas plantés 
à la distance déterminée par les 
art 671 et 672 du C. civ., 10872-29. 
— Cet abatage ne peut être ordonné 
par l’autorité municipale en vertu 
de ses pouvoirs de police et en l’ab¬ 
sence ae tout usage ou règlement 
local, 10872-29. — V. Halles et mar¬ 
chés. — Procès-verbal. 

Prescription. — Si, en matière 
criminelle, l’exception de prescrip¬ 
tion peut être proposée en tout état 
de cause, même pour la première 
fois, devant la Cour de cassation, 
c’est à la condition que cette excep¬ 
tion n’ait pas été antérieurement 
rejetée par des décisions ayant ac¬ 


quis l’autorité de la chose jugée, 
10965-333. — La prescription d’un 
an, en matière de contravention de 
police, ne peut être interrompue 
que par un jugement de condamna¬ 
tion et non par no jugement or* 
douuant une expertise avec trans¬ 
port sur les lieux, 10970-340. — Eu 
matière de délits de presse et de- 
vaut la Cour d’assises, l’accusé et 
son conseil doivent, dans le débat 
qui s’engage sur une exception de 
prescription, avoir la parole les 
derniers, 10973-343. — En matière 
de presse, l’action civile, comme 
l’action publique, se prescrit par 
trois mois et spécialement par l’ex¬ 
piration de ce délai entre l’acte 
d’appel et la citation à comparaître 
devant la Cour, 10927-232. — La 
prescription de 3 mois prévue par 
l'art. 65 de la loi du 29 juil. 1881 
est applicable aux délits antérieurs 
à la loi et ne fait aucune distinc¬ 
tion eutre ceux qui ont déjà fait 
l’objet de poursuites ou ceux pour 
lesquels aucune poursuite n’était 
commencée, 10938-257. — Il y a sus¬ 
pension de la prescription édictée 
par l'art. 65 de la loi du 29 juillet 
1881, lorsque la Chambre des dépu¬ 
tés, en refusant d’accorder l’autori¬ 
sation préalable de poursuivre l'uu 
de ses membres pour délit de presse, 
l’action dirigée contre celui-ci se 
trouve empêchée par uu obsta¬ 
cle légal, 10973-343. — Y. Compé¬ 
tence. 

Presse. — La nouvelle loi sur la 
presse (Circulaire du Ministre de la 
justice), 10921-209, 10932-241 et 

10954-289. — Est régulière, en ma¬ 
tière de délit de presse, la citation 
qui indique seulement l’article de 
la loi qui punit le délit, 10877-62, 
10903-161. — L'indication du texte 
qui prononce la peine suffit sans 
que celle des articles qui définis¬ 
sent le délit ou détermineut la res¬ 
ponsabilité des prévenus soit né¬ 
cessaire, 10877-62. — L’indication 
de ce texte par son numéro suffit 
et sa reproduction in extenso dans 
la citation n’est pas nécessaire, 
10877-62. — La nullité de la citation 
résultant du défaut d’indication du 
texte applicable est d’ordre public 
et peut être relevée d’office par le 
juge, 10877-62. — Jugé, au con¬ 
traire, que la désignation des arti¬ 
cles applicables dans la citation 
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donnée en matière de presse n’est 
pas d’ordre public et doit être op¬ 
posée dès le début de l’instaDce, 
10945-266. — Par suite, cette excep¬ 
tion est non recevable lorsqu’elle 
est, pour la première fois, proposée 
en appel, 10945-266. — En matière 
de presse et spécialement de diffa¬ 
mation, est nulle la citation qui ne 
précise pas suffisamment le fait in¬ 
criminé, 10877-62. — Lorsque le 
prévenu d’un délit de presse n’a 
pas encore abandonné le domicile 
en France indiqué par lui comme 
le sien, ni établi son domicile à l'é¬ 
tranger, la signification de la cita¬ 
tion peut, dans l’ignorance où l’on 
se trouve du lieu de sa résidence 
actuelle, lui être faite en la forme 
prescrite par l'art. 69, § 8, du C. de 
proc. civ. 10909-173. — Lorsque la 
citation est annulée, le tribunal 
correctionnel est incompétent pour 
statuer sur la demande reconven- 
tionnelle en dommages-intérêts for¬ 
mée par le prévenu, 10877-62. — 
V. Affichage. — Cassation. — Cour 
d’assises. — Diffamation. — Injure. 
— Outrage. — Prescription. 

Procédure. — Le principe posé 
par l’art. 1030 du C. de proc. civ. et 
d’après lequel aucun acte de procé¬ 
dure ne peut être déclaré nul, en 
l’absence d’une disposition formelle 
de la loi, est applicable lorsqu'il 
s’agit d’un vice pouvant entacher 
la rédaction de l’exploit et non lors¬ 
que l’exploit lui-même est interdit 
par la loi, 10964-331. 

Procès-verbal. — En matière de 
contravention à des arrêtés de police 
municipale, la lecture du procès- 
verbal, base de la poursuite, n’est 
pas prescrite à peine de nullité lors 
au jugementde l’opposition formée 
par le prévenu contre le jugement 
par défaut qui l’a condamné, 10951- 
280. 

Propriété musicale. — Constitue 
le délit puni par l’art. 428 du C. P. 
le fait d’un entrepreneur de chevaux 
de bois qui, dans l’enceinte de son 
rnauège, a publiquement exécuté, à 
l’aide d’un orgue mécanique, un 
morceau de musique sans le con- 
sentemeutde l’auteur, 10963-329. — 
Ou l’exécution publique, même ac¬ 
cidentelle, d'œuvres musicales non 
tombées dans le domaine public, 
sans le consentement des auteurs, 
10928-234. —Il appartient à la Cour 


de cassation de vérifier, au vu des 
faits constatés par les juges d’appel, 
si la représentation a eu un carac¬ 
tère public, 10928-234. — La publi¬ 
cité, élément essentiel du délit, 
existe lorsque la représentation a 
eu lieu dans un cercle, en présence 
non seulement des sociétaires, mais 
encore de personnes qui, quoique 
nominativement invitées, ne fout 
pas partie du cercle, 10928-234. 

Q 

Questions au jury . — Sont enta¬ 
chées de nullité les questions po¬ 
sées au jury, en matière d’outrage 
aux bonnes mœurs, qui n’indiquent 
pas textuellement les éléments du 
délit et spécialement la publicité, 
10909 173. — Spécialement est en¬ 
tachée de nullité la question qui 
n’indique pas cet élément à l’égard 
du complice seul poursuivi devant 
la Cour d’assises, 10909-173. — Est 
contradictoire la réponse du jury, 
en matière de diffamation par la 
voie de la presse, lorsque cette ré¬ 
ponse, affirmative à l’égard de l’au¬ 
teur de l’écrit diffamatoire, est né¬ 
gative à l’égard du gérantdu journal 
quiafaitpubliercetarticle,10869-22. 

R 

Récidive. — Les dispositions du 
C. pén. sur la récidive sout appli¬ 
cables aux délits prévus par des 
lois spéciales, lorsque celles-ci n'en 
ont pas autrement Ordonné, 10891- 
108. — Spécialement, une condam¬ 
nation antérieure pour vol met en 
état de récidive l’individu qui est 
ensuite déclaré coupable de port 
d’arme prohibée, 10891-108. — Lors¬ 
qu’un prévenu se trouve en état de 
récidive légale, le tribunal peut, en 
lui accordant des circonstances at¬ 
ténuantes, prononcer contre lui le 
maximum de l’emprisonnement et 
de l’amende et l’exonérer de la 
peine de la surveillance, 10950-278. 

— La preuve d’une condamnation 
antérieurement subie par le pré¬ 
venu et de la signification du juge¬ 
ment ne peut résulter que d’un 
extrait de ce jugement et de l’ori¬ 
ginal de la signification, 10968-338. 

— Si l’inscription d’une telle con¬ 
damnation au casier judiciaire du 
prévenu peut suppléer à la produc- 
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tion de ces pièces, c'est seulement 
eu l’absence de toute contestation 
de la part du prévenu, tant sur 
l’existence de cette condamnation 
que sur son caractère déünitif, 
10968-338. 

Réforme pénitentiaire. — V. Peine. 

S 

Secret professionnel. — V. Té¬ 
moins. 

Serment. — Un juré, désigné pour 
le jugement d’une affaire et qui re¬ 
fuse de prêter serment devant Dieu 
« parce qu’il ne croit pas à la Divi¬ 
nité », ne peut être condamné à 
l’amende que l’art. 396 du C. d’inst. 
crim. édicte seulement pour le juré 
qui ne comparaît pas, 10883-81. — 
Son nom doit être retiré du tableau 
du jury de jugement de l’affaire 
pour laquelle il avait été désigné 
par le sort, 10883-81. — L’amende 
édictée par l’art. 396 du C. d’inst. 
cr. doit-elle être appliquée au juré 
ui, après avoir comparu à l’appel 
e son nom, refuse de prêter ser¬ 
ment devant Dieu « parce qu’il ne 
croit pas à la Divinité? » 10884-82. 

— Quelles sont les conséquences du 
refus de serment d’un juré, au point 
de vue tant de la composition du 
jury, que des condamnations qui 
peuvent être prononcées contre ce 
juré? 10895-113. — 11 y a nullité du 
serment prêté par le juré, et par 
suite des débats, lorsque le prési¬ 
dent a éliminé du discours prescrit 
en l'art. 312 du C. d’inst. cr., les 
mots: • devant Dieu », et a reçu 
ensuite le serment de l’un des jurés 
qui avait allégué n’appartenir à 
aucune religion, 10959-309. — 11 en 
est de même lorsque, après le dis¬ 
cours prescrit par l’art. 312, l’un des 
jurés a prononcé la formule : «je le 
jure » en la faisant suivre de ces 
mots : « en protestant», 10959-309. 

— La Cour d’assises est incompé¬ 
tente pour statuer sur la demande 
en dommages-intérêts formée par 
le prévenu contre l’un des jurés 
qui, par son refus de prêter ser¬ 
ment, a nécessité le renvoi de la 
cause à une autre session, 10959- 
309. — V. Colonies. 

Suspicion légitime . — Est fondé 
le refus de sursis opposé par une 
Cour d’appel à des conclusions fon¬ 
dées sur l’existence d’une demande 


en renvoi pour suspicion légitime, 
lorsque celte demande n’a pas en¬ 
core donné lieu à un arrêt de soit 
communiqué, 10947-274. 

Société de secours mutuels, — Les 
sociétés de secours mutuels peuvent 
se former et fouctionner, même sans 
autorisa tion du gouvernement, sans 
tomber sous le coup de l’art. 291 du 
C. P., 10974-435. 

T 

Témoins. — Il ne peut être pro¬ 
noncé aucune condamnation contre 
celui qui n’a pas été cité devant le 
juge comme prévenu ou comme ci¬ 
vilement responsable et spéciale¬ 
ment contre celui qui n’a été cité 
que comme témoin, 10871-28. — 

Les magistrats sont tenus de garder 
le secret de leurs délibérations et 
peuvent, lorsqu'ils sont appelés en 
témoignage, refuser de s'expliquer 
sur ce qui s’est passé lors des déli¬ 
bérations dans la chambre du con¬ 
seil, 10955-304. — Mais il ne résulte 
pas de nullité de ce qu’un témoin 
s’est expliqué sur des faits qu’il au¬ 
rait pu refuser de révéler, en se re¬ 
tranchant derrière le secret profes¬ 
sionnel, tels oue les circonstances 
qui ont précédé, accompagné et 
suivi une délibération du tribunal 
dont il fait partie, 10955-304. — Le 
témoin conserve, même après ser--^ 
ment par lui prêté, le droit de se 
retrancher derrière le secret profes¬ 
sionnel, 10955-304. — Les individus -• 
prévenus du mêmedélit ne peuvent 
servir de témoins les uns contre les 
autres, mais le condamné qui a ac¬ 
quiescé au jugement peut, sur l’ap¬ 
pel dirigé par le ministère public 
contre son co-prévenu, être en¬ 
tendu comme témoin, 10956-306. — -r* 
Il en est ainsi même lorsque ce ju- 
ement peut encore être à son 
gard l’objet d’un appel à roinima 
du miuistère public, 10956-306. 

Théâtre. — Constitue une réunion 
privée celle tenue par un proprié¬ 
taire qui reçoit dans sa maison, sur 
la présentation de cartes nomina¬ 
tives, le président et les membres 
d’un cercle d’ouvriers et fait jouer 
devant eux seuls une pièce de 
théâtre, 10953-287. — Par suite, ce 
fait ne saurait être assimilé à un 
spectacle public ou à l’ouverture 
d’un théfttre public, seuls soumis à 
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l'accomplissement des formalités 
prescrites par le décret du 6 janvier 
1864, 10953-287. 

Transport par eau . — Ne fait pas 
partie intégrante du prix de trans¬ 
port des voyageurs le droit d’em¬ 
barquement et de débarquement 
perçu pour le passage sur Jes pou- 
tons reliant les bateaux au quai, 
10907-169. — Il en est ainsi alors 
même que les pontons appartien¬ 
nent au propriétaire du bateau, 
10907-169. — Par suite, celui-ci ne 
commet pas de contravention en 
négligeant de comprendre dans sa 
déclaration à la régie le prix perçu 
de chaque voyageur pour le pas¬ 
sage sur le ponton, 10907-169. 

ü 

Usüre. — En matière de délit 
d'habitude d'usure, la juridiction 
civile seule est compétente pour 
connaître de l’action en dommages- 
intérêts pour réparation du préju¬ 
dice causé à la partie civile par les 
faits particuliers d'usure commis 
par le prévenu, 10943-263. 

V 

Voies de fait . — V. Coups volon¬ 
taires. 


VoitüRIER. — L'obligation pour 
tout conducteur ou voiturier ae se 
tenir à portée de ses chevaux ou 
bêtes de trait est applicable à celui 
qui conduit un attelage de bœufs, 
10974 bis-347. — En présence d'un 
procès-verbal régulier constatant 
que le conducteur était monté dans 
la charrette et n'était pas à portée 
de diriger son attelage, le juge ne 
peut relaxer le préveuu en décla¬ 
rant que celui-ci s’était conformé à 
l’usage du pays, 10974 bis-347. 

Vol. — Ne constitue pas un vol 
le fait de l’employé de banque qui, 
ayant reçu une somme supérieure 
à celle due,conserve l’excédant qui 
lui a été remis ainsi par erreur, 
10898-106. — Lorsqu’il est commis 
par un employé des postes auquel 
une somme est remise pour faire 
payer une somme moindre à un 
tiers au moyen d’un mandat-poste, 
et qui conserve l’excédant, ce fait 
constitue un abus de confiance, 
10890-106. —Le prévenu, condamné 
pour vol, ne peut se prévaloir, en 
cassation, de ce que ce vol consti¬ 
tuait un crime à raison de sa qua¬ 
lité de domestique de la victime, 
lorsque ce moyen n'a été invoqué 
ni en première instance ni en ap¬ 
pel, 10949-278. - V. Récidive. 

Vol de récoltés . — V. Destruction 
d’arbres. 
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